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Résumé 
La justice spatiale comme pragmatique. Une approche expérimentale de réagencement de la carte 
hospitalière suisse. 
 
Les réorganisations des systèmes hospitaliers étant à l’ordre du jour dans la plupart des pays développés, ce 
projet de recherche vise à connaître et à expliciter géographiquement les arguments des citoyens, avec 
comme enjeu l’identification et la mise en oeuvre de ce qui peut être considéré comme spatialement juste. La 
notion théorique de justice spatiale  est récente, et cette actualité en rencontre une autre, celle des débats sur 
les politiques publiques territoriales. On constate que des logiques qui semblaient pendant longtemps aller 
de soi sont désormais remises en question. Par ailleurs, l’apposition des termes « justice » et « spatiale » ne 
se réduit pas à une simple application au territoire des théories de la justice existantes, mais constitue un 
nouveau champ pour les chercheurs, tant en géographie qu’en science politique. Définir une justice spatiale, 
c’est, en fait, définir un possible être-là-ensemble, et ainsi produire un « contrat social » spatial, c'est-à-dire 
la composante spatiale de ce que, au-delà des débats sur la pertinence de la notion, on peut appeler un 
contrat social. Notre recherche se situe aux confins de la géographie des acteurs, de la sociologie de la 
justification, de la science politique des configurations légitimes et de la philosophie éthique et politique. Elle 
combine des méthodes et des connaissances provenant des sciences sociales de l’espace, des mathématiques 
appliquées aux sciences sociales, de l’économétrie et de la philosophie politique. Elle associe réflexion 
théorique et modélisation formalisée à un dispositif expérimental. Celui-ci consistera à placer des acteurs 
dans une situation simulée au sein d’un espace générique, mais réaliste, puis de les interroger dans ce cadre, 
sur les valeurs qui définissent pour eux un espace juste. Grâce à cette formalisation, ils pourront prendre 
conscience directement des conséquences territoriales de l’application de leurs arguments et pourront 
réajuster leurs choix le cas échéant. Le modèle générique qui leur est proposé sera construit à partir d’un 
corpus défini d’études disponibles, fournissant des données épidémiologiques, économiques et spatiales. Il se 
situera donc au plus proche des conditions réelles, tout en rendant son utilisation possible dans diverses 
situations présentes en Suisse. De même qu’aucune théorie de la justice n’a réussi à devenir consensuelle et 
indiscutable, nous pouvons penser que les arguments individuels ne seront pas identiques. L’un des 
bénéfices attendu de cette recherche sera de mettre en oeuvre des processus de traduction entre attentes 
individuelles et politiques publiques possibles. Nous proposons aux individus-citoyens d’énoncer et de 
mettre en pratique leur conception d’une justice spatiale. L’objectif est enfin, en proposant un outil réaliste 
d’explicitation et de justification, de faciliter le débat public et la prise de décision. 
 
Mots-clé : justice, espace, citoyenneté, santé. 
 
Abstract 
Spatial Justice as Pragmatic. An Experimental Approach to the Reorganisation of the Swiss Hospital Map.  
Since the reorganisation of hospital systems are on the agenda in most developed countries, this research 
project aims to know and render geographically precise citizens’ arguments, with the identification and 
implementation of what could be considered as spatial justice as the issue. The theoretical notion of spatial 
justice is a recent one, and this new reality encounters another one, that of debates on territorial public 
policy. Rationales, which for a longtime seemed taken for granted, are now put into question. Furthermore, 
the apposition of the terms “justice” and “spatial” cannot be reduced to simply applying existing spatial 
justice theories to the territory, but constitutes a new research field, as much for geography as for political 
science. Defining spatial justice is in fact defining a possible being-there-together, and thus producing a 
spatial “social contract”, that is to say the spatial component of what, beyond the debates on the notion’s 
relevance, could be called a social contract. Our research project is situated at the frontiers of the geography 
of actors, the sociology of justification, the political science of legitimate configurations, and ethical and 
political philosophy. It combines methods and knowledge coming from the social sciences of space, 
mathematics applied to social sciences, econometrics, and political philosophy. It combines theoretical 
reflection and formal modeling to an experimental framework. It would consist in placing the actors into a 
simulated situation at the heart of a generic yet realistic space, and then questioning them about this setting, 
and on the values which define for them a just space. 
 
Keywords: justice, space, citizenship, health. 
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Introduction 
La réorganisation des systèmes hospitaliers étant à l’ordre du jour dans la plupart des pays 
développés, ce projet de recherche vise à connaître et à expliciter les arguments des 
citoyens, avec comme enjeu l’identification et la mise en œuvre de ce qui peut être 
considéré comme spatialement juste. La notion de justice spatiale étant récente, elle se 
développe conjointement à l’actualité des débats sur les politiques publiques territoriales. 
On constate que des logiques qui semblaient pendant longtemps aller de soi sont 
désormais remises en question. Par ailleurs, il apparaît que l’apposition des termes 
« justice » et « spatiale » ne se réduit pas à une simple application au territoire des 
théories de la justice existantes, mais constitue au contraire un nouveau champ pour les 
chercheurs, tant en géographie qu’en science politique. Définir une justice spatiale, c’est, 
en fait, définir un possible être-là-ensemble, et ainsi produire un « contrat social » spatial, 
c’est-à-dire la composante spatiale de ce que, au-delà des débats sur la pertinence de la 
notion, on peut appeler un contrat social. 
 
Cette recherche teste une double hypothèse. Tout d’abord, elle apprécie la possibilité pour 
chaque individu de penser l’espace au-delà de sa simple situation et de son simple intérêt 
personnel. Autrement dit, elle suppose que chacun est capable de produire du politique1. 
La seconde hypothèse testée suppose que le niveau d’information des individus est de 
nature à stimuler une abstraction des cas uniquement personnels. En soumettant à chacun 
les conséquences produites à une échelle sociétale de l’application d’un principe de justice 
ou d’un autre, nous testons ainsi l’hypothèse d’une inversion du couple déductif/inductif. 
Cette inversion peut être représentée par la roue de Wallace (1971) (Figure 1). 
 
 
  Figure 1 : Roue de Walter Wallace, in Logic of Science in Sociology, Adeline, 1971 
Pour pouvoir à partir des observations remettre en cause une théorie générale première, il 
est proposé à partir d’une modélisation réaliste de la carte hospitalière suisse élaborée par 
nos soins, que chaque individu interrogé ait la possibilité de produire une carte 
hospitalière que lui semblera juste, tout en l’obligeant à mesurer les conséquences 
spatiales de ses décisions sur l’ensemble des individus. Ce dispositif expérimental utilise à 
ces fins une forme hétérodoxe du « voile d’ignorance » en proposant un modèle 
                                                   
1 Politique (Géographie) : 
« L’objet de la géographie politique est le rapport entre espace géographique et politique dans l’acceptation 
la plus large du mot politique, c’est à dire recouvrant l’ensemble des phénomènes qui ressortissent à 
l’organisation de la gestion et de la régulation collective de la société. » Jacques Lévy &  Michel Lussault, 
Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés, Belin, Paris, 2013,  p. 792 
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générique, mais réaliste, avec l’utilisation de données épidémiologiques économiques et 
spatiales, et pour lequel il n’est pas possible, sauf effort cognitif démesuré, de projeter sa 
situation personnelle effective. Ce dispositif associe des méthodes provenant des sciences 
sociales de l’espace, des mathématiques appliquées aux sciences sociales, de l’économétrie, 
de l’informatique, de la psychosociologie et de la philosophie politique. 
 
L’un des bénéfices attendus de cette recherche sera de mettre en œuvre des processus de 
traduction entre attentes individuelles et politiques publiques possibles. Nous ne 
proposons donc pas aux individus-citoyens une réaction critique face à des politiques 
publiques définies à l’avance, mais d’énoncer et d’évaluer les conséquences de leur 
conception d’une justice spatiale. En proposant un outil réaliste d’explicitation et de 
justification, nous espérons ainsi faciliter le débat public et la prise de décision. 
 
En plus des deux hypothèses testées, il faut admettre que les débats et par là même la 
définition des enjeux sur la justice, sur la justice distributive, sur la justice sociale, et enfin 
sur la justice spatiale ne sont pas linéaires. Ils prennent la forme d’un rhizome décentré 
(Figure 2). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    Figure 2 : Rhizome décentré 
Alors que la forme même d’un plan de recherche contraint à une certaine linéarité, il s’agit 
de respecter cette contrainte, mais aussi de permettre l’apparition de nœuds de débats qui 
parfois semblent discursifs des points précédemment traités.  
 
Parmi ces nœuds, se trouvent la question morale, déontologique ou téléologique, la 
relation entre liberté et égalité, la production et la distribution des ressources, la 
reconnaissance de différents types de démunis, l’espace premier ou comme conséquence, 
le procédural et le substantiel, l’analytique et le complexe, la recherche d’abondance finie 
ou infinie, la définition préalable d’une conception du bien ou son absence, le recours à un 
élément de solution endogène ou exogène des individus et le rapport entre individus et 
société. Ces nœuds, loin d’être exhaustifs, sont soutenus par des auteurs issus de 
disciplines différentes, et ce faisant les termes mêmes employés sont inévitablement 
polysémiques. Ils nécessitent presque à chaque fois une explicitation, quand celle-ci est 
possible.  
 
Les deux livres qui composent cette thèse sont l’objet de la double ambition permettant de 
suivre cette linéarité relative, tout en essayant de ne pas omettre de montrer que les 
enjeux ne se laissent pas traiter avec facilité sous cette forme simplifiée. 
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La juste distribution spatiale des hôpitaux ne peut se concevoir sans avoir au préalable 
analysé les réponses apportées par les théories de la justice et de la justice sociale 
existantes ce qui constitue l’objet de la première partie de ce premier livre (Chap. 1 et 2). 
Les positions et arguments possibles sont rassemblés autour de débats complexes dont 
nous avons choisi de ne garder que les éléments pertinents pour notre recherche. Notre 
sélection ne se fait pas sur l’importance du spectre tenu par chacun de ces débats, car 
comme nous le verrons, il n’y a pas de petites ou de grandes questions, ni de petites ou de 
grandes réponses. Les choix entrepris n’ont pas pour objet de simplifier les enjeux en 
supprimant des questions particulières au profit de questions seulement générales, mais de 
se concentrer sur leur pertinence dans le cadre de cette recherche. Bien que ce filtre soit 
mis en place, il pourra apparaître au lecteur un développement qui semble s’éloigner du 
sujet proposé. Cependant, il n’en est rien. L’ensemble des points soulevés est nécessaire à 
une bonne compréhension, aussi exhaustive qu’elle puisse se faire. Parce que traiter de la 
justice demande une approche pluridisciplinaire, il nous faut réunir des corpus éloignés 
tant sur la forme des débats que sur le vocabulaire employé. La justice n’a pas toujours été 
approchée par les mêmes et uniques disciplines, et il conviendra aussi de recontextualiser 
l’apparition de l’enjeu de justice dans un champ ou dans un autre. Cette lecture critique 
transversale mêlant la science politique des configurations légitimes, la sociologie de la 
justification et la philosophie éthique et politique est la seule qui permette une bonne 
compréhension de la notion de justice spatiale. 
 
La seconde partie de ce premier livre intègre les propositions théoriques propres à la 
justice spatiale, cette dernière demeurant une notion relativement récente comprenant 
encore une littérature scientifique réduite, en tout cas au regard de celle traitant de la 
justice sociale (Chap. 3). Enfin, appuyés par l’ensemble de ces propositions nous 
aborderons leur application particulière dans le cas de la répartition des hôpitaux en Suisse 
(Chap. 4).  
 
L’un des enjeux sera de savoir dans quelle mesure les théories propres à la justice sociale 
sont transférables en terme spatial ou si au contraire la justice spatiale possède un 
caractère spécifique qui demande des réponses spécifiques.  
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Chapitre 1. De la construction de la justice 
1.1 Les intentions et les conséquences  
Pour définir la justice spatiale, il est utile de revenir préalablement sur les enjeux 
théoriques propres à la justice, et précisément sur les courants de pensée efficients lorsque 
l’on traite de justice distributive et efficients lorsque l’on parle plus largement de justice 
sociale. Sans être exhaustif, il est nécessaire de savoir préciser ce sur quoi les débats 
théoriques sont portés. Parmi les axes de différenciation, l’opposition première est celle 
qui sépare d’une part les théories de la justice basées sur une morale téléologique, du grec 
τέλος, qui signifie le résultat ou la conséquence, et d’autre part les théories basées sur une 
morale déontologique, du grec δέον, qui signifie « ce qu’il convient de faire », lié à la 
notion du devoir. 
 
« And do not think of the fruit of action. Fare forward.  
O voyagers (…) Not fare well, but fare forward, voyagers. »2 
 
T.S.Eliot, 1944, The dry salvages 
 
Pour illustrer ces deux positions morales et parmi les nombreux auteurs possibles, nous 
avons choisi de nous concentrer sur Les Fondements de la métaphysique des mœurs (1785) 
d’Emmanuel Kant et sur l’Introduction aux principes de morale et de législation (1789) de 
Jeremy Bentham. 
 
1.1.1 La morale déontologique 
En 1785, Emmanuel Kant entreprend dans son ouvrage « Fondements de la métaphysique 
des mœurs » la recherche de lois morales raisonnables et a priori de l’expérience, guidant 
chacun dans sa conduite et dans ses choix. Si ces lois dites pures ont des effets pratiques, 
leur constitution même est bien indépendante de l’empirie.  
 
« De tout ce qu’il est possible de concevoir dans le monde, il n’est rien qui 
puisse sans restriction être tenu pour bon, si ce n’est seulement une bonne 
volonté ». 3 
 
La volonté est ici première, et dépasse les autres qualités et capacités propres à chaque 
individu, qui si elles n’étaient conduites par un devoir (en allemand : Sollen) de faire le 
bien pourraient s’avérer désastreuses. Quand bien même nous avons un désir profond 
d’être heureux, la bonne volonté seule est capable de nous en rendre dignes. La volonté ne 
sera définie comme bonne qu’au regard de l’intention et non des fins effectives. L’utilité 
même de cette volonté, au sens de sa capacité à produire une fin souhaitée, n’est donc pas 
ce qui compte. La valeur morale n’est portée que par l’intention. L’homme disposant de 
libertés et d’une capacité de raisonner, Kant est bien convaincu que le but ultime de nos 
                                                   
2 Traduction libre : « Quant au fruit de l’action, n’allez pas y songer, mais en avant, voyageurs! Il ne s’agit 
pas de bien faire voyageurs, mais d’aller de l’avant! » 
3 Emmanuel Kant, Fondements de la métaphysique des mœurs, 1785. Rééd. Fr. Poche Paris, 1993, p. 57. 
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décisions ne peut être la seule recherche, ni du bonheur personnel, ni d’autres 
conséquences quelconques d’ailleurs, car dans ce cas elles ne seraient réalisées que par 
instinct et ne nécessiteraient pas de liberté de choix, ni même de choix véritable à faire. 
 
« Si dans un être doué de raison et de volonté la nature avait pour but spécial 
sa conservation, son bien-être, en un mot son bonheur, elle aurait bien mal pris 
ses mesures en choisissant la raison de la créature comme exécutrice de son 
intention. »4 
 
Kant est particulièrement explicite concernant l’importance de la noblesse d’une vie 
guidée par la raison, qui dépasse largement la satisfaction des plaisirs et du seul bien-être. 
Cette raison permet à chacun d’influencer sa volonté, au point de la rendre bonne en 
elle-même, comme seule fin souhaitable. 
 
La bonne volonté est liée au devoir, non pas pour agir au devoir de, mais par devoir; et c’est 
seulement au regard de ce devoir que l’on reconnaitra la valeur morale de la volonté. Rien 
ne nous pousse au fond à désirer particulièrement dans la nature le bien, si ce n’est un 
devoir, autrement dit un commandement. Il est nécessaire de bien comprendre que ce 
commandement chez Kant ne tient aucunement à des lois révélées à caractère 
transcendant telles qu’elles seraient proposées par une religion ou une autre, mais bien à 
un devoir moral qui est pour lui propre à l’humanité. La volonté de produire le bien est 
bien différente d’une simple sensibilité particulière ou d’un quelconque espoir d’en 
trouver une fin seconde, elle vaut pour elle-même et sans attente de récompense; il 
nomme la récompense a posteriori le mobile, qui n’est nullement sujet de moralité.  
 
Placer la moralité dans l’intention a priori et non pas dans les fins a posteriori (les mobiles), 
qualifie cette pensée de déontologique. 
 
Le devoir est la « nécessité d’accomplir une action par respect pour la loi », fût-elle même 
contraire à des fins de bonheur que je pourrais imaginer pour moi-même. L’une des 
conclusions de Kant concerne notre conduite qui doit être telle que nous la puissions 
vouloir pour maxime universelle, plaçant l’individu dans une position consciente et 
responsable de la société dans lequel il s’inscrit. 
 
Il devient ici nécessaire de préciser cette loi et comment elle s’exprime à nous. Elle doit 
être comprise comme le contenant de l’ensemble des maximes dont nous voudrions 
qu’elles soient universelles, indépendamment de nos qualités et de nos inclinaisons 
différentes, et surtout indépendantes de fins secondaires que nous en espérerions. À ces 
conditions seulement cette loi sera dite pure. Il n’est besoin ni de sciences ni de 
philosophie pour que le commun des mortels puisse faire la différence entre ce qui est le 
bien et ce qui est le mal, une attention suffisante selon lui le permettant déjà. En cela, Kant 
ne propose aucunement de préférer les choix dictés par l’intelligence commune dont il fait 
cependant l’éloge, au choix des hommes les plus enclins à user de la raison pratique. Au 
contraire, « la faculté de juger en matière pratique l’emporte en tout point sur la faculté de 
juger en matière théorique5 ». Toutefois, seules la raison philosophique et la raison 
scientifique permettent d’aider chacun et en pratique, lorsque les choix sont difficiles et ne 
peuvent permettre le recours à l’expérience passée, en formulant et en rappelant à chacun 
les fondements mêmes de notre volonté, c’est-à-dire le devoir d’agir selon la Loi, elle-
                                                   
4 Ibid., p. 58. 
5 Ibid., p. 72. 
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même entendue comme générique de toutes les maximes dont je voudrais qu’elles soient 
universelles. 
 
Chacun peut attester de l’expérience du conflit dialectique entre le commandement moral 
porté par le devoir, et le désir de bonheur personnel qui, lui, est davantage guidé par nos 
sentiments. Nous avons ainsi selon Kant un penchant à remettre en cause le fondement de 
la Loi, ou tout du moins sa pureté, alors que par la raison, même la plus commune, nous la 
conservons intègre. Ce conflit entre devoir et désir perdure, si bien que Kant indique : 
 
« En fait, il est absolument impossible d’établir par expérience avec une 
entière certitude un seul cas où la maxime d’une action d’ailleurs conforme 
au devoir ait uniquement reposée sur des principes moraux et sur la 
représentation du devoir. » 6 
 
La difficulté vient du fait que lorsqu’il s’agit de valeurs morales, elles ne sont pas visibles 
quand les résultats des actions, eux, le sont. Il est impossible d’être certain que des mobiles, 
au sens de buts a posteriori, ne sont pas présents à notre esprit lors de nos décisions. 
Cependant, si Kant admet ne pas être plus qu’un autre en mesure d’apporter la preuve 
d’un devoir pur, il ne considère pas cet argument suffisant pour rejeter de ce fait son 
existence. 
 
Même si aucun exemple ne démontrait l’existence de la Loi, elle n’en serait pas pour 
autant disqualifiée : 
 
« La pure loyauté dans l’amitié n’en est pas moins obligatoire pour tout 
homme, alors même qu’il se pourrait qu’il n’y eût jamais eu d’ami loyal 
jusqu’à présent, parce que ce devoir est impliqué comme devoir en général 
avant toute expérience dans l’idée d’une raison qui détermine la volonté par 
des principes a priori (…) En matière morale, l’imitation n’a aucune place; 
les exemples ne servent qu’à encourager, c’est-à-dire qu’ils mettent hors de 
doute la possibilité d’exécuter ce que la loi ordonne; ils font tomber sous 
l’intuition ce que la règle pratique exprime d’une manière plus générale; 
mais ils ne peuvent jamais donner le droit de mettre de côté leur véritable 
original, qui réside dans la raison, et de se régler sur eux. » 7  
 
La philosophie aurait ainsi pour nécessité de rappeler sans cesse les fondements de la loi 
qui sont a priori. Sans quoi, dans le conflit régulier entre la satisfaction personnelle de mon 
bonheur et la nécessaire présence du devoir raisonnable, la pratique de recherche de 
satisfaction pourrait bien devenir première, au point d’oublier tout devoir a priori, ne 
cherchant plus que les fins possibles a posteriori par les moyens de ses actions. L’oubli de 
la raison pourrait dès lors être possible, et l’unique recherche des satisfactions 
personnelles la seule véritable raison de l’action. À ce titre, Gilles Deleuze (1996) indique à 
la lettre « R comme résistance » de son Abécédaire : 
 
« En quoi créer c’est résister? Et résister à quoi? Tout d’abord, créer c’est 
résister aux vœux de l’opinion courante. » 
 
                                                   
6 Ibid., p. 75. 
7
 Ibid., pp. 76-77. 
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L’opinion courante étant ici comprise comme l’absence de raison, ce que Deleuze décrit 
comme une « interrogation imbécile ». Nous pouvons lire que bien que Kant porte en 
haute estime les décisions pratiques les plus communes, il reconnait une tension entre le 
recours ou l’oubli de la raison, seule capable de modifier la volonté pour qu’elle devienne 
bonne. Cette tension à elle seule légitime l’existence des philosophies morales. Cela ne 
veut pas dire qu’il mette en doute la notion d’un devoir a priori, mais seulement qu’il 
reconnaît la tentation de l’homme à s’en détacher8. Dans la littérature, Herman Melville au 
travers de son personnage Bartleby répétant sans cesse « i would prefer not to » (je 
préfèrerais ne pas) pourrait être compris comme un homme sujet à cette hésitation entre 
son intérêt personnel direct et son devoir, bien que l’ouvrage ait souvent été lu par les 
commentateurs comme une défiance vis-à-vis d’un pouvoir dominant. 
 
Kant admet que le devoir est bien une contrainte, ce qui explique les résistances à 
l’appliquer bien que ce dernier soit dicté par la raison même. Le devoir provoque une 
tension entre intérêt général et désirs particuliers. Il nomme ce devoir commandement (de 
la raison). Lorsque l’on utilise un commandement, nous sommes dans le régime de 
l’impératif, dont Kant décrit deux variantes : 
 
– L’impératif catégorique est celui qui n’est nécessaire que pour lui-même et dans aucun 
but a posteriori, il est nécessaire objectivement, il est l’impératif de la moralité. 
 
– L’impératif hypothétique est celui de l’action qui admet l’hypothèse d’une espérance 
seconde que l’on se donne comme fin sans être certain de sa réalisation.  
 
Il n’y a pas dans les impératifs hypothétiques de relation avec la morale, si bien que Kant 
indique : 
 
« Les prescriptions que doit suivre un médecin pour guérir radicalement son 
homme, celles que doit suivre un empoisonneur pour le tuer à coup sûr, sont 
d’égale valeur, en tant qu’elles servent les unes et les autres à accomplir 
parfaitement leur dessein. »9 
 
La réponse à des impératifs hypothétiques n’est aucunement proscrite par Kant. Il indique 
que nous y sommes même tous confrontés, il faut entendre simplement que le critère de 
moralité n’y est pas présent.  
 
Si l’on reprend l’exemple de la recherche du bonheur, il doute entièrement de la capacité 
d’un homme à dire ce qui l’amènera à cet état. Le bonheur étant uniquement lié à ses 
expériences il ne peut que l’envisager sous leurs lumières. À moins de posséder 
l’omniscience, il n’est pas capable d’énoncer avec certitude ce qui le rendra heureux parmi 
tous les possibles, c’est pourquoi ces impératifs sont dits hypothétiques. 
 
                                                   
8 Il indique étrangement que les hommes avancés en âge sont plus sujets à cet oubli de la raison, et plus 
enclin à suivre la recherche de leur bien-être ou de leur bonheur particulier. Pour que le Moi ressurgisse, « il 
n’est pas nécessaire d’être un ennemi de la vertu, il suffit d’être un observateur de sang-froid qui ne prend 
pas immédiatement pour le bien même le vif désir de voir le bien réalisé, pour qu’à certains moments 
(surtout si l’on avance en âge et si l’on a le jugement d’une part mûri par l’expérience, d’autre part aiguisé 
pour l’observation) on doute que quelque véritable vertu se rencontre réellement dans le monde». Ibid. p.76 
9 Ibid., p.86. 
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L’impératif catégorique a lui pour objet le respect de la loi, elle-même issue de la raison et 
de la bonne volonté. Dans l’action, si nous voulons nous conformer à ces deux dernières, 
nous respecterons le principe suivant : 
 
« Agis uniquement d’après la maxime qui fait que tu peux vouloir qu’elle 
devienne une loi universelle. » 
 
Kant applique alors ce premier principe aux relations entre les hommes et énonce le 
second et plus important principe moral : 
 
« Agis de telle sorte que tu traites l’humanité aussi bien dans ta personne que 
dans la personne de tout autre, toujours en même temps comme une fin, et 
jamais simplement comme un moyen. » 
 
Ces deux principes permettent de répondre à des interrogations tout à fait pratiques et 
sont entièrement mobilisables in concreto.  
 
L’un des exemples qu’analyse Kant est celui du suicide. Reprenant les deux principes, il 
considère que les suicidaires ne veulent pas que leur choix devienne une loi universelle et 
ne respectent donc pas le premier principe, ensuite puisqu’ils font de leur personne un 
usage a posteriori dans l’espérance de la suppression de leurs maux (le mobile) ils sont en 
contradiction avec le second principe. Le choix du suicide découlerait de la substitution 
d’un impératif hypothétique à un impératif catégorique. En renonçant aux deux principes, 
il ne peut aucunement être attribué une qualité morale positive à ce choix. Le terme 
« moral » est ici entendu au sens précité, c’est à dire objectif (Sittlichkeit en allemand), et 
non au sens d’une acception reposant sur la subjectivité d’une personne (Moralität en 
allemand) qui exclurait le devoir de suivre les principes et cèderait au sentiment davantage 
qu’à la raison. 
 
Cet exemple mérite toutefois quelques commentaires, car Kant produit son raisonnement 
comme si toutes choses étaient égales par ailleurs, ce qui n’est pas le cas. Certes, le 
suicidaire ne souhaite aucunement le suicide de l’ensemble des individus, mais rien ne dit 
qu’à douleurs psychologiques égales il ne considère pas cette solution comme étant la plus 
raisonnable, et ce de façon universelle. Concernant le non-respect du second principe, 
c’est-à-dire l’usage de sa personne comme moyen et non comme fin, il est aussi possible de 
le discuter. Si Kant lit le suicide comme un désir d’atténuation des maux qui seraient un 
objectif second, il est aussi possible de penser le suicide comme respectant le second 
principe dans la mesure où le suicidaire considère bien sa personne comme fin et à ce titre 
seulement il peut juger raisonnable et souhaitable de ne pas continuer à vivre dans la 
douleur. Continuer à vivre pourrait même alors être jugé critiquable, car cela ne servirait 
qu’à la réalisation d’autres objectifs que le respect de sa propre personne comme fin.  
 
Il n’est pas nécessaire pour Kant d’avoir la même conception du bien a priori de la raison 
pour la poursuite du juste10, il est nécessaire uniquement de respecter la loi (fondée elle 
sur la raison). Par son devoir envers la loi, et en en respectant les principes, chacun se rend 
coproducteur de cette dernière. Ce point est particulièrement important, le devoir que l’on 
se donne n’est pas imposé par un quelconque pouvoir extérieur, chacun contribue 
pratiquement à sa constitution. 
 
                                                   
10 Position reprise par John Rawls dans laThéorie de la Justice, 1971 
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Bien sûr, chacun peut à loisir présenter des exemples d’actions qui ne répondent pas à l’un 
ou à l’autre des deux principes, mais Kant n’y voit ici qu’une exception dont chacun est 
conscient et dont chacun pense qu’elle n’altère pas profondément le fondement de la loi. 
Plus encore, Kant y voit une preuve de l’existence de la loi dans la mesure où il ne s’agit 
que d’exceptions et aucunement du cas général. « Faire un écart » signifie qu’il existe bien 
un chemin. 
 
Le devoir kantien a été largement critiqué, et à ce titre Alfred Fouillée peut être cité :  
 
« La morale de Kant est le moralisme proprement dit (…) l’idée de la 
légalité pure, de devoir pour le devoir, et non pour le bien. » 
(1905,  p.31) 
 
Fouillée place ici le bien comme fin, comme résultat qu’il faut souhaiter, et réfute un 
principe premier de raison qui permettrait en lui-même de définir et d’accéder 
indiscutablement à celui-ci. 
 
Pour lire utilement les principes kantiens, nous soulignons que le régime moral est 
déontologique, donc placé dans les intentions a priori des mobiles, et qu’il prétend à 
l’universalité, la raison en étant garante. Il est notable que la distinction kantienne des 
impératifs hypothétiques et catégoriques est régulièrement mélangée tant dans la 
littérature scientifique que dans les textes initiateurs de politiques publiques. La qualité 
morale sera souvent bien rapidement revendiquée pour des réponses à des impératifs 
hypothétiques qui ne peuvent pas en être les porteurs. Dans cette recherche qui est menée 
sur le système hospitalier suisse la démonstration suffisamment flagrante en sera faite en 
partie 2 de ce premier livre. 
 
1.1.2 La morale téléologique 
Il convient désormais de prendre la mesure des principales différences avec les principes 
moraux téléologiques. Nous avons choisi de développer la pensée de Jeremy Bentham, à la 
fois parce qu’elle est tout à fait caractéristique de ce type de morale, mais aussi, car ces 
travaux ont été largement utilisés en justice distributive, et plus précisément par le 
courant utilitariste (cf.§ 1.3.2). 
 
Jeremy Bentham est un juriste dont la motivation a été de découvrir ce qui permet de faire 
une distinction entre les bonnes et les mauvaises lois anglaises. Outre l’Introduction aux 
principes de morale et de législation de 1789, il est l’auteur de la théorie des peines et des 
récompenses qui paraît en 1811. 
 
Il s’oppose tout d’abord à toutes les théories de droit naturel, les considérant arbitraires et 
placées sous le régime du lipse dixit (énoncées par un seul), et auxquelles seraient soumis 
tous les individus. Il s’oppose aux théories de Rousseau et pour partie de Locke; toute 
forme de « contrat social » n’est pour lui que fictionnelle et sans réalité. Sans aucun doute, 
Rousseau et Locke auraient largement admis le caractère fictionnel de ce contrat, n’y 
voyant cependant pas un critère disqualifiant. Jeremy Bentham s’inquiète de toute forme 
morale intuitionniste et cherche, ici au même titre que Kant, une règle universelle 
permettant d’être une référence. 
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Le principe fondateur des théories de Bentham tient dans l’utilité. L’utilité d’une loi est 
définie par sa capacité à produire du bonheur. Toute autre proposition est pour lui non 
seulement inutile, mais nuisible à l’humanité. Il définit la loi comme étant un 
commandement, exercé avec la possibilité de sanctions, et qui suppose une habitude 
d’obéissance des individus. Enfin, cette loi nécessite un pouvoir, une autorité qui l’impose. 
 
La première opposition à Kant tient dans la notion du devoir, substituée chez Bentham par 
celle du désir. Si Bentham ne voit qu’un seul universel dans l’humanité, c’est bien celui de 
souhaiter davantage de bonheur. Cela constitue l’a priori du principe d’utilité. La seconde 
opposition majeure tient dans la destination de leurs théories. Si Kant se prête à un 
exercice de conviction pour chacun des individus, Bentham produit avant tout une 
constituante de la loi utile pour les gouvernants. Il est ainsi peu surprenant que Bentham 
ne s’intéresse que peu aux intentions, mais bien aux résultats produits par les actes des 
individus, actes ici soumis à des sanctions. Ces sanctions peuvent être pour lui de quatre 
types, physiques, politiques, morales et religieuses.  
 
Les sanctions physiques sont les résultats produits directement chez les individus, en 
termes de plaisirs et de souffrances. Les sanctions politiques sont portées par les juges, 
« au nom de la puissance suprême et dirigeante de l’État »11 . La sanction morale 
représente les jugements portés par les autres individus, hors du cadre légal. Enfin, la 
sanction religieuse indique le jugement porté sur les résultats des actes dans cette vie ou 
au-delà par un être supérieur. Les sanctions physiques sont aussi incluses dans chacune 
des trois sanctions suivantes, et sont la forme ultime de toute sanction. Néanmoins, 
l’élaboration des sanctions politiques demeure le principal objet de cette théorie. 
 
Les sanctions produites au nom de l’État, ne peuvent l’être que proportionnellement aux 
actes produits par les individus, et pour ce faire, Bentham s’avance dans une lecture tout à 
fait positiviste du bonheur et de la souffrance12, qui seraient mesurables et comparables 
l’un et l’autre. Pour connaître la valeur d’un plaisir, il convient d’en apprécier : 
 
-l’intensité 
-la durée 
-la certitude du plaisir comme conséquence d’un acte précis 
-la proximité dans le temps du plaisir et des actes produisant ce plaisir 
-la fécondité, qui est la survenue probable d’autres plaisirs identiques 
-la pureté, qui est la probabilité du plaisir de ne pas être suivi de souffrances 
-la portée, qui indique le nombre de personnes indirectement affectées par ce plaisir 
 
Cette grille de lecture, aussi appelée « calcul félicifique » reste identique lorsqu’il s’agit de 
mesurer les souffrances.  
 
Les plaisirs et les douleurs sont en outre placés dans deux catégories, les simples et les 
complexes, selon que le plaisir ne puisse pas être augmenté par d’autres plaisirs simples, 
ou qu’il soit amplifié au contraire par d’autres plaisirs simples adjoints, voire par une 
association de plaisirs et de souffrance. Les différents plaisirs simples sont décrits avec 
précision, et sont au nombre de quatorze, les douleurs au nombre de douze (Tableau 1). 
                                                   
11 Jeremy Bentham, Introduction aux principes de morale et de législation, 1789. Traduction 2011, Paris, Vrin 
Éd., p. 52. 
12 Charles Dickens publie en 1854 le roman Les Temps difficiles (Hard Times) dans lequel il dénonce le 
positivisme Benthamien. 
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Liste des plaisirs simples Liste des douleurs simples 
 
-plaisirs des sens 
-plaisirs de richesse 
-plaisirs d’habileté 
-plaisirs d’amitié 
-plaisirs de bonne renommée 
-plaisirs de pouvoir 
-plaisirs de piété 
-plaisirs de bienveillance 
-plaisirs de malveillance 
-plaisirs de mémoire 
-plaisirs d’imagination 
-plaisirs d’espérance 
-plaisirs par association 
-plaisirs de soulagement 
 
 
-douleurs de privation 
-douleurs des sens 
-douleurs de maladresse 
-douleurs d’inimitié 
-douleurs de mauvaise renommée 
-douleurs de piété 
-douleurs de bienveillance 
-douleurs de malveillance 
-douleurs de mémoire 
-douleurs d’imagination 
-douleurs d’espérance 
-douleurs par association 
 
Tableau 1 : Liste des plaisirs et des souffrances simples, Bentham, 1789 
 
Ces indicateurs sont pour lui suffisants à définir la quantité de plaisir et il n’est pas de 
plaisirs supérieurs à d’autres pour d’autres critères dits moraux en dehors de la lecture 
quantitative, « la poésie peut valoir autant que le jeu de pêche au canard », dit-il.  
 
Désirant mesurer les plaisirs et les douleurs, Bentham convient toutefois que chaque 
individu possède une sensibilité propre qu’il est nécessaire de prendre en compte. Cette 
sensibilité est influencée par des circonstances (Tableau 2). 
 
 Il conviendra dans tout jugement de porter son intérêt sur les circonstances afin de 
procéder à une évaluation de la sensibilité des victimes comme de celles des auteurs des 
actes de façon d’une part à quantifier un préjudice, et d’autre part à quantifier la punition. 
Il conviendra aussi de distinguer d’une part la volonté de produire l’acte, et d’autre part, la 
conscience préalable des conséquences. À ce titre, une action pourra être produite de façon 
consciente, inconsciente, ou en fausse conscience, selon que l’auteur aura une perception 
complète des conséquences, incomplète, ou fausse.  
 
Il conviendra lors d’une décision de justice de prendre en compte l’acte, les circonstances, 
l’intentionnalité et la conscience. Pour finir, le motif sera naturellement lui aussi examiné. 
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Liste des circonstances influant sur la sensibilité globale d’un individu 
 
-la santé 
-la force 
-la résistance 
-l’imperfection du corps 
-la quantité et la qualité des connaissances 
-la force des capacités intellectuelles 
-la fermeté d’esprit 
-l’orientation de l’inclination 
-la sensibilité morale 
-les prédispositions morales 
-la sensibilité religieuse 
-les prédispositions morales 
-la sensibilité religieuse 
-les prédispositions religieuses 
-la sensibilité sympathique 
-les prédispositions sympathiques 
-la sensibilité antipathique 
-les prédispositions antipathiques 
-la démence 
-les occupations habituelles 
-les circonstances pécuniaires 
-les liens de sympathie 
-les liens d’antipathie 
-la structure originaire du corps 
-la structure originaire de l’esprit 
-le sexe 
-l’âge 
-le rang social 
-l’éducation 
-le climat 
-la lignée 
-le gouvernement 
-la confession religieuse 
 
 Tableau 2 : Liste des circonstances influant sur la sensibilité globale d’un individu 
Le dessein de Bentham est de proposer une grammaire législative dont le principe 
fondateur lui semble indiscutable, la recherche d’un bonheur maximal et dont l’État est le 
garant.  
 
« La tâche du gouvernement est de promouvoir le bonheur de la 
société, par la punition et la récompense. »13 
 
Il est difficile d’envisager proposition plus « pavlovienne » dans la relation entre individus 
et État. Le seul rapport possible est le rapport de force. Il semble que seules les relations 
                                                   
13 Ibid. p.97. Le terme société eût mérité d’être défini dans l’ouvrage, permettant alors une meilleure lecture 
du contexte historique (fin XVIIIème siècle). 
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interpersonnelles soient envisagées, évacuant tout autre type de relations qui définiraient 
le social. Il est intéressant de noter que précisément les neurosciences actuelles ont le 
même travers : 
 
« Traditionnellement, elle peut s’intéresser aux causes du 
comportement individuel dans des situations sociales (comme les 
déterminants de l’obéissance). Elle peut aussi s’intéresser aux 
relations entre personnes et à la manière dont nous nous expliquons 
le comportement d’autrui, comme dans la théorie de l’attribution de 
Fritz Heider (1896-1988), une thématique abondamment traitée dans 
les neurosciences sociales qui fait équivaloir social et interpersonnel. 
(…) Ce qui définit les neurosciences sociales à leur naissance, c’est 
donc surtout ce qu’il n’inclut jamais : il présuppose un agrégat 
d’individus et la représentation des liens entre membres de cet 
agrégat, mais pas une collectivité. »14 
 
Pour Bentham, les individus sont décrits sévèrement. « L’homme est ainsi fait que, en 
théorie comme en pratique, qu’il soit engagé dans une bonne voie ou dans une mauvaise, 
sa qualité la plus rare est d’être conséquent. »15 Pour Kant en revanche, les individus ne 
respectent pas nécessairement les principes de la raison, et ce tout à fait consciemment, se 
permettant un relâchement à leur égard qu’ils jugent pour une occasion acceptable. Cela 
constitue en soi l’exception qui confirmerait la règle. Il faut remarquer chez Bentham et 
chez Kant le peu de prise en compte des logiques individuelles dès lors qu’elles ne 
satisfont pas leurs principes premiers tant en théorie qu’en pratique, et la recherche de 
logiques différentes et particulières ne semble pas être possible, évacuant ainsi toute 
discussion afférente notamment aux conflits entre intérêts non concordants. Où que l’on 
place la morale, Nicolas Machiavel écrivait déjà au XVIe siècle : « Il y a si loin de la façon 
dont on vit à celle dont on devrait vivre que celui qui laisse ce que l’on fait pour ce qu’on 
devrait faire apprend plutôt sa ruine que sa conservation. »16 
 
Bien sûr, les pensées de ces deux auteurs ne revêtent pas un caractère exhaustif des 
doctrines morales depuis le XXVIIIe siècle. Nous les avons choisis, car tous deux ont connu 
une filiation ultérieure en termes de justice distributive et plus largement de justice 
sociale. Ainsi nous ne sommes pas entrés dans le détail de la conception morale de 
Nietzsche alors même qu’il renie tout à la fois le « moralisme dogmatique » de Kant, et le 
« positivisme Benthamien » dans son ouvrage « Par-delà le bien et le mal. Prélude d’une 
philosophie de l’avenir », (Jenseits von Gut und Böse - Vorspiel einer Philosophie der Zukunft) 
publié en 1886.  
Si surprenante que puisse être la mesure possible du bonheur chez Bentham au travers du 
calcul félicifique, le principe d’utilité en lui-même a été très largement repris, modifié et 
développé par les utilitaristes dont le plus important fût son élève John Stuart Mill (cf. § 
1.3.2).  
 
Nous verrons en entrant dans le détail des théories qui traitent de la justice sociale (cf. § 1-
3) tout autant que dans les théories existantes sur la justice spatiale (cf. Chap. 3) qu’aucune 
d’entre elles ne s’abstient de prendre en compte les conséquences des actions individuelles 
et des politiques publiques. Elles sont ainsi toutes conséquentialistes hormis l’égalitarisme 
                                                   
14 Denis Forest, Neuroscepticisme, Paris, Ithaque, 2014, p.174-175 
15 Op. cit 1789, p.28 
16 Nicolas Machiavel, Le Prince, Trad. Fr. Jean-Louis Fournel, Paris, PUF, 2000. XV, I. 
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radical qui accepte la conséquence du « tous perdants » au nom du principe d’égalité. Il 
faut noter que les morales téléologiques et les morales déontologiques ne sont pas 
nécessairement exclusives l’une de l’autre. Si l’on reproche à l’utilitarisme dont Bentham 
est le fondateur la possibilité de sacrifice de quelques-uns au profit du plus grand nombre, 
et ce, au nom du plus grand bonheur total (non-conformité au second principe kantien), 
John Rawls (1971) au contraire a pris soin de respecter la morale kantienne tout en 
s’appliquant à rechercher les meilleures conséquences souhaitables :  
 
« Chaque personne possède une inviolabilité fondée sur la justice qui, 
même au nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut être 
transgressée. Pour cette raison, la justice interdit que la perte de liberté 
de certains puisse être justifiée par l’obtention, par d’autres, d’un plus 
grand bien. Elle n’admet pas que les sacrifices imposés à un petit nombre 
puissent être compensés par l’augmentation des avantages dont jouit le 
plus grand nombre. »17 
1.1.3 Cannibalisme de survie : un cas d’étude. 
L’opposition entre une moralité première, antérieure aux fins, et une moralité placée dans 
les conséquences espérées ou réalisées a précisément été l’enjeu d’un des procès les plus 
connus de l’histoire juridique, que la postérité a retenu sous le nom du « cas du bateau de 
survie ».  
 
Figure 3: Croquis de la Mignonette par Dudley. 
En 1884, le bateau anglais Mignonette parti de Southampton à destination de Sydney se 
trouve en difficulté au Cap de Bonne-Espérance. Le 5 juillet, les conditions 
météorologiques sont catastrophiques et le bateau est endommagé (Figure 3). 
 
Le capitaine, Tom Dudley, ordonne aux trois autres membres de l’équipage d’embarquer 
avec lui sur le bateau de survie. Ils n’emportent avec eux que deux boites de conserve et 
les instruments de navigation, pas d’eau potable.  
 
                                                   
17 Op. cit. , 2009, pp. 29-30. 
  
30 
Le 7 juillet soit deux jours après avoir abandonné le navire, le capitaine ouvre la première 
boite de conserve.  
Le 9, l’équipage réussit à attraper une tortue qui les nourrira, accompagnée de la seconde 
conserve, jusqu’au 17 juillet. Cependant, ils n’ont toujours pas d’eau potable, et bien qu’il 
soit connu de tous les marins que boire l’eau de mer est fatal, le garçon de cabine Richard 
Parker alors âgé de 17 ans décide tout de même d’en consommer, ne résistant plus à la 
soif. Il tombe rapidement malade. Le 24 juillet Parker semble être dans le coma, et le 25 la 
discussion s’engage entre les trois autres pour savoir s’ils devaient tous accepter de 
mourir, ou s’il était préférable de sacrifier le malade pour qu’ils puissent se nourrir et 
espérer encore croiser un bateau pour les secourir (Figure 4). 
 
 
Figure 4 : Représentation du bateau de survie. 
Malgré les premières réticences, ils décident d’assassiner Parker, et de s’en nourrir. Ils 
n’attendirent pas sa mort naturelle, craignant que son sang ne se fige alors même qu’ils 
désiraient le boire.  
 
Enfin, le 27 juillet, après plus de trois semaines de dérives, ils sont secourus par un navire. 
Ayant raconté leur terrible mésaventure et avoué l’assassinat du jeune Parker, ils sont 
jugés par la Haute Cour de justice au nom de la Reine. 
 
Selon le principe d’utilité de Bentham, on ne devrait pas juger coupables les survivants, ils 
ont agi de manière à avoir le plus de survivants possibles, et en cela l’utilité globale 
maximale a été atteinte. Au final, il serait bien sûr préférable pour Bentham d’avoir trois 
hommes sauvés que quatre décédés. Toutefois, le jury condamne ces hommes à la peine de 
mort pour homicide, peine commuée en six mois d’emprisonnement. En effet, la pression 
de l’opinion publique est alors extrêmement forte et partisane de la relaxe, et le président 
du jury craint des troubles de l’ordre public.  
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 1.2 Liberté et égalité 
Si la relation à la morale est constitutive des théories de la justice, elle n’est pas suffisante 
pour discrétiser les théories de la justice existantes. Il nous faut traiter désormais du 
rapport qu’elles entretiennent avec la liberté et l’égalité. 
 
La devise de la République française « liberté, égalité, fraternité » est trompeuse. Elle 
semblerait vouloir dire que chacun des trois éléments peut être poursuivi 
indépendamment les uns des autres sans discussion. Cependant, davantage de liberté ne 
garantit pas nécessairement davantage d’égalité, ne s’agit-il pas au contraire du plus sûr 
moyen de maintenir des inégalités? C’est ce qu’indique Alexandre Soljenitsyne pour qui 
liberté et égalité s’opposent : 
 
« Les hommes n’étant pas dotés des mêmes capacités, s’ils sont libres, 
ils ne seront pas égaux, et s’ils sont égaux, c’est qu’ils ne sont pas 
libres. » Discours à Harvard, 1978. 
 
La préférence accordée à la liberté ou à l’égalité a produit des systèmes politiques opposés 
au XXe siècle, le communisme cherchant un modèle d’abord égalitaire, quand le 
libéralisme accordait une pleine primauté à la liberté. Margareth Thatcher indiquait dans 
une interview télévisée le 5 février 1976 :   
 
« Les nations qui recherchent l’égalité comme les pays derrière le 
rideau de fer, n’obtiennent je pense ni l’égalité, ni la liberté. Les 
nations, qui comme nous par le passé, visent la liberté comme 
l’objectif fondamental étendu à tous, aboutissent à la liberté, la dignité 
humaine et beaucoup moins d’inégalités que d’autres peuples. La 
liberté, la dignité humaine, un niveau de vie plus élevé sont 
fondamentaux. Et clairement les gens sont en train de réaliser que 
vous n’avez pas ces choses si vous n’avez pas un large secteur privé. 
Les pays du rideau de fer n’ont ni la liberté ni un niveau de vie 
élevé. » 
  
Margareth Thatcher souhaitait et a appliqué une baisse forte des impôts directs sur le 
revenu. Pour ce faire, des économies fortes furent réalisées dans le secteur public. 
Pourtant, l’État-providence a pour objet essentiel de redistribuer les ressources pour 
réduire les inégalités. Comment le seul secteur privé le pourrait-il alors même que chacun 
peut profiter des inégalités pourtant présentes dès la naissance et qui n’ont ainsi rien à 
faire ni avec la notion de mérite ni avec la notion de besoin? Autrement dit, et même si 
rien n’interdit avec le recours au secteur privé et au marché les prétentions à faire valoir le 
mérite, le marché ne permet pas de limiter l’inégalité des chances, et ne peut prendre en 
compte le besoin. Le malentendu provient sans aucun doute de l’introduction du troisième 
élément, le niveau de vie. Si fondamentalement chacun désire autant de liberté que 
possible, ce désir apparait couplé dans la déclaration précédente à l’accession à un niveau 
de vie plus élevé et in fine à une forme moins inégalitaire que ne le permettrait un régime 
politique qui se donnerait pour objectif premier la diminution des inégalités. Ce que l’on 
peut comprendre et qui aurait mérité d’être éclairci, c’est que lorsque les ressources sont 
absentes, l’égalité n’a plus d’intérêt. Et en effet, le phénomène du « tous perdants » est 
bien le principal danger d’un modèle égalitaire. On ne peut toutefois prétendre que Karl 
Marx ne fût pas conscient de cette objection, l’abondance de ressources a toujours été l’un 
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des objectifs premiers de ses propositions. Aussi, il est possible de reprocher à un régime 
marxiste de ne pas avoir su atteindre cette abondance, mais aucunement de ne pas l’avoir 
pris en compte. Quant au fait de définir le marxisme comme une recherche première 
d’égalité, cette dernière est toute relative (cf. infra, Marxisme et égalité) du fait même que 
les termes liberté et égalité portent en eux-mêmes une difficulté liée à leur définition; ils 
sont polysémiques. Plus encore, ils sont régulièrement utilisés de manière absolue et sans 
référent. « Je suis pour la liberté, je suis pour l’égalité » en sont les exemples. Mais est-il 
possible de dire : « je suis égal », et de la même façon, « je suis libre »? Il faut pour cela 
ajouter un complément du nom ou un complément d’objet direct, sans quoi le sens est 
absent. « J’ai la liberté de » et « je suis égal à », reprennent ici leur sens. La liberté renvoie 
à un mode d’action, une liberté de « faire », quand l’égalité a un référent de fait. Il n’est 
ainsi pas si surprenant que l’on parle davantage de réduire les inégalités que de produire 
de l’égalité.  
 
Quand Margareth Thatcher utilise l’approche par la liberté, l’approche par le désir 
d’égalité peut aussi être faite, ce qui précisément est l’objet des travaux d’Alexis de 
Tocqueville. Dans ses écrits sur la démocratie américaine, ce dernier met en garde contre 
un désir croissant d’égalité. Ne remettant nullement en cause le rôle de l’État comme 
redistributeur de richesse, il indique cependant qu’une démocratie qui délègue toujours 
plus le rôle de régulateur des inégalités à cet État n’est aucunement protégée du 
totalitarisme. La démocratie garantit une égalité civique et une liberté politique, elle ne 
protège pas de l’excès du désir de toujours plus d’égalité, fût-il au prix de la liberté : 
 
« Les hommes ne sauraient jouir de la liberté politique sans l’acheter par 
quelques sacrifices, et ils ne s’en emparent jamais qu’avec beaucoup 
d’efforts. Mais les plaisirs que l’égalité procure s’offrent d’eux-mêmes. 
Chacun des petits incidents de la vie privée semble les faire naître, et, pour 
les goûter, il ne faut que vivre.  
 
Les peuples démocratiques aiment l’égalité dans tous les temps, mais il est 
de certaines époques où ils poussent jusqu’au délire la passion qu’ils 
ressentent pour elle [...] Ne dites point aux hommes qu’en se livrant aussi 
aveuglément à une passion exclusive, ils compromettent leurs intérêts les 
plus chers; ils sont sourds. Ne leur montrez pas la liberté qui s’échappe de 
leurs mains, tandis qu’ils regardent ailleurs; ils sont aveugles, ou plutôt ils 
n’aperçoivent dans tout l’univers qu’un seul bien digne d’envie. [...] Je 
pense que les peuples démocratiques ont un goût naturel pour la liberté; 
livrés à eux-mêmes, ils la cherchent, ils l’aiment, et ils ne voient qu’avec 
douleur qu’on les en écarte. Mais ils ont pour l’égalité une passion ardente, 
insatiable, éternelle, invincible; ils veulent l’égalité dans la liberté, et, s’ils 
ne peuvent l’obtenir, ils la veulent encore dans l’esclavage. Ils souffriront 
la pauvreté, l’asservissement, la barbarie, mais ils ne souffriront pas 
l’aristocratie. »18 
 
Par une approche inversée du désir de plus d’égalité entre les hommes, Alexis de 
Tocqueville ne met pas moins l’accent que Margareth Thatcher sur la nécessité de ne rien 
perdre de nos libertés. Et précisément parce que les individus seraient davantage intéressés 
par leur bien-être personnel et parce qu’ils préfèrent déléguer aveuglément le rôle de 
régulateur à l’État, rien ne permet alors d’empêcher le despotisme. Ses préconisations 
                                                   
18 Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, Rééd. Fr. 1999, tome 2, Paris, Gallimard, p.137-142. 
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concernaient l’activation de contre-pouvoirs forts, empêchant un dirigisme trop coûteux 
en libertés. Il rappelait combien l’éloignement des individus des décisions politiques était 
dangereux et il enjoignait chacun à plus d’implication politique et à plus d’utilisation de 
leur liberté de paroles sans quoi ils pourraient bien vite la perdre. 
 
Pour d’autres auteurs, liberté et égalité ne sont pas prédestinées à une opposition. Ainsi 
Rawls défendra le principe d’« égale liberté la plus étendue possible », permettant ainsi à 
chacun de choisir sa vie en disposant d’un socle minimal garanti. Dans le cas de Rawls, 
l’égalité reste un point délicat à traiter dans la mesure où les inégalités ne sont pas décrites 
comme des synonymes systématiques d’injustice (sa proposition théorique est développée 
au § 1.3.2).  
 
Lorsque l’on s’interroge sur les places respectives que tiennent la liberté et l’égalité, les 
deux courants de pensée extrêmes sont portés par les égalitaristes intrinsèques, et les 
libertariens. Les libertariens ne doivent pas être confondus avec les libertaires. Si ces 
derniers se méfient des interventions publiques, les premiers les récusent. Si la conception 
libertarienne de la société a d’abord largement pris son inspiration chez les utilitaristes et 
en particulier chez Hayek (1960), elle se développe et s’autonomise dans les années 1970, 
et particulièrement sous l’influence de Robert Nozick qui publie en 1974, L’Anarchie, l’État 
et l’Utopie. La liberté, au sens des libertariens, peut se résumer de façon extrêmement 
brève : aucun droit collectif ne peut être supérieur aux intérêts de chacun. L’individu est 
une valeur absolue, l’individu est propriétaire de lui-même.  
 
Ainsi, une société juste ne peut être qu’une société dans laquelle l’individu est absolument 
libre. Il est libéré de l’obligation de toute redistribution de ce qui lui appartient, et il n’est 
aucun droit supérieur qui puisse remettre en cause ce qui lui appartient, ni comment il en 
est devenu propriétaire, notamment lorsqu’il s’agit des biens possédés à la naissance. Pour 
les libertariens, l’État n’a plus qu’un unique rôle régalien, n’ayant pour vocation que de 
légiférer dans les conflits entre des individus ayant signé des contrats librement acceptés.   
Pour Nozick et l’ensemble des libertariens, la régulation de la répartition des richesses et 
les réponses positives pour l’intérêt général se font naturellement dans une économie de 
marché dans laquelle la « main invisible » proposée par Adam Smith joue le rôle de 
régulateur. La redistribution n’est alors pas nécessaire, les équilibres se forment 
spontanément. Le fonctionnement de la main invisible est encore aujourd’hui débattu 
selon que l’on fait référence à la sympathie propre à tout homme que Smith décrit dans la 
théorie des sentiments moraux (1759) et qui limite la recherche sans frein de la seule 
satisfaction personnelle, ou selon que l’on fait référence à un strict mécanisme 
économique qui par la concurrence est au bénéfice à la fois de chaque individu et de la 
société tel que le décrit Smith dans la richesse des nations (1776). Cette seconde lecture 
reste la plus courante, notamment parce que la sympathie issue du premier ouvrage n’est 
pas mobilisée dans sa présentation de la « main invisible ». 
 
Pour Nozick, si redistribution il doit toutefois y avoir, elle doit être du choix de chaque 
individu, remplaçant un modèle de fiscalité/redistribution par un modèle de charité. Dans 
la mesure où plus aucun service public n’est rendu, toute action étant du domaine 
exclusivement privé, cette proposition reste néanmoins inutilisable dans la présente 
recherche, car elle nie la possibilité même du sujet traité, même dans un sens réduit à son 
seul aspect distributif. 
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1.3 Justice sociale 
1.3.1 La justice distributive comme réponse partielle. 
« La théorie de la justice sociale (est) entendue comme l’ensemble des 
principes qui régissent la définition et la répartition équitable des droits et des 
devoirs entre les membres de la société. » 19 
 
La justice sociale est d’autant plus acceptée par les individus qu’elle respecte leurs 
aspirations individuelles, et qu’elles ne les rendent pas incompatibles entre elles. Les 
formes de justice sociale qui s’opposent principalement sont celles qui se fondent sur une 
justice indépendante de la définition individuelle du bien, et celles qui demandent au 
contraire de définir un bien commun préalable et partagé comme unique moyen d’obtenir 
une réelle justice sociale. Les théories communautariennes qui sont de plus en plus 
présentes et entendues sont représentatives de ce second courant.  
 
Les théories de la justice sociale pourraient être lues sous l’unique prisme de la justice 
distributive. Cela oblitérerait cependant une part importante des propositions possibles. 
D’autres composantes comme la reconnaissance et la représentation (Fraser, 2005) ou 
encore l’estime de soi (Rawls, 1971) ne peuvent être résolues par simple redistribution.  
 
Il convient de présenter, d’analyser, et de porter une critique sur les différentes formes de 
justices sociales aujourd’hui effectives avant de pouvoir mesurer comment l’espace y 
participe voire les modifie. Il conviendra aussi dans l’analyse des entretiens de savoir si ces 
formes de justice restent efficientes lorsque les recherches sont menées sous le prisme de 
l’espace. 
 
Pour décrire aussi simplement que possible l’insuffisance de la justice distributive à 
recouvrir l’ensemble des aspects de la justice sociale, il est possible de prendre un exemple. 
La parabole de la flûte d’Aristote est sans doute le plus ancien écrit traitant de justice 
distributive. Amartya Sen rappelle cette parabole en préambule de « L’idée de justice »20 . 
 
Trois enfants se disputent une flûte, Clara l’a fabriqué, Anne est la seule à savoir en jouer, 
enfin Bob ne possède aucun jouet. À qui devrions-nous donner la flûte? Sen indique que 
chacun peut prétendre à la propriété de la flûte selon le modèle de justice choisi. Pour un 
utilitariste, la flûte doit être donnée à Anne, la seule à pouvoir en faire un usage au profit 
de tous, pour un libertarien, la flûte ira à Clara, elle en est la propriétaire exclusive, et rien 
ne saurait remettre en cause cette propriété. Enfin, les égalitaristes confieraient la flûte à 
Bob, pour qu’il puisse avoir aussi un jouet, au même titre que les autres enfants. Ces 
propositions ne sont pas exhaustives, il est encore possible d’imaginer que la flûte soit 
alternativement à la disposition des trois enfants, et ici le premier principe de John Rawls 
que nous analyserons plus avant serait appliqué, une justice selon le critère de l’équité où 
l’égalité s’appliquerait à l’accès à une quantité de biens la plus large possible tant que 
                                                   
19 Christian Arnsperger & Philippe Van Parijs, éthique économique et sociale, La Découverte, Paris, 2000, 
p.10. Naturellement cette définition reste discutable, notamment pour sa forme tautologique, cependant elle 
a été choisie pour ne pas prendre partie dés le départ pour une conception ou une autre de la justice. Nous 
aurions pu par exemple prendre la définition de John Rawls.  
20 Amartya Sen, L’idée de justice. Trad. Fr. Flammarion, Paris 2010. 
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personne n’en soit démuni21. Cela correspondrait aussi au développement des biens publics 
qu’appellent de leurs vœux Joan Tronto (2013) ou Jacques Lévy (2014)22 la flûte n’étant 
alors ni frappée d’exclusivité, ni de rivalité, mais disponible pour chacun. Elinor Ostrom23 
a produit la classification des biens selon leur degré de rivalité et d’exclusion (Figure 5). 
 
 
 
Figure 5 : Classification des biens d'après Ostrom. 
 
 
Il y aurait un intérêt supplémentaire si la flûte n’était pas considérée comme un jouet, 
mais bien comme un instrument de musique non commensurable avec un jouet. Ici, les 
égalitaristes déontologiques les plus radicaux pourraient imaginer  de couper la flûte en 
trois ou de ne la donner à personne, ce qui constitue l’un des dangers les plus visibles de 
l’égalitarisme radical bien décrit à l’entrée « égalité » du dictionnaire des sciences 
humaines de Sylvie Mesure : 
 
« Si l’égalité constitue une valeur en soi et que la seule façon envisageable 
d’effacer les différences entre voyants et non-voyants est de rendre tout le 
monde aveugle, alors il faudrait trouver un aspect positif au monde dans 
lequel tous sont atteints de cécité; or rien n’apparaît moins évident. » 24 
 
Par ailleurs, poursuivant l’hypothèse que la flûte ne soit pas un jouet, les théories 
soucieuses de ce que l’on nomme l’« intersectionnalité » (Crenshaw, 1989; Jaunait & 
                                                   
21 Pour Rawls, il y a deux cas, soit c’est l’unique usage personnel qui est pris en compte, soit le plaisir 
d’entendre jouer une belle musique. Si le premier cas vient d’être évoqué, le second mènerait Rawls à choisir 
de donner la flûte à Anne, dans la mesure où tous profiteraient de l’usage qui serait fait de cette flûte. Il 
s’agirait ici d’un investissement, comme le souligne Bernard Bret (2015, p.27) : « il n’est donc pas injuste a 
priori que la société soutienne l’excellence et lui assure des conditions d’exercice meilleures que celles 
envisageables pour des talents moins prometteurs, sous réserve que soient prévues les retombées à en attendre au 
bénéfice de tous, et d’abord, maximin oblige, des plus modestes. » Nota : le « maximin » correspond à la 
maximisation du minimum. 
22 Jacques Lévy ajoute deux éléments importants qui n’apparaissent pas dans le tableau de classification 
d’Ostrom. Tout d’abord les biens publics disponibles/fabriqués sont nécessairement des « coproductions ». 
Le second ajout concerne les échanges de biens publics qui sont pour J.Lévy à « somme positive ». 
Autrement dit, si nous prenons en exemple l’économie de la connaissance, lorsque vous apprenez à un 
enfant à jouer de la flûte, vous ne perdez pas vous-même cette connaissance. Elle s’est tout simplement 
dupliquée. 
23 Elinor Ostrom, Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action, New York, 
Cambridge University Press, 1990. 
24 Sylvie Mesure & Patrick Savidan, Dictionnaire des sciences humaines, PUF, 2006. P.363 
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Chauvin, 2012) c’est-à-dire la superposition des objets ou services dont une personne est 
démunie ne pourraient que la donner à Bob. Non que la flûte remplaçât un jouet, mais 
pour éviter que cet enfant soit à la fois privé de jouet et d’instrument de musique.  
 
Il reste un manque important dans la définition possible d’une justice sociale, la justice 
commutative. Si Clara a fabriqué cet objet, il est possible que Bob ait produit un autre 
objet qui pourrait être un ballon, et que par un mécanisme d’échange Clara puisse 
transmettre sa flûte et prendre possession du ballon. Plus encore, peut-être que Clara 
aurait demandé deux ballons contre sa flûte. Enfin, si Anne avait aussi produit une flûte, et 
qu’elle souhaitait aussi des ballons, nous entrerions dans la possibilité d’établissement 
d’un marché économique pour lequel l’offre et la demande seraient évaluées ce qui nous 
ramène au mécanisme de marché. 
 
Dans les définitions, il reste enfin l’absence de tout processus de coproduction. En effet, 
Clara a peut-être obtenu le bois nécessaire de son frère Bob, et les outils de sa sœur Anne, 
dans ce cas, le partage précité sous la forme de bien public pourrait répondre, tout comme 
le recours à la justice commutative. 
 
1.3.2 Des formes de justice sociale 
1.3.2.1 L’Égalitarisme 
Le débat le plus important sur la relation entre égalité et justice a été mené par John Rawls 
et Robert Nozick, dans les années 1970. John Rawls propose deux principes dans « La 
théorie de la justice »25. Le premier indique que « chacun doit avoir un droit égal au 
système le plus étendu de libertés de base qui sera compatible avec un système similaire de 
liberté pour tous. » Le second principe rend l’« inégalité acceptable si elle est profitable 
aux plus démunis. » Ainsi, l’ensemble des biens dits premiers doit être réparti également, 
sauf si une distribution inégale peut être au profit des plus démunis. 
Robert Nozick (1974) est quant à lui opposé à cette proposition dans la mesure où la 
propriété acquise ne saurait être soumise à une redistribution. Louise Marcil-Lacoste 
(1994) dans l’article « les avatars de l’égalité dans la réflexion contemporaine »26 indique : 
« Nozick soutient qu’une plus grande égalité économique n’est pas la condition de réduction 
de l’inégalité politique. C’est le pouvoir illégitime de l’État qui doit être éliminé. » Pour 
Nozick le pouvoir de l’État restreint le désir d’influence politique des individus, et reprend 
sur ce point l’analyse d’Alexis de Tocqueville en la poussant à son paroxysme. Pour cet 
auteur, l’opposition entre égalité et liberté est frontale. Pour Rawls, toutes deux peuvent 
coexister dans une justice conçue selon le critère de l’équité. 
 
En s’appuyant sur ces deux théories, il convient de distinguer deux variantes de 
l’égalitarisme : celle d’une égalité comme valeur intrinsèque et celle d’une égalité comme 
valeur instrumentale. Si l’égalité possède une valeur intrinsèque positive, à la manière des 
utilitaristes, c’est-à-dire avec conséquentialisme, il convient de la porter au niveau le plus 
élevé. Ce faisant et pour éviter d’être en porte à faux avec la liberté des individus, la 
                                                   
25 John Rawls, Theory of justice, Cambridge, Harvard University Press, 1971, Rééd. Fr. Paris, Points, 2009. 
26 Louise Marcil-Lacoste. Les avatars de l’égalité dans la réflexion contemporaine, in L’égalitarisme en question. 
Paris, FIDES, 1994. 
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définition de l’égalité des égalitaristes intrinsèques donnée dans le dictionnaire des 
sciences sociales est :  
 
« L’action juste, la politique sociale juste est celle qui, parmi toutes celles 
possibles, tout en étant soumise à des restrictions imposées par le respect de 
certaines valeurs (telles que la liberté individuelle), conduit à une situation 
dans laquelle les individus sont aussi égaux que possible. » 27  
 
En pratique, voici bien une définition très élargie de l’égalitarisme intrinsèque. Dès lors 
que des valeurs secondaires la modifient et sans en préciser ni les contours ni leur 
importance, cette définition permet de trop nombreuses acceptions possibles. Cette 
proposition ne serait pas conforme aux principes de John Rawls, car rien ne dit que la 
situation de plus grande égalité permette une amélioration pour les plus démunis, et ne 
protège en rien du danger du « tous perdants », autrement dit du nivellement par le bas 
par l’égalité. Elle ne conviendrait aucunement à Nozick, qui considère que chacun doit 
pouvoir recevoir son dû au regard de son mérite, et sans redistribution aucune. Pourtant, 
dans les écrits tacites sur l’égalité que Marcil-Lacoste a recensés, et qui recueillent un large 
assentiment, c’est bien à cette version de l’égalitarisme dit intrinsèque que l’on fait 
référence, comme si, parce que l’égalité serait une valeur évidemment bonne en elle-
même, il ne serait aucunement nécessaire de la discuter, l’égalité devenant alors 
axiomatique. Cette proposition n’a de sens et ne peut être suivie que dans une lecture 
déontologique, mais pour peu que l’on soit conséquentialiste, elle ne peut être que rejetée 
ne serait-ce qu’au titre de l’argument d’un « tous perdants » possible.  
Il ne faut absolument pas sous-estimer l’existence de l’idéologie déontologique d’égalité 
intrinsèque. Elle n’est pas une chimère. Larry Temkin, représentant important de ce 
courant, indiquait dans son article Inequality : A Complex, Individualistic, and Comparative 
Notion :  
 
« Les adversaires de l’égalitarisme vont me demander avec incrédulité si je 
crois vraiment qu’un monde dans lequel il n’y aurait que quelques 
aveugles est, de ce point de vue, moins souhaitable qu’un monde où tout le 
monde serait aveugle. La réponse est oui. » 28 
 
En contraste avec l’égalité intrinsèque, se trouve l’égalité instrumentale, qui fonde dans 
l’égalité une valeur non pour elle-même, mais dans la poursuite d’un vivre-ensemble plus 
accessible. L’égalité peut, le cas échéant, être utile afin d’atteindre d’autres buts. Cette 
lecture de l’égalité se rapproche de la définition des inégalités flagrantes décrites par 
Amartya Sen29, dans laquelle il indique que peu importe le modèle de justice que l’on 
défende, il existe des inégalités dont les conséquences sont telles que chacun s’entend à les 
reconnaître. Elles doivent être prioritairement résolues. Elles peuvent concerner pour 
exemple l’accès à la nourriture. L’égalité a ici pour objet la couverture minimale du besoin. 
Ainsi, ce n’est pas tant l’égalité comme objectif pour lui-même qui est visé, mais 
l’amélioration du sort des plus démunis qui demande pour être atteint plus de 
redistribution. L’égalité est en cela un instrument. 
                                                   
27 Sylvie Mesure & Patrick Savidan, Le dictionnaire des sciences sociales, PUF, Paris, 2006, p. 364. 
28 Larry Temkin, Inequality : A Complex , Individualistic, and Comparative Notion, In Noûs 35, Oxford, 2002, 
p. 155. 
29 Amartya Sen, L’idée de justice. Trad. Fr., Flammarion, Paris, 2010. 
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1.3.2.2 Le marxisme et l’égalité 
L’idéal d’égalité est bien présent dans le marxisme, toutefois une critique profonde est 
faite sur l’utilisation d’une « forme de justice » pour son obtention, précisément parce que 
la justice sert à corriger, ou à régler des conflits qui n’existeraient plus sous un régime 
marxiste d’une part sans propriété privée des moyens de production, source principale des 
conflits et d’exploitation des travailleurs, et d’autre part dans l’abondance des ressources 
disponibles. La justice par la loi au sens de Marx ne se fait que selon un rapport à une 
métrique qui ne peut être qu’imparfaite, car les individus ne naissent pas égaux au regard 
de cette métrique. Ainsi, s’il est possible d’interpréter Marx comme le défenseur de 
l’égalité de chacun à pouvoir bénéficier des fruits de son labeur, ce que l’on nomme le 
« socialisme-ricardien » (en référence à David Ricardo), cette égalité ne pourrait être 
satisfaite au-delà des capacités de chacun. Elle ne réduirait pas ces inégalités premières, 
tout en ne reconnaissant aucun autre modèle capable d’obtenir davantage une réduction 
de ces inégalités. L’égalité en droit pour Marx n’est tout simplement pas accessible. 
Kymlicka indique :  
 
« Si Marx refuse l’idée d’égalité des droits, ce n’est pas parce qu’il est 
hostile à l’idée qu’il faille traiter les individus comme des égaux, mais 
précisément parce qu’il pense que les droits ne sont pas à la hauteur de cet 
idéal. » 30 
 
En termes de distribution, la position marxiste est précisément de ne pas se retrouver 
confrontée à des décisions à prendre qui nécessiteraient le recours à la loi pour obtenir 
davantage d’égalité. La redistribution ne peut être admise pour Marx que si l’on traite des 
moyens de production et non des ressources produites. Si l’on omet de résoudre la justice 
en termes de moyens de production, il est alors sans objet de s’attacher à résoudre la 
distribution des biens produits. D’autre part, la volonté d’atteindre une quantité de 
ressources abondantes pour tous et pour chacun est de nature aussi à éviter le débat sur 
une distribution des ressources produites. Kymlicka résume la position marxiste sur la 
justice ainsi :  
 
« Les marxistes pensent que la justice, loin d’être la première vertu des 
institutions sociales, est quelque chose dont une société bonne peut 
parfaitement se passer. » 31 
 
En comparaison avec John Rawls, ce n’est pas sur le fait que les résultats formels sont au 
bénéfice des plus démunis qui constitue l’opposition avec le marxisme, mais sur le fait que 
la théorie de la justice conçue selon le critère de l’équité reste compatible avec la propriété 
privée des moyens de production, conçus pour Marx, comme les instruments de 
l’exploitation de l’homme par l’homme, et qui doivent en premier lieu être l’objet d’une 
théorie distributive. 
 
                                                   
30 Op. cit. p.180. 
31 Op. cit. p.182. 
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1.3.2.3 Utilitarisme, les initiateurs 
Le principe d’utilité produit par Jeremy Bentham a connu une postérité importante, et il 
fut repris tout autant que largement modifié dans son acception par John Stuart Mill. Mill 
reprochait à Bentham sa méthode de calcul des utilités (felicific calculus32), selon la grille 
très rigide décrite précédemment, indiquant que Bentham avait voulu transformer la 
question de philosophie morale en science. La mesure des plaisirs est sans doute le 
principal point de différence entre les deux auteurs. Là où Bentham établissait un calcul 
félicifique absolu, défini dans une forme technocratique et utilisée sous l’autorité d’un 
souverain, Mill redonne leur place aux individus et préfère faire appel au jugement de 
chacun, à un mouvement introspectif. La distinction entre les plaisirs ne peut se faire que 
lorsque l’on a eu l’expérience de ces plaisirs, dès lors il est possible de juger l’un plus 
désirable ou plus précieux (more valuable) que l’autre.  
 
Par ailleurs, Mill est convaincu que ces préférences faites par l’expérience sont 
cumulatives entre les hommes et dans le temps. Et dans un temps long, chacun 
reconnaitra in fine une valeur similaire à un plaisir donné. Mill ajoute :  
 
« Le verdict des juges compétents est sans appel, qu’il s’agisse de la quantité 
ou de la qualité des plaisirs. »33 
 
La compétence est à entendre ici comme étant donnée à ceux qui ont pu faire l’expérience 
des différents plaisirs.  
 
Cette lecture cumulative, bien qu’acceptant que les plaisirs n’aient pas la même valeur 
entre eux, est bien discutable. Il ne semble pas à simplement en faire l’expérience ou 
l’analyse, ni que la valeur relative d’un plaisir soit la même pour tous, ni qu’elle soit plus 
partagée qu’elle ne l’aurait été il y a un siècle. 
 
Il est aussi nécessaire d’insister sur la place des individus chez Mill et rappeler que quand 
Bentham avait une vision de la société identique à celle d’un organisme global, dans lequel 
naturellement le bonheur de la majorité des individus comme somme devait être un guide, 
Mill insiste sur la nécessaire présence d’une forme d’opposition dans tout régime 
démocratique. Il n’en demeure pas moins que chez l’un et l’autre il est nécessaire d’arriver 
à une agrégation des bonheurs (Altogether) pour pouvoir établir un gouvernement juste; le 
calcul des conséquences des actes (Act Utilitarism) permet d’établir les règles qui doivent 
être suivies et le nécessaire respect de ces règles (Rules Utilitarism). Mill est convaincu que 
la poursuite de l’utilité permettra à terme une suppression de la pauvreté. Pourtant rien 
n’indique que la maximisation des bonheurs globaux empêche la présence de démunis. 
Mill est très explicite sur ce point : 
 
« L’idéal utilitariste, c’est le bonheur général, et non le bonheur 
personnel. » 34 
 
Quand bien même l’on oubliera cette objection qui est pourtant la plus critique sur 
l’utilitarisme et qui fût un point de départ de la « théorie de la justice » de John Rawls 
                                                   
32 Pour rappel, le calcul félicifique s’établit selon sept critères : durée, intensité, certitude, proximité, 
fécondité, pureté, et portée (cf. § 1.1.2). 
33 John Stuart Mill, L’utilitarisme, Trad. Fr. Paris, Flammarion, 1988, p. 55. 
34 Ibid. p. 56. 
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(1971), il faudra aussi savoir si un monde sans douleur aucune est bien le monde auquel 
nous aspirons. Le meilleur des mondes35 que propose Aldous Huxley en 1932 n’est pas 
nécessairement un monde enviable, cette hypothèse est pour le moins discutable. Nozick 
émet quant à lui l’hypothèse de situation dans laquelle des médecins et des 
neurobiologistes seraient capables de proposer à un individu une vie sans douleur et 
composée uniquement de sensations de plaisirs grâce à une machine connectée à leur 
cerveau. Cela étant, ils renonceraient à leur conscience du Monde, et vivraient dans un 
rêve; plus connue sous le nom de « machine à expérience » de Nozick, l’auteur se 
questionne sur l’acceptation ou le refus de cette proposition par les individus. 
 
Quand Mill ajoute que cette théorie de l’utilité maximale conduira à moins de misère il 
faut d’une part le recontextualiser historiquement, et d’autre part insister sur le fait qu’il 
est conscient que cette théorie mettra un temps long à être respectée si elle est choisie.  
 
Tout libéral qu’on le décrive, il a toujours défendu la présence de l’État-providence pour 
pallier les manques qui pourraient subsister en attente de l’avènement parfait de cette 
théorie (Bret, Didier, Dufaux, 2013). Une autre critique concernant l’absence de réponse 
pour les démunis peut être produite dans la mesure où Mill justifie le sacrifice s’il est au 
profit du plus grand nombre : 
 
« Honneur à ceux qui sont capables de renoncer pour eux-mêmes 
aux jouissances personnelles que donne la vie, quand ils 
contribuent précieusement par un tel renoncement à accroître la 
somme du bonheur dans le monde! » 36 
 
Cette position est par ailleurs en contradiction avec une autre justification de l’infortune, 
qui serait selon lui due non plus à une action volontaire, mais « à de graves imprudences, à 
des désirs mal réglés, ou encore à des institutions sociales mauvaises ou imparfaites. » 37 . 
Pour savoir comment agir de manière à maximiser le bonheur général, Mill propose un 
principe tout à fait critiquable qui est celui de se concentrer autour d’un cercle limité de 
relations sociales, et voir, si parmi ces proches, il est produit plus de bonheur que de 
douleur, en recherchant ainsi des réponses analytiques. Il considère que seuls quelques 
grands hommes sont appelés à envisager une globalité et des réponses à la complexité, 
mais que pour tout un chacun, le cercle limité suffit. Il est ici très facile d’imaginer que si ce 
cercle choisi par l’individu ne représente aucune diversité, mais seulement des individus 
aux intérêts communs nous entrons très rapidement dans une lecture de l’intérêt général 
qui ne serait plus que le résultat de combats entre intérêts de groupes, c’est-à-dire le 
résultat d’une confrontation de lobbyistes. Concernant les quelques hommes appelés à 
diriger les affaires complexes, il se rapproche de la proposition aristotélicienne qui 
hiérarchise l’humanité et qui ne permet qu’à certains d’accéder à la vie politique. Pour 
Aristote, les femmes notamment sont exclues de l’accès aux fonctions politiques. 
 
                                                   
35 Aldous Huxley, Le meilleur des mondes. Trad. Fr. Pocket, Paris, 2002. 
36 John Stuart Mill, 1988, op. cit. p. 65. 
37 Ibid. p. 23. 
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1.3.2.4 Les développements de l’utilitarisme au XXe siècle 
1.3.2.4.1 Des plaisirs aux préférences 
Les critiques concernant l’agrégation de la quantité de bonheur se sont développées dans 
la mesure où l’on peut observer des actes désintéressés, et même qui peuvent produire des 
douleurs comme conséquences et qui pourtant sont réellement choisis par les individus. Si 
Mill a élargi la définition du bonheur avec une distinction des plaisirs, les utilitaristes 
contemporains utilisent uniquement le terme préférences, adjoignant aux préférences des 
individus un caractère rationnel obligatoire. Ce débat sur la rationalité de l’individu a 
toujours cours largement en sciences économiques, où les théories fondées sur la 
rationalité des choix, notamment ceux des consommateurs, restent encore dominantes. Un 
autre point important a été abandonné par les utilitaristes contemporains, celui du 
bonheur en quantité totale. Si l’on suppose une couple qui songerait pouvoir fournir 50 % 
de temps de présence avec un enfant unique pour l’accomplissement de son bonheur, ou 
bien 10 % de temps de présence par enfant, pour dix enfants, dans l’optique initiale de 
Bentham et de Mill, ce couple choisirait cette dernière option. Pour les utilitaristes 
contemporains, il s’agit d’une utilité moyenne, c’est-à-dire « par personne » et ils 
choisiraient alors la première proposition. L’utilité moyenne peut sembler plus 
raisonnable, cependant elle ne possède toujours pas de garde fou qui empêche de 
purement et simplement abandonner les plus démunis au profit du plus grand nombre. 
Sans trop avancer sur les questions spatiales traitées au chapitre 3, il est possible 
d’imaginer qu’un nombre restreint de services publics soit fourni et que les individus 
soient contraints autoritairement d’être domiciliés à proximité de ces services pour un 
gain d’utilité (Cf. Parfit, 1984 & Birnbacher, 1988). Enfin, prendre pour principe commun 
l’augmentation du bonheur et la diminution de la douleur en moyenne, ne dit toujours 
rien alors de la répartition. Cette pensée tout à fait holistique ne considère encore 
l’individu que comme un atome, dont les actions doivent être codifiées et soumises à 
sanction par la loi, avec pour unique objectif l’amélioration globale de la société en termes 
d’utilité.  
 
1.3.2.4.2 De la cardinalité à l’ordinalité 
 
Les deux postulats de Bentham et Mill sont d’une part qu’il existe une échelle unique de 
mesure des préférences pour chaque individu et d’autre part que cette échelle est 
commune aux autres individus, ce qui rend les choix comparables. Au cours du XXe siècle 
l’hypothèse de la cardinalité, c’est à dire d’une mesure précise du bonheur selon une 
échelle individuelle a été substituée par celle de l’ordinalité. C’est-à-dire que dans le 
meilleur des cas un individu ne peut effectuer qu’un classement de préférence, mais en 
aucun cas donner une valeur comme l’on attribuerait une note. En choisissant cette option 
les utilitaristes rendent eux-mêmes caduques toute possibilité d’agrégation des préférences 
ou des utilités pour utiliser les termes des initiateurs. Il est aussi donc impossible de rendre 
ces préférences comparables entre individus. Dès lors seront utilisés les optima de Pareto. 
Pour présenter ces optima, il est possible d’imaginer des solutions selon cinq critères qui 
seraient définis (le nombre de critères n’importe pas en l’occurrence), un optimum de 
Pareto est une solution pour laquelle aucune autre solution ne peut tous à la fois améliorer 
l’intégralité des critères, ici les cinq. Ainsi, il existe des solutions idéales sur un ou 
plusieurs critères, mais aucune n’est optimale au sens de Pareto s’il est encore possible 
d’améliorer l’un ou l’ensemble des autres critères. L’ensemble de ces solutions possibles 
forme une courbe appelée « front de Pareto ». 
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Le front de Pareto est utile dans toute décision de politique publique dans la mesure où il 
exclut les solutions non optimales. Il est définitivement important d’indiquer qu’il n’existe 
donc pas une unique solution idéale, mais des solutions. Rien n’indique que l’une est plus 
juste que l’autre.  
 
Dans cette recherche, et avec les individus interviewés, le recours à la notion d’optima de 
Pareto est particulièrement notable. Elle permet ainsi de trancher entre les options 
possibles. Dans le cas de la carte hospitalière et parmi les optima de Pareto, quand deux 
variables, ici le temps d’accès et le coût financier sont en balance, les individus devront 
choisir parmi des solutions toujours optimales au regard des deux variables. Nous 
noterons que ce dispositif permet de voir apparaître l’utilité marginale et notamment de 
valider ou pas l’hypothèse d’une utilité marginale décroissante qui signifierait que les 
individus seraient de moins en moins enclin à dépenser d’argent pour du temps gagné 
alors que ce temps d’accès diminuerait peu significativement. 
1.3.2.5 Des optima de Pareto à un optimum social. 
John Rawls publie en 1971 Théorie de la justice, offrant une alternative longuement 
attendue à un utilitarisme prédominant pendant presque deux siècles. Renouant avec les 
théories du contrat social, qu’elles proviennent de Locke, de Rousseau ou de Kant. Elle 
sera nommée ultérieurement égalitarisme libéral, son objet déterminant étant de concilier 
tout à la fois les idéaux de liberté et d’égalité. Son influence fut et demeure considérable 
dans tous les travaux menés sur la justice, et c’est pourquoi sa référence est utile dès lors 
que l’on traite sous forme comparative d’une part de l’utilitarisme, mais aussi des formes 
communautariennes ou encore des positions libertariennes. 
 
« La justice est la première vertu des institutions sociales comme la 
vérité est celle des systèmes de pensée. » 38 
 
Rawls n’entame pas son ouvrage dans l’originalité de laquelle il ne se réclame d’ailleurs 
pas, il indique simplement avoir poussé au plus loin possible les théories du contrat social 
existantes. Concernant l’importance de la justice comme absolue, il indique qu’elle permet 
avant tout de produire une décision entre les intérêts individuels et les intérêts communs 
(Mutual). Ceci suppose que les intérêts individuels ne se superposent pas comme pouvait 
l’imaginer Mill, et suppose aussi que des intérêts mutuels existent, ce qui signifie qu’ils 
n’existeraient pas sans une collaboration, sans un accord sociétal, s’opposant ici aux 
libertariens. L’opposition des intérêts personnels est essentielle, car elle fait suite à une 
analyse approfondie de l’utilitarisme et particulièrement de celui décrit par Henry 
Sigdwick (1874), dans laquelle Rawls ne trouve aucun élément permettant de protéger les 
plus démunis, et réfutant dans le même temps que ces démunis ne soient pas considérés 
comme tels car leur sacrifice serait consenti. Ce consentement serait fait pour le bien des 
intérêts globaux de la société.  
 
Pour cette analyse, il reprendra les principaux éléments de l’utilitarisme, à savoir, le 
perfectionnisme, l’hédonisme et l’utilitarisme pur de maximisation des biens 
(Marc  Ouimet, 1989). Outre la non-protection des démunis, Rawls dénonce dans ce 
paradigme l’absence de contraintes garantissant l’inviolabilité des droits des individus. Il 
est vrai que pour les utilitaristes les plus radicaux, ce sont aux droits de l’homme à 
                                                   
38 John Rawls, 2009, op. cit. 2009, p. 29. 
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s’adapter à l’utilitarisme plutôt que l’inverse. De ce reproche, Rawls fait son premier 
postulat qui est celui de l’égale liberté et de l’égale considération devant la loi comme 
inviolables. La loi est une coproduction des individus reprenant ainsi la construction 
kantienne de la justice, ils ne sont pas soumis à une justice révélée ni à une autorité 
souveraine comme chez Thomas Hobbes (1640), ni enfin soumis à une décision prise par un 
tiers comme chez John Locke (1690) (cf. Philippe Adair, 1991). Le contrat social qui dictera 
la loi est produit sous le « voile d’ignorance » (Veil of Ignorance), c’est-à-dire lorsque 
chacun doit décider de ce qui est juste sans connaître sa situation réelle dans la société, 
pouvant être le mieux comme le moins bien loti.  
 
Cette société sera conçue comme un isolat pour lequel il s’agit de définir les droits et les 
devoirs des individus, puis les règles pour obtenir un équilibre entre des intérêts 
concurrents. Si une solution est trouvée, elle sera alors généralisable à l’ensemble des 
sociétés. 
 
Sous ce voile, Rawls établit deux principes dont la formulation évolue au cours de 
l’ouvrage « Théorie de la justice », la première est la suivante : 
 
1. Chaque personne doit avoir un droit égal au système le plus étendu de libertés de 
base égales pour tous qui soit compatible avec le même système pour les autres. 
2. Les inégalités sociales et économiques doivent être organisées de façon à ce que, à la 
fois, (a) l’on puisse raisonnablement s’attendre à ce qu’elles soient à l’avantage de 
chacun et (b) qu’elles soient attachées à des positions et à des fonctions ouvertes à 
tous. 
 
Le second principe (2.) connu sous le titre « principe de différence » entend d’une part 
produire une règle de répartition des biens, et d’autre part produire une règle d’accès égal 
à toute fonction d’autorité ou de responsabilité. La version définitive des principes est la 
suivante39 :  
 
Premier principe : 
 
Chaque personne doit avoir un droit égal au système total le plus étendu de libertés de base 
égales pour tous, compatible avec un même système pour tous. 
 
Second principe : 
 
Les inégalités économiques et sociales doivent être telles qu’elles soient : 
a) au plus grand bénéfice des plus désavantagés, dans la limite d’un juste principe 
d’épargne, et 
b) attachées à des fonctions et à des positions ouvertes à tous, conformément au principe 
de la juste égalité des chances. 
 
À ces deux principes sont attachées deux règles de priorité, 
 
Première règle de priorité (priorité de la liberté) 
 
                                                   
39 Ibid. p. 341 
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Les principes de la justice doivent être classés en ordre lexical, c’est pourquoi les libertés de 
base ne peuvent être limitées qu’au nom de la liberté. Il y a deux cas : 
a) une réduction de la liberté doit renforcer le système total des libertés partagé par tous. 
b) Une inégalité des libertés doit être acceptable pour ceux qui ont une liberté moindre. 
 
Seconde règle de priorité (priorité de la justice sur l’efficacité et le bien-être) 
 
Le second principe de la justice est lexicalement antérieur au principe d’efficacité et à celui de 
la maximisation de la somme totale d’avantages, et la juste égalité des chances est antérieure 
au principe de différence. Il y a deux cas : 
a) une inégalité des chances doit améliorer les chances de ceux qui en ont le moins. 
Un taux d’épargne particulièrement élevé doit, au total, alléger la charge de ceux qui ont à le 
supporter. 
 
Le second principe est ici particulièrement plus explicite, et l’ajout des priorités les rend 
beaucoup plus facilement applicables et dans une interprétation plus univoque. 
 
Il convient de noter que ces principes de justice s’appliquent à trois éléments d’analyse : à 
l’établissement des règles, aux productions des institutions et à la société dans son 
ensemble. Rawls s’applique à établir les principes d’établissement de la justice, en 
proposant une approche procédurale. La justice procédurale concerne la forme que prend 
la justice, et permet de s’assurer que si deux cas semblables se présentent, chacun sera 
traité également. La forme substantielle, quant à elle, a pour objet de définir ce sur quoi 
l’égalité de traitement sera appliquée. 
 
Si la motivation première de Rawls est de proposer une alternative à l’utilitarisme, le 
caractère complexe et sériel des principes est davantage produit en réponse à un autre 
courant de pensée auquel il a plus de difficultés à s’opposer : l’intuitionnisme. Pour les 
intuitionnistes, chaque situation demande de réexaminer les principes généraux de 
décisions, et il n’est pas possible de produire de règle généralisable. Il est notable que ce 
courant marque encore largement les chercheurs en sciences sociales et notamment les 
chercheurs en sciences sociales de l’espace, parmi eux, la géographe et urbaniste Susan 
Fainstein (2010). Rawls ne nie aucunement que des principes différents soient possibles à 
mobiliser, son objet essentiel est d’indiquer un ordre sériel dans l’établissement de la 
justice, aucun principe ultérieur ne pouvant nier un principe antérieur. Donc, il s’agit 
encore d’un retour à ce que l’on se doit d’intégrer dans la justice en substance. 
Précisément, c’est par le recours procédural au voile d’ignorance et à une situation 
originelle que Rawls entend produire cette substance. Dans cette situation fictionnelle, 
Rawls indique que chaque participant doit avoir une égale connaissance des grandes 
questions de sociétés (santé, éducation, économie entre autres), et que, sans connaître la 
répartition des biens et à quelle part il aura droit, il aura toujours intérêt à maximiser la 
situation du plus démuni pour un maximum de biens sociaux, définis comme biens 
premiers, s’il se trouve qu’en réalité il est vraiment le plus démuni.  
1.3.2.6 Les biens premiers. 
Comment définir des biens premiers alors même que l’on accepte une conception plurielle 
du bien? Il s’agit bien d’un défi pour John Rawls. Alors que pour Platon, Aristote ou 
encore Thomas d’Aquin il existe une unique conception du bien, Rawls accepte un 
pluralisme de conceptions. Toute la difficulté est de savoir sur quels points et à quelles 
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conditions ces conceptions peuvent toutes être compatibles avec un modèle de justice! 
Rawls indique qu’une conception du bien partiellement commune est suffisante pour 
établir la liste des biens premiers (Rawls, 1982). Il est cependant nécessaire de disposer de 
deux éléments :  
 
« (…) premièrement, que les citoyens se conçoivent eux-mêmes comme étant 
motivés par les deux intérêts d’ordre supérieur de la personnalité morale (…) 
la capacité de développer un sens du juste et de la justice (la capacité 
d'honorer les termes équitables de la coopération) et la capacité de choisir, de 
réviser et de poursuivre rationnellement une conception du bien; 
deuxièmement, que leurs conceptions particulières du bien, quelle que soit par 
ailleurs la diversité de leurs fins ultimes et de leurs allégeances, aient besoin à 
peu près des mêmes biens premiers pour se réaliser, par exemple des mêmes 
droits, libertés et opportunités, ainsi que de certains moyens polyvalents 
comme les revenus et la richesse. » 40 
 
Sous ces conditions, Rawls classe en cinq catégories les biens premiers : 
 
a) Les libertés de base, par exemple la liberté de pensée, la liberté (Freedom) telle 
qu’elle découle de la liberté (Liberty), l’État de droit, et la liberté politique. 
b) La liberté de circulation et d’occupation 
c) L’accès aux positions de pouvoirs et de responsabilité 
d) Les revenus 
e) Le respect de soi 
 
Si l’on reprend les deux grands principes, sachant que le principe de différence doit 
respecter le premier principe et que dans le principe de différence la seconde partie est 
subordonnée à la réalisation de la première partie, cela revient à dire que seuls les points c) 
d) et e) peuvent au final subir une répartition inégale au profit des plus démunis.  
 
Savoir si les plus démunis profiteraient d’une répartition inégale de ces biens nécessite 
d’établir des indices. Rawls reste imprécis quand à leur élaboration, indiquant seulement 
que la constitution de ces derniers doit être débattue publiquement. Les plus démunis sont 
ceux dont l’indice sera le plus faible, laissant encore un doute sur le type de mesure, mais 
dont il indique qu’il suffit qu’elle soit ordinale, ce qui supprime les difficultés propres à 
l’utilitarisme des initiateurs. 
 
Rawls concède que la seule mesure des revenus et les richesses est loin d’être aisée, et 
n’apporte pas de réponse plus concluante que les mesures d’utilités sur le fait qu’à revenu 
égal, la satisfaction qui en découle n’est pas nécessairement identique. Les inégales 
satisfactions à revenu égal sont nommées les préférences inégales. 
 
Rawls considère qu’il est de la responsabilité de chacun de jouir également qu’un autre 
d’un revenu égal, et que l’individu n’est aucunement passif ni subordonné à aucune 
contrainte dans cette capacité à user à son avantage maximum de son revenu. Ici s’ouvrira 
l’une des critiques développées par Amartya Sen dans l’« Idée de Justice » (2000) et qui 
aura recours à la notion de capacité (Capability). Un parallèle peut être fait avec le recours 
                                                   
40 John Rawls, Social Unity and Primary Goods, in Amartya Sen & Bernard Williams (dir.), Utilitarianism and 
Beyond, Cambridge, Cambridge University Press, 1982, pp. 159-185. 
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à la notion de motilité issue des travaux sur la mobilité de Vincent Kaufmann notamment 
dans son ouvrage « Re-thinking the City, Urban dynamics and Motility » (2011).  
 
Rawls entend élever le contrat social au plus haut niveau d’abstraction tout en le rendant 
éminemment compatible avec la pratique. Il s’agirait donc très simplement de savoir si, à 
revenu égal, toute personne profite également d’un revenu identique, que ces deux 
personnes soient en bonne santé ou que l’une des deux ait un handicap moteur, que l’une 
ait soixante ans et l’autre vingt ans. Il suffit de ces exemples pour mesurer la fragilité que 
constitue ici l’idée d’absence de contrainte que Rawls défend dans les préférences inégales. 
Dans cette recherche seront évoquées les situations contraintes pour lesquelles les 
chercheurs en sciences sociales et particulièrement les chercheurs anglophones ont porté 
leur attention.  
 
Mais faut-il passer d’un extrême à l’autre? N’y a-t-il que des choix et donc que des 
responsabilités à assumer, considérant par là même une rationalité des individus absolue 
ou n’y a-t-il que des contraintes, allant même jusqu’à remettre en question pour les plus 
radicaux le tournant actoriel? Il semble tout de même, et bien que l’on puisse comprendre 
qu’en un temps où la visibilité d’une position est déterminante, des chercheurs aient pu 
volontairement « forcer le trait », que l’on ne puisse pas persister à confondre théorie et 
activisme. Cela ne va pas ici sans poser de grandes difficultés aux sciences sociales. 
 
Bernard Bret (2009):  
 
« Mêler le registre de l’analyse scientifique et le registre éthique sans 
précaution méthodologique claire et explicitement revendiquée ne va pas en 
effet sans danger. Et, dans le même temps, il demeure vrai que la posture du 
chercheur face à son objet d’étude ne peut pas être la même dans le cas des 
sciences physiques ou naturelles et dans le cas des sciences humaines. 
Comment assumer sa responsabilité de chercheur et la concilier avec sa 
responsabilité de citoyen? Faut-il décrire les faits et rendre compte de leurs 
combinaisons sans porter jamais d’appréciation sur le sort des personnes? 
Peut-on transgresser cette distance quand certaines apparaissent comme des 
victimes? Peut-on demeurer insensible devant les violences qui leur sont 
faites, ou s’obliger à une autocensure qui serait garante de la scientificité du 
propos? ».  
 
De l’influence absolue de la société sur l’individu et sur ses préférences personnelles à 
l’absence complète d’influence de la société sur ces préférences, sera proposée la lecture 
d’Anthony Giddens (1984) (cf. § 2.2) qui précisément ne peut être accusé d’être dans 
aucune des extrémités précitées au travers de sa théorie de la structuration. Ce sera aussi 
l’occasion de montrer combien le fait de voir de la contrainte ou au contraire des choix 
dans les actions individuelles nous pousse ou nous écarte d’un désir d’égalitarisme avec le 
sentiment de justice dans les relations sociales de Jean Kellerhals (1997). Enfin, ce sera aussi 
le moment d’indiquer combien il est important d’être clair sur ce point lorsque l’on 
s’intéresse à l’espace avec Réinventer la France de Jacques Lévy (2013). 
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1.3.2.7 Justice et biens premiers naturels. 
Dans cette présente recherche, il est utile d’indiquer que Rawls a considéré aussi des biens 
premiers dits naturels41, qui sont la santé et les talents de chacun, différents des biens 
premiers dits sociaux. Il concède que si l’on applique ses deux principes et précisément 
selon les trois derniers biens premiers c) d) et e), cela ne permet pas de résoudre la difficile 
question de la répartition des ressources en termes de besoins de soins. Cela constitue avec 
les inégales préférences des individus l’un des cas où Rawls s’interroge profondément sur 
des critiques faites sur sa théorie et sur sa capacité à trouver une solution juste. La 
distribution des ressources de soins reste un cas délicat. Il préconise tout d’abord le 
recours à l’analyse des épidémiologistes.  
La santé étant un bien premier naturel à distinguer d’un bien premier social, soit Rawls 
considère que le plus adapté pour sa théorie est de considérer tous les individus dans une 
santé normale (il conçoit combien ce présupposé est faible, mais permettrait d’envisager 
une solution compatible avec sa théorie), soit il concède que ce cas pose une difficulté 
réelle à sa théorie. Les raisons sont à expliciter. La principale difficulté est celle du recours 
obligatoire aux statistiques et aux modèles épidémiologistes, car il faut que les besoins 
soient anticipés en plus d’être clairement identifiés. Rawls (1982) reste très prudent sur ce 
point. En tout état de cause, la proposition d’allocation des ressources devra être soumise à 
une « structure cohérente de délibération ». Cette seule indication ne peut qu’encourager la 
présente recherche. Celle-ci met effectivement en relation les données les plus précises 
disponibles sur la santé hospitalière en Suisse, comprenant son organisation, sa 
distribution spatiale, son coût, et les soumettant à un choix à faire quant à la distribution 
de cette allocation par des individus interrogés.  
 
Deux acceptions concurrentes sont proposées quant à la théorie de la justice concernant les 
biens premiers naturels. La première est celle de Arnsperger & Von Parijs (2003), qui 
indiquent que les institutions sociales selon Rawls n’ont pas vocation à intervenir sur les 
biens premiers naturels, mais seulement sur les biens premiers sociaux :  
 
« Les institutions doivent exclure toute forme de discrimination qui soit 
arbitraire en vue de l’efficacité, elles ne sont en revanche nullement tenues 
d’assurer à tous la même chance d’accéder à toute position sociale quel 
que soit le degré d’adéquation des talents de la personne aux exigences des 
fonctions qu’elle sollicite. » 42  
 
 La seconde lecture est celle de Bernard Bret (2009) : 
 
 « La nature distribue de façon aléatoire les biens premiers naturels et crée 
ainsi des inégalités qui constituent autant d’injustices puisqu’elles ne 
profitent évidemment pas aux plus mal lotis, par exemple les malades ou 
les personnes dépourvues de dons particuliers. C’est précisément pour 
cette raison qu’il faut disposer de règles équitables dans la distribution des 
biens premiers sociaux : réparer autant que faire se peut les inégalités 
                                                   
41 Rawls indique à propos ces biens premiers naturels : « Bien que leur possession soit influencée par la 
structure de base, ils ne sont pas aussi directement sous son contrôle. » 2009, op. cit. p.93 
42 Op. cit. p.59 Les auteurs ajoutent : « la société ne doit pas épuiser ses ressources à offrir aux malvoyants la 
possibilité d’être pilote ou aux faibles d’esprit celle de devenir ingénieur. » 
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naturelles, répartir les richesses dans le respect du maximin43, garantir 
l’égalité des droits, assurer pour tous les bases sociales de l’estime de soi ». 
 
Ce point peut être lu comme insuffisamment explicite dans la théorie de la justice, mais il 
apparaît à la lecture de Rawls que Bernard Bret est le plus proche de l’auteur. Rawls 
indique au chapitre 2 de sa théorie : 
 
 « Les positions sociales pertinentes sont constituées, pour ainsi dire, par 
les points de départ, définis par généralisations et agrégations adéquates. 
Le choix de telles positions pour déterminer le point de vue général 
exprime l'idée que les deux principes doivent essayer d’atténuer 
l’arbitraire des contingences naturelles et sociales. » 
 
Puis paragraphe 17, il décrit le « principe de réparation » :  
 
« Les inégalités non méritées doivent être corrigées. Puisque les inégalités 
de naissance et de dons naturels sont imméritées, il faut en quelque sorte y 
apporter des compensations (…) Pour offrir une véritable égalité des 
chances, la société doit consacrer plus d’attention aux plus démunis quant 
à leurs dons naturels et aux plus défavorisés socialement par la 
naissance. » 
 
Les deux points d’achoppement concernant la théorie de la justice, à savoir les inégales 
préférences, et la gestion des biens premiers naturels par les institutions sociales, auxquels 
sera adjoint un dernier point qui concerne la possibilité ou l’impossibilité d’agrégation des 
biens premiers dans la décision de justice vont permettre de nous rapprocher de 
nombreuses propositions post-rawlsienne, tout en gardant la référence à cette théorie 
comme pilier du débat. Pour répondre à ces trois points, il est difficile de procéder à une 
lecture analytique, en les séparant. Il est nécessaire et aussi plus efficace, de s’avancer avec 
des propositions qui souvent mêlent deux, voire l’ensemble des trois points cités. Il est 
notable que si l’ensemble de ces points portent sur la part substantielle de la justice, seules 
les inégales préférences peuvent toutefois apparaître dans les deux registres (substantiel et 
procédural). 
 
Ayant mis en lumière les différentes lectures de la proposition de Rawls sur les biens 
premiers naturels et en ayant préféré celle de Bernard Bret qui rappelle le principe de 
réparation, il demeure que les inégalités de talents ou de santé ne sont pas pour Rawls 
justes ou injustes en elles-mêmes, c’est seulement leur impact social qui demeure une 
question de justice. Le principe de différence peut certes permettre d’obtenir l’espérance la 
plus grande que l’on puisse attendre avec une situation de biens premiers naturels donnée. 
Cependant, il n’est pas possible d’identifier cardinalement les biens premiers naturels, ni 
de moyen clair de compenser ces inégalités. Le « principe de redressement » de Rawls, qui 
n’a pas encore été évoqué, indique qu’il s’agit de permettre un égal accès aux positions 
d’autorité ou de responsabilité, mais à talent égal. Tout ce que l’on peut avancer, c’est que 
pour les moins bien dotés en biens premiers naturels, leur espérance sera maximisée, ce 
qui ne veut pas dire « permettre à tous l’accès à tout ».  
 
Il y a deux cas, d’une part celui ou un individu mal doté en biens premiers naturels a une 
limite indépassable qui affecte son activité productive. Il y aura maximisation de son 
                                                   
43 Pour rappel, le maximin est la maximisation du minimum. 
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espérance. Dans le second cas, l’individu mal doté en biens premiers naturels se verra 
affecté dans sa nécessité de revenus. Il faut alors reprendre l’exemple donné par Amartya 
Sen (2009) d’une personne handicapée qui non seulement a une limite dans ses capacités 
productives, mais qui de surcroît, ne peut espérer autant qu’une personne valide avec le 
même revenu. Et ce n’est pas chercher un exemple contradictoire à tout prix que 
d’évoquer cette situation, car elle est cruciale pour le maintien global de la théorie 
rawlsienne. 
 
Une première réponse concernant le handicap a été donnée par Richard Arneson (1989). 
Ce dernier rappelle le débat entre Rawls et Dworkin concernant l’idéal égalitaire, à savoir 
si une égalité de possibilité d’accès au bien-être n’est pas plus enviable qu’une recherche 
d’égalité des ressources. Arneson soutient la première approche et s’en explique avec les 
cas de Smith et Jones, Smith devant posséder des béquilles très onéreuses pour se déplacer, 
une répartition égale des ressources ne peut pas ici être dite juste. Dworkin a répondu 
d’abord sur ce point en indiquant que l’on ne pouvait donc imaginer une égale distribution 
des biens qu’une fois que les institutions sociales auraient préalablement fourni des 
béquilles qui rendent Smith aussi valide que Jones. Pour Dworkin, les biens premiers 
naturels doivent être égalisés avant même de parler de justice distributive. Mais deux 
objections apparaissent, la première est de se demander s’il est tout simplement possible 
de doter chacun des mêmes biens premiers naturels par compensation, la seconde est qu’il 
faudrait élever au plus haut niveau de dotation en biens premiers naturels l’ensemble de la 
population ce qui paraît tout aussi impossible tant la tâche est grande, à moins de priver à 
l’inverse les mieux dotés d’une partie de leurs talents ou de leur santé pour rétablir une 
égalité, ce qui n’a pas de sens. Même en prenant au sérieux l’hypothèse et en l’appliquant 
aux talents, en admettant que chaque individu ne puisse disposer dans son projet de vie 
sociale que du temps qui lui est nécessaire pour atteindre le même niveau de production 
qu’une personne peu dotée de talents, elle ne pourrait relativement que moins espérer 
atteindre un état de vie accomplie dans son activité (Life Plan), puisque l’on ne lui aurait 
pas permis d’user au maximum de ses propres talents, c’est ce que Dworkin nomme « la 
servitude des talentueux ». Arneson ajoute que même si l’on considère que les inégales 
préférences sont des choix individuels comme le goût pour des produits onéreux, ou pour 
des produits peu chers, reprenant ici le second point d’achoppement de la théorie 
rawlsienne, il n’est pas imaginable de réduire à cette acception les biens premiers naturels 
inégaux. Dans ces deux cas, les individus pourraient être tenus parfois pour responsables 
(le goût de chacun), et parfois non (le cas du handicap). Arneson cite un autre exemple 
donné par Thomas Scanlon (1986) qui concerne les préférences religieuses. Il paraît 
évident à la fois pour Scanlon et pour Arneson que les institutions sociales n’ont rien à 
faire dans ce type de décisions qui ne peuvent que rester des choix personnels. Ici encore, 
on peut être tenu pour responsable parfois, et parfois on peut ne pas l’être.  
 
« The choice of religion (or no religion) is entirely up to each person, and the 
amount of utility resulting from this choice is specifically not an object of 
public policy. » 44  
 
Le seul moyen pour Scanlon de décider s’il faut intervenir au travers des institutions 
sociales, est de demander aux individus de nommer cette préférence, une forme qui 
pourrait être donnée par la formulation « ce que je préfère nettement est » (I would 
strongly prefer). Ce sera seulement quand une phrase de ce type sera formulée, qu’il 
                                                   
44 Thomas Scanlon, 1986, Equality of Ressources and Equality of welfare : A forced Marriage ? , Revue Ethics, 
n°97, p. 116. 
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conviendra de se demander si cette préférence peut prétendre à demander justice, c’est-à-
dire à une intervention des institutions sociales. Cette demande de formulation n’est pas 
un détail, elle est pour Luc Boltanski ce qui fait certes que l’objet social devient sujet à 
débat, mais plus encore, ce qui prouve même la réalité de cet objet social.  
 
Lorsque la responsabilité et la non-responsabilité se mêlent, Arneson préfère s’approcher 
d’une égalité des chances de bien-être (Welfare) à une égalité de ressources. Cette égalité 
est la plus à même de répondre à cette double constitution de chacun devant la 
responsabilité. Mais pour cela faudrait-il encore que l’on puisse rendre comparables les 
états de bien-être, c’est-à-dire l’obligation d’apporter une mesure cardinale et non ordinale, 
ce à quoi échappait Rawls et qui devient ici indépassable. Il faut comprendre qu’Arneson 
considère le bien-être comme la satisfaction des préférences reprenant ainsi les termes 
utilitaristes, en considérant que ces préférences sont formées par des êtres rationnels, par 
ailleurs informés, et les préférences étant formulées avec calme (Calm Mood). Arneson 
appelle celles-ci les préférences rationnelles45.  
 
Il préfère enfin donner une égalité des chances de bien-être, qu’une égalité de bien-être 
actualisée, considérant que s’il est certain qu’il existe une part de responsabilité et une 
part non dépendante des individus, due aux influences à la fois à la situation de départ en 
termes de biens premiers naturels et à une influence de la société sur ces individus, il 
existe aussi une responsabilité de chacun à disposer de ses chances, et que les institutions 
sociales ne peuvent aller au-delà de l’égalité des chances. S’astreindre à vérifier que les 
chances sont actualisées ne devrait pas entrer dans le cadre des objectifs des institutions 
sociales. Il est ici assez patent que les capacités (capabilities) de chacun proposées par 
Amartya Sen impactent sur la réflexion d’Arneson.  
 
Concernant les préférences individuelles, pour réagir à l’exemple donné par Rawls qui 
indique que si un individu préfère à somme égale se nourrir de caviar, quand un autre se 
nourrira de manière frugale, la responsabilité leur incombe, Sen répond par l’objection dite 
du « cas du Gluten ». C’est-à-dire que si une personne ne peut se nourrir qu’en évitant le 
Gluten elle ne sera pas à somme égale dans les mêmes capacités qu’une personne non 
allergique au Gluten. Mais en choisissant pour contre argument un cas pour lequel ce sont 
encore des différences biologiques qui posent une difficulté dans l’évaluation des 
préférences individuelles, il n’entre pas dans le débat d’Arneson ou de Jean-Pierre Dupuy, 
à savoir que les inégales préférences individuelles ne sont pas que des choix individuels 
isolés et dont il convient qu’ils soient alors assumés par chacun, mais qu’ils sont influencés 
aussi par la structure de la société. 
 
Enfin, il reste une objection essentielle à ce principe, comment rendre commensurable le 
bien-être? Toutes les recherches menées sur cette question ont toujours révélé une 
difficulté méthodologique, elles posent la mesure du bien-être sur des critères produits en 
amont et qui sont considérés comme rationnels, puis les soumettent aux individus. Cette 
méthode n’a jamais su donner de résultats concluants ni en économie ni plus 
généralement dans l’ensemble des sciences sociales. Antoine Bailly46 qui a mené des 
travaux sur le bien-être rappelle les grandes difficultés méthodologiques qui ne manquent 
pas de se poser. Cela ne veut pourtant pas dire qu’il faille définitivement renoncer à 
analyser le bien-être. Une autre méthode possible serait de demander aux individus leur 
                                                   
45 Il est indiqué antérieurement combien le postulat de l’individu rationnel était remis en cause d’abord en 
économie et plus largement dans toutes les sciences sociales.  
46 Antoine Bailly, La géographie du bien-être, Presses universitaires de France, Paris, 1981. 
  
51 
niveau de bien-être par autodéclaration, ce à quoi ils peuvent répondre. Il serait aussi 
possible de leur demander les raisons qui selon eux produisent ce niveau de bien-être, 
enfin, de leur demander quelle est leur liberté d’accès au bien-être espéré. Il serait 
envisageable de mieux comprendre et d’apprécier davantage le bien-être de chacun que 
lorsque l’on part de critères préétablis. Ceci étant, cela ne résoudrait en rien l’impossibilité 
de comparaisons interpersonnelles, mais permettrait seulement d’évaluer dans le temps 
l’amélioration ou la détérioration du bien-être pour chacun. En Médecine, pour connaître 
la douleur d’un individu, la méthode de notation de 0 à 10 est utilisée. Cette note couplée 
avec des mesures physiologiques aide les médecins à définir un traitement adéquat pour 
gérer la douleur d’un individu. Mais cette mesure ne veut aucunement dire que la même 
note chez deux individus signifie que la souffrance est la même chez ces deux individus. La 
différence tient non seulement dans le maximum donné sur cette échelle qui est 
dépendante de la douleur que l’on a déjà connue, mais aussi dans le niveau de douleur que 
le patient considère comme un niveau normal, et qui ne correspond pas nécessairement à 
la note 0. Pour le bien-être, si l’on fixe comme maximum le plus grand bien-être imaginé 
cela ne dit que très peu de choses du plus grand bien-être qu’un individu pourrait 
possiblement atteindre, car il ne peut pas en avoir la connaissance entière. Ainsi, un 
individu qui n’a jusque là connu qu’un bien-être médiocre sera défavorisé sur une échelle 
cardinale, par rapport à celui qui a déjà connu un bien-être très supérieur. Le bien-être n’est 
pas indépendant de nos expériences passées, nous pouvons admettre qu’il est même 
toujours relatif à elles. 
 
La proposition d’Arneson qui consiste à s’approcher d’une égalité des chances de bien-être 
reste séduisante, car elle prend en compte à la fois les responsabilités des individus et ce 
sur quoi ils n’ont pas de prise. Cette proposition serait notamment plus favorable pour 
ceux qui ont des préférences individuelles parmi les plus onéreuses que ne le serait une 
recherche d’égalité de ressources. Arneson considère en effet que l’accès au bien-être reste 
l’ultime objectif, acceptant pour y parvenir une distribution des ressources inégale. 
Toutefois, cette proposition reste en pratique dans l’impossibilité d’apporter une réponse 
cardinale comparable claire.  
 
Se poser la question du bien-être et de son échelle de mesure n’est pas étranger aux enjeux 
de cette recherche. Dans le second livre seront explicitées les réponses des individus 
lorsque l’on parle de distance et que l’on demande ce qui est la distance maximale qu’ils se 
sentent capables de « supporter » pour accéder à l’hôpital, celle qui d’autre part serait 
idéale, enfin la liberté qui est la leur dans la modification de cette distance.  
1.3.2.8 La justice sociale intégrant les capacités des individus. 
Amartya Sen (1985 ; 1992) s’éloigne d’Arneson en refusant l’approche par le bien-être 
entendu comme la satisfaction des préférences, avec comme argument principal 
l’impossibilité de comparaisons interpersonnelles. Il reproche aussi à la théorie rawlsienne 
de s’arrêter à un modèle de répartition de biens premiers, sans se demander comment tout 
un chacun est capable de réellement les utiliser à son avantage, refusant donc aussi une 
approche par les ressources, en l’occurrence les biens premiers. Sen part d’un préalable, la 
théorie rawlsienne s’intéresse plus au caractère juste des institutions sociales, qu’à la 
justice réellement produite dans la vie des individus. En ce sens, il classe Rawls parmi les 
défenseurs de l’« institutionnalisme transcendantal » au même titre que Hobbes ou 
Rousseau. Pour Sen, les institutions justes et la justice réellement produite ne se 
superposent pas, et dans le second cas les particularités de chacun sont notablement mieux 
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représentées. En opposition à l’« institutionnalisme transcendantal », Sen propose la 
« comparaison des situations réelles », à laquelle il rattache Smith, Condorcet, Marx, 
Bentham ou Mill. Il faut noter que cela ne signifie aucunement qu’il soit en accord avec 
ces auteurs sur d’autres points. Sen va plus loin encore que cette « comparaison des 
situations réelles », qui se limiteraient à observer les résultats effectifs, l’important pour 
lui ce sont les capacités de chacun non seulement à actualiser des possibles, mais surtout la 
prise en compte de la liberté plus ou moins grande à accéder à des possibles, actualisés ou 
pas. 
 
« La possibilité de choisir librement de rester chez soi est à distinguer de la 
possibilité de rester chez soi. »47 
 
Sur ce point en revanche, il reste proche de Rawls. La liberté est effectivement l’objectif 
ultime ou disons premier dans l’ordre des principes rawlsiens. 
 
La critique faite à l’approche par le bien-être peut tout aussi bien être retournée lorsque 
l’on s’intéresse aux propositions de Sen. Comment avoir de l’information quant aux réelles 
libertés des individus à pouvoir obtenir des possibilités d’actualisation, qu’elles soient 
actualisées ou pas? Sen est très vindicatif envers l’utilisation d’indicateurs en économie, et 
au fond de toute forme de production de données agrégées. Il semble ici qu’il y ait une 
confusion. Il est possible d’avoir recours à des données objectives, sans les rendre 
décisionnelles quant à la justice. Lorsque des optima de Pareto sont produits, aucun des 
différents optima ne porte en lui un caractère plus juste qu’un autre, ils n’indiquent que 
des choix possibles basés sur la raison et appuyés par des données. Bien sûr, les 
indicateurs sont discutables, comme peut l’être la mesure du PIB, cela ne signifie pas d’une 
part que tous les indicateurs soient à supprimer, nous pouvons en prendre d’autres si nous 
le souhaitons, et ne signifie pas non plus que ces indicateurs soient directement 
décisionnels, à moins d’envisager une technocratie pure.  
 
S’intéresser à la justice sociale en prenant en compte les capacités effectives 
d’actualisation est une position intéressante autant que défendable, mais s’attacher en plus 
à garantir les libertés à avoir des choix d’actualisation égaux paraît ici une entreprise 
impossible à établir, quand bien même chacun serait capable de dire quels sont les choix 
dont il dispose ce qui est loin d’être le cas. 
 
Enfin, il est possible de douter que la quantité de choix disponibles augmente 
proportionnellement les réalisations effectives, c’est à dire actualisées.  
 
Flaubert utilise les personnages Bouvard et Pécuchet (1881) pour évoquer le cas d’une 
grande liberté de choix. Ses deux personnages étaient copistes et avaient une vie sans 
difficulté réelle. L’un d’eux reçoit en héritage une maison à la campagne ainsi que de 
l’argent qui le rend, de plus, rentier. Dans cette maison, ils se disent que tout est possible. 
Ils en sont émerveillés et leur joie est immense. Puis vient le temps où ils décident 
d’activer les possibles, et s’essaient au jardinage, à la cuisine, aux sciences, à la politique, 
ou encore à la philosophie. Chaque tentative est un échec cuisant. L’actualisation les 
déçoit toujours et comble de la tragédie, ils décident de renoncer à cette vie et retournent 
donc à leur métier d’origine, copiste, dans lequel ils se trouvent plus satisfaits. Ce texte 
                                                   
47  Amartya Sen, 2009, The Idea of Justice, London, Penguin. Trad. fr. L’idée de justice, 2010, Paris, 
Flammarion, p. 182.  
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porte certes d’autres enjeux que celui de l’activation, mais il permet tout de même de 
mettre en doute la nécessaire adéquation entre quantité de liberté et réalisation effectives. 
Nous émettons un doute sur l’ambition substantielle de justice de Sen, aucunement sur sa 
partie procédurale.  
1.3.2.9 Le principe assurantiel pour les biens premiers naturels. 
Ronald Dworkin reprend le voile d’ignorance pour l’établissement du contrat social, et il y 
apporte un élément notable, la possibilité d’assurance. Il serait possible dans la situation 
initiale de contracter une assurance sur la possibilité de se trouver dans un état réel de 
faiblesse en termes de biens premiers naturels. Et dans le doute de sa position réelle, 
chacun a intérêt à contracter cette assurance. Cette solution permet de conserver 
l’approche par les ressources de Rawls, et permet aussi de répondre au cas précis du 
handicap. Il y aurait ici une réelle égalité des ressources, dont on peut imaginer qu’elle 
prenne en compte les deux points soulevés par Sen : l’impossibilité pour cet individu 
handicapé d’avoir accès aux mêmes possibilités productives, et le besoin plus important de 
ressources pour atteindre le même niveau de biens premiers (ou de satisfaction si l’on 
prenait l’approche par le bien-être défendue par Arneson). Sen, au contraire, ne reconnaît 
pas cette possibilité, en indiquant que le système assurantiel ne peut permettre encore 
qu’une égalité des ressources, certes peut-être meilleure que le contrat rawlsien initial, 
mais qu’aucunement il ne peut garantir que ces ressources auront le même rendement 
pour tous. Il reconnaît que cet instrument est efficace dans une recherche d’égalité des 
ressources, mais pas au-delà. Or, c’est sur cet au-delà, c’est-à-dire sur ce qui est réalisé 
avec ces ressources que l’objection demeure. L’assurance de Dworkin répondait ici à une 
autre critique faite à Rawls, et qui consiste à présupposer que les individus ne 
souhaiteraient pas prendre de risque en choisissant l’établissement des deux principes de 
sa théorie. Dworkin, au contraire, propose la possibilité du pari, dans lequel chacun serait 
libre de contracter cette assurance. Si l’individu est en recherche d’un risque minimal, il 
souscrira à cette assurance. Dans le cas contraire, il fera un pari, celui de ne pas s’assurer. 
 
Dworkin est le premier de tous les auteurs précités à mettre en doute le principe 
« d’individu raisonnable », considérant qu’il existe aussi des influences non raisonnées 
comme les sentiments. Il ajoute que ce qui peut paraître raisonnable pour l’un peut, sans 
explication, paraître déraisonnable pour l’autre. Toutefois, cela ne signifie pas que la 
raison n’ait plus d’importance, elle en a même encore davantage si l’on admet l’hypothèse 
que se confrontent dans le débat public, raison et déraison (Sen, 2010). 
1.3.2.10 Le refus de prise en considération des préférences individuelles. 
Refuser de prendre en compte des préférences individuelles différentes à ressources égales 
revient à considérer que celles-ci ne sont que des choix individuels. Cela revient à refuser 
de prendre en compte toute forme de sentiment dont l’envie. Un sentiment pour Rawls 
renverrait à une seule lecture psychologique et donc entièrement subjective de la justice. Il 
ne faut pas oublier que sous le voile d’ignorance une des conditions est celle d’avoir des 
individus raisonnables, et l’envie, et plus généralement tous les sentiments ne peuvent y 
avoir place.  
 
En quoi prendre en compte l’envie a du sens lorsque l’on traite de justice sociale? 
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Il nous faut pour cela faire deux détours. Le premier est celui de la recherche de 
l’abondance; l’abondance comprise comme la satisfaction de tous les droits et ressources 
nécessaires à la vie d’un homme. Si la réalisation d’une société juste est une recherche 
d’égalité sur les biens premiers, et l’intégration d’inégalités justes au bénéfice des plus 
démunis, il n’y a pas chez Rawls de moment où le second principe deviendrait inutile. 
L’égalité parfaite n’étant jamais atteinte, la proposition vise à l’atténuation des inégalités. 
 
Prenons le second détour, celui de l’économie. Tout d’abord, il faut distinguer l’économie 
au sens de « faire des économies », dont l’étymologie grecque οἰκονομία est la bonne 
administration de la maison, des « sciences économiques ». En anglais nous dirions 
Economy ou Economics.  
 
« Si l’économie est une science alors elle est fausse. »  
Introduction de la conférence de Jean-Pierre Dupuy à l’Institut d’Études avancées de 
Nantes, 2014. 
 
En effet, si les sciences économiques ont pour objet la bonne gestion des biens rares, au 
sens de « faire des économies » alors elle peut être considérée comme fausse. Toute la 
théorie économique est au contraire basée sur la croissance, sur l’augmentation 
permanente des ressources et des échanges. Elle met en jeu la concurrence, et comment y 
aurait-il concurrence sans rivalité, comment y aurait-il rivalité sans un désir « fouetté » 
par la rivalité?  
 
Si nous courons après plus de richesse sans être rassasié, c’est que nous cherchons autre 
chose que la satisfaction des besoins matériels. Sinon une quantité finie, l’abondance, 
suffirait. La quête est infinie car elle est précisément immatérielle. L’économie est conduite 
par le désir de l’admiration et par principe de mimétisme (Dupuy, 1992). Les acteurs ont 
toujours en eux une part opaque sur leurs propres motivations, et aussi sur celles des 
autres, mais ne pouvant se donner de valeur à eux-mêmes ils la cherchent dans le regard 
des autres, comme dans un miroir.  
 
Si les individus recherchent davantage de richesse matérielle, c’est qu’ils attribuent à cette 
richesse des vertus qui ne lui appartiennent pas intrinsèquement. Mais le paradoxe tient 
dans le fait que tout en se trompant sur les vertus inexistantes a priori de cette richesse 
matérielle, ils ne se trompent pas, car ils font advenir ces vertus par une autoréalisation. 
Parce qu’elle attise la convoitise, la richesse devient un moyen de reconnaissance par les 
autres. Il importe alors peu si l’accumulation de biens mérite d’être convoitée, c’est le 
regard de convoitise qui compte. C’est en substance la description de l’économie par Adam 
Smith en 175948. Pour poursuivre, Alexis de Tocqueville indiquait : 
 
Chez « les Américains (…), le matérialisme n’existe pour ainsi dire pas, 
quoique la passion du bien-être matériel soit générale. »49 
 
Le fait d’attribuer aux biens matériels des vertus qu’ils n’ont pas constitue pour Smith le 
mensonge collectif (Collective Self-Deceit).  
 
Le désir de reconnaissance suppose aussi une conception partagée de l’avenir dans 
laquelle nous pouvons anticiper les actions pour lesquelles nous pourrons être, plus tard, 
                                                   
48 Adam Smith, Theory of Moral Sentiment, 1759. 
49 Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, Flammarion, Paris, 2010. 
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reconnus. L’image de l’avenir est un autre paradoxe, car c’est au fond un non-sens que de 
s’entendre sur ce qui n’est pas encore. Mais parce que nous serons en accord sur cet avenir 
nos actions seront capables de l’actualiser. Friedrich Nietzsche indiquait : 
 
« Pour pouvoir à ce point disposer à l’avance de l’avenir, combien 
l’homme a-t-il dû d’abord apprendre à séparer le nécessaire du contingent, 
à penser sous le rapport de la causalité, à voir le lointain comme s’il était 
présent et à l’anticiper, à voir avec certitude ce qui est but et ce qui est 
moyen pour l’atteindre, à calculer et à prévoir […], pour pouvoir 
finalement, comme le fait quelqu’un qui promet, répondre de lui-même 
comme avenir. »50 
 
Ainsi l’économie est toute entière fondée sur la constitution de l’avenir et chacun pour la 
concevoir crée un point extérieur à lui-même, ce qu’en philosophie l’on nommerait 
l’« auto transcendance ». 
 
Cette conception de l’avenir nécessite donc que notre présent soit alors le « passé de 
l’avenir », et il convient de le réaliser. Et lorsque nous traiterons des spatialités, et de 
l’espace comme ensemble des spatialités, cette extériorité d’un futur commun ne sera pas 
sans conséquence.  
 
Lorsqu’il s’agit de définir un avenir du vivre ensemble, Pierre Massé, Ancien Directeur 
Général du Plan français cité par Dupuy (2004) indiquait : 
 
« Il s’agit d’obtenir par la concertation et l’étude une image de l’avenir suffisamment 
optimiste pour être souhaitable et suffisamment crédible pour déclencher les actions qui 
engendrent sa propre réalisation ».51 
 
Le désir ne peut être exclu comme une composante trop subjective, car ce désir nécessite un 
accord sur le futur. Sans ce dernier nous ne pourrions agir avec conséquence. Et parce que 
cet avenir doit être partagé, le désir ne peut pas en retour être conçu comme un simple objet 
individuel et subjectif. 
 
Il n’y a donc rien de si immoral, ou de si inefficace à s’intéresser aux désirs des individus 
cassant ainsi l’opposition entre l’individu et le citoyen. Comprendre l’individu, c’est aussi 
permettre d’envisager un avenir commun, coproduit et co-actualisé.  
 
1.3.3 Formes hétérodoxes de la macrojustice : apports sociologiques 
Nous abordons les travaux de Mickael Walzer (1997) qui propose une alternative tant à la 
théorie rawlsienne qu’aux théories utilitaristes.  
 
Walzer rappelle que tous les biens sociaux ne sont pas mesurables en équivalent 
monétaire. John Rawls ne dit pas le contraire. Les biens premiers permettent même 
d’affirmer que sa théorie est bien une théorie de justice sociale, et pas seulement de justice 
                                                   
50 Friederich Nietzsche, La Généalogie de la morale, trad. I. Hildenbrand et J. Gratien, Gallimard, Paris, 1971, 
pp.  60-63.  
51 Jean-Pierre Dupuy, Pour un catastrophisme éclairé, Paris, Seuil, 2004. 
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distributive dans un sens étroit, l’usage de l’« estime de soi » suffirait à elle seule de 
l’affirmer. Pour les utilitaristes ce point ne pose pas non plus de difficulté, le bien-être 
général n’étant pas nécessairement mesuré en équivalent monétaire. 
 
D’autre part, Walzer indique que : 
 
- Les biens sociaux ne possèdent de valeur que relativement aux individus 
- Aucun bien ne possède une signification sociale univoque.  
- Le jugement de justice que l’on porte sur un bien ne peut valoir que pour ceux qui 
accordent une valeur à ce bien.  
- Enfin, pour chaque sphère de signification le principe de distribution sera différent. 
 
Nous avons un premier désaccord qui se fait jour. Si aucun bien ne possède de 
signification sociale univoque, il devient de fait impossible de déclarer juste une hypothèse 
d’égalité de distribution de ce bien, fut-elle fondée sur un principe d’équité. Cette 
objection vaut autant pour les utilitaristes que pour Rawls. 
 
Si chaque sphère de signification demande un principe de distribution différent, une 
seconde objection à l’utilitarisme apparaît. Elle s’oppose à toute agrégation du fait même 
que cette agrégation ne permettrait pas de distributions différentes pour chacun des biens. 
L’utilité agrégée maximale des utilitaristes n’aurait alors plus aucun sens. Walzer ajoute 
que parmi les biens sociaux, certains peuvent avoir un caractère de prédominance si « les 
individus qui le possèdent, par le fait même de le posséder, peuvent étendre leur pouvoir sur 
un ensemble d’autres biens. » 52 
 
Lorsqu’il s’agit d’un bien prédominant, la justice consistera à empêcher sa monopolisation 
qui permettrait le cas échéant de posséder tous les autres biens. Il s’agit d’une égalité 
simple. À l’inverse, une égalité dite complexe, partira du principe que les biens 
prédominants sur les autres n’en ont pas tous la légitimité, et que la volonté de maintenir 
la prédominance d’un bien social sur les autres biens ne peut amener que la tyrannie.  
 
Pour le cas de l’égalité complexe, le monopole ne pose de problème en soi, si un bien ne 
permet pas d’avoir tous les autres. N’ayant plus de bien social prédominant, il n’y a plus 
de comparaison interindividuelle entre des biens différents. En d’autres termes, Walzer 
décrit un cloisonnement étanche entre les biens. « Aucun bien social x ne doit être réparti 
entre des hommes et des femmes qui possèdent un autre bien du simple fait qu’ils 
possèdent y et sans tenir compte de la signification de x. »53 
 
Pour Walzer, la justice en tant que réponse à l’égalité complexe ne peut se faire qu’avec 
des individus pour qui les significations sociales sont partagées, la répartition est alors 
débattue par les membres qui partagent ces significations sociales et uniquement par eux. 
Cet espace devient explicitement celui du politique. Au sein de cet espace politique, qui est 
encore une fois composé de membres avec des significations sociales partagées, le principe 
de répartition doit être discuté puis appliqué. Walzer réfute la situation originelle et le 
voile d’ignorance, considérant précisément que rien ne peut prédéterminer les choix des 
individus, car ils dépendent du choix politique qui ne peut être réalisé qu’aux vues des 
situations réelles. 
                                                   
52 Mickael Walzer, 1984, Spheres Of Justice : A Defense Of Pluralism And Equality. Trad.Fr. Sphères de justice, 
Une défense du pluralisme et de l'égalité, Paris, Seuil, 1997, p. 33. 
53 Ibid. p. 46. 
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Walzer ajoute que la justice demandera une redistribution des pouvoirs définis par les 
débats politiques uniquement lorsque cela permettra de renforcer l’étanchéité entre les 
sphères. Cette redistribution se fera sous trois dispositions : « d’abord du pouvoir du 
marché, comme dans la prohibition des échanges désespérés et la promotion des 
syndicats; ensuite de l’argent directement, à travers le système fiscal; en troisième lieu des 
droits de propriété et des implications de la propriété, comme dans l’établissement des 
procédures de doléances ou le contrôle coopératif des moyens de production. »54 
 
Ce qui est le plus problématique dans la proposition de Walzer est d’une part la non-
superposition des significations sociales sur un bien défini, ce qui amène une concurrence 
sur ces biens ayant des significations différentes pour les uns et pour les autres, d’autre 
part la définition même du politique qui se résume à un débat entre des individus qui 
partagent les mêmes significations sociales des biens. Si le principe de départ est bien de 
s’opposer à un monopole d’un bien prédominant sur tous les autres, la réponse est proche 
d’un « communautarisme » à deux titres, d’abord en ne permettant pas aux non-membres 
d’une sphère de participer au débat, d’autre part en ne proposant, en cas de concurrence, 
que des oppositions et nullement des solutions.  
 
Cependant, se poser la question de l’étanchéité reste tout à fait important. Cette étanchéité 
porte-t-elle sur les sphères de significations ou sur les biens eux-mêmes? Pour Walzer, elle 
porte sur les sphères. Pouvons-nous toutefois imaginer qu’elle porte sur les biens, ce qui 
reviendrait à envisager une forme politique analytique et non complexe? 
 
La question mérite d’être posée. Il n’existe pas d’unité élémentaire dans laquelle tous les 
biens sociaux puissent être convertis. Est-il envisageable qu’une négociation ait lieu entre 
plusieurs biens premiers rawlsiens comme le revenu, la possibilité d’accéder à des 
fonctions de pouvoir ou encore le respect de soi? Il est possible de poser la question ainsi : 
les démunis sont-ils toujours les mêmes, quel que soit le bien premier? Or cela n’est pas 
nécessairement le cas, n’en déplaise aux structuralistes radicaux, ou aux 
communautaristes. Et si les démunis ne sont pas les mêmes, comment donc envisager des 
actions publiques dont les effets sont ressentis différemment selon le bien premier 
envisagé? Si l’on conserve l’ordre lexical définit par Rawls pour les deux principes à la 
lecture des biens premiers. Alors le respect de soi ne sera envisagé que si les biens 
premiers précédents ont été justement distribués. Nous voyons toute l’importance de 
l’ordre lexical de Rawls, qui permet d’éviter les écueils. 
 
1.3.4 Des sphères aux cités, de la justice substantielle à la justice procédurale. 
Si les propositions de Walzer n’indiquent pas comment, en pratique, il est possible de 
trouver un accord sur un bien alors que des significations sociales différentes y sont 
associées, c’est tout l’enjeu des travaux de Luc Boltanski et Laurent Thévenot qui méritent 
d’être détaillés tant ils ont une place importante dans la définition de la justice. Walzer 
indique s’attacher à la justice procédurale, ce qui est contestable tant ses propositions 
n’apportent pas de solutions de dialogues ou de résolution de conflit, il évite en effet de 
traiter des significations concurrentielles à bien social donné. En revanche, il a l’avantage 
de proposer une version très novatrice dans la pensée des communautariens. 
 
                                                   
54 Ibid. p. 179. 
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1.3.4.1 De la justification 
Boltanski & Thévenot produisent une grille de lecture de ce qui, pour chaque individu, 
permet de définir ce qui est important et qui a de la valeur et comment il met en œuvre 
les valeurs dans la discussion avec l’autre afin de produire un accord justifié. Par une 
typologie détaillée des définitions de la grandeur appelées les cités, les auteurs nous 
montrent comment se nouent l’accord ou le désaccord entre les individus et comment ils 
parviennent à éviter le conflit. 
Il est nécessaire d’indiquer un historique de cette analyse. Luc Boltanski a 
précédemment mené des études sur des personnes se plaignant d’une injustice 
personnelle. À cette fin, il a procédé au codage de lettres envoyées au journal le 
Monde, et produit un matériel conséquent. Par un procédé itératif, il a ensuite soumis 
ces revendications à un panel d’individus, dont la tâche consistait à donner une note de 
normalité à chacune de ces revendications. Il a dès lors pu mesurer comment le jugement 
pouvait être différent selon ce que chacun pouvait admettre comme étant grand et juste, 
et montrer que les faits, en eux- mêmes, n’étaient pas un gage de normalité. Dans le 
même temps, Laurent Thévenot s’attachait à analyser les processus économiques, leur 
standardisation, notamment avec une analyse des systèmes de comptabilité. C’est ainsi, à 
partir de travaux de terrains, que s’est dessinée la possibilité de créer une typologie : les 
cités. Au nombre de six, elles leur permettent de déployer une analyse de la critique des 
individus d’une cité à une autre, puis de vérifier leur théorie par une mise à l’épreuve. 
 
Les cités font chacune référence à un principe supérieur commun. Les cités comme 
formes politiques de la grandeur, c’est-à-dire comme lecture collective de ce qui est 
grand, sont chacune référencées à des auteurs de toutes époques. Dans la cité inspirée, les 
membres fondent leur accord sur une acceptation totale de la grâce. Dans la cité 
domestique, l’état de grandeur est donné par une position hiérarchique donnée, par les 
positions occupées dans des chaînes de dépendances. Dans la cité de l’opinion, l’état 
de grandeur est défini par l’opinion des autres. Ce qui est reconnu du plus grand 
nombre comme étant grand devient la réalité. La célébrité fait la grandeur. Dans la cité 
civique, la grandeur est donnée par l’intermédiaire du jugement d’êtres qui ne sont pas 
des personnes, mais des entités collectives. Les êtres appartiennent tous à une entité qui 
les dépasse. Dans la cité marchande, la grandeur est liée au désir de posséder. Le 
désirable devient l’étalon de mesure. Enfin dans la cité industrielle, l’efficacité 
productive, la possibilité de répondre à des besoins prime dans l’état de grandeur. 
 
Ces cités ne forment pas encore la possibilité de conflits en elles-mêmes. Ces derniers 
n’apparaissent que dans l’expérience concrète de superpositions de ces mesures d’état 
de grandeur à un bien social donné. Ces oppositions en acte sont décrites comme objets 
par lesquels les cités deviennent des mondes. Et chaque individu déploie dans ces 
mondes des critiques afin de s’accorder sur un modèle de grandeur. La conjonction de 
ces mondes qualifie une réalité produite socialement. Cependant, la réalité ne comprend 
pas toutes les cités, c’est-à-dire l’ensemble de ce qui serait ou non mis à l’épreuve en acte. 
Nous serions le cas échéant dans une vision du monde au sens de Wittgenstein, qui n’est 
pas la restriction à la seule réalité de ce qui advient. La réalité, pour les auteurs, est une 
sélection du tout qui passe par l’objectivation au travers des objets. Si cet objet n’a pas 
nécessairement de consistance physique, il n’en est pas moins réel. L’objet de passage de 
la cité au monde définit le social qui lui-même devient gage de réalité. La preuve de « la 
réalité de la réalité » est donnée par ce qu’elle tient, et que les actions des uns valident les 
actions des autres. 
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Dans chacun des mondes, existe un principe général d’équivalence et de comparaison. Une 
logique propre à chacun d’eux engage ses membres dans la défense d’un état de 
grandeur, et leur permet de fournir une preuve de ce qui est juste dans leur propre 
modèle. Cependant devant des objets, les hommes des mondes développent des critiques 
où la preuve de l’un n’a aucune valeur pour l’autre. Le régime de la preuve est le 
premier à apparaître dans le désaccord, mais ne permet aucunement de le résoudre. 
Chacun de ces mondes développe des critiques propres de chacun des cinq autres, qui 
sont explicités sur la base des définitions de chacun d’entre eux. Chaque individu se 
trouve, avec conscience ou pas, devant des situations qui convoquent concomitamment 
plusieurs mondes. Ainsi, chacun se trouve dans une forme d’obligation de l’exercice 
critique en étant un être actant, «  un être aux mondes ».  
 
Chaque individu doit, pour trouver un accord, savoir reconnaître ces mondes. Il doit 
aussi savoir faire des compromis. Dans le cas contraire, il deviendrait pour Boltanski & 
Thévenot trop entier. Il doit également savoir faire la part de sa singularité et du 
collectif; cette nécessité nous éloigne d’une opposition entre la sociologie holiste de 
Durkheim et l’individualisme méthodologique. Un des enjeux est précisément d’analyser, 
à distance égale, le rapport entre collectif et individuel et de montrer comment la 
tension se cristallise dans les actes, et précisément dans la volonté de produire un accord. 
1.3.4.2 Les mots et les mondes. 
Chaque cité se définit par un principe supérieur commun, qui répond aux valeurs de 
chaque monde et qui permet de produire un système de mise en équivalence. Les 
vocabulaires associés aux  six mondes permettent aisément de mesurer les écarts de 
production d’un principe supérieur commun. Ils ont l’avantage d’être tout à fait 
explicites,  car ils renvoient à une conception en acte aisément imaginable. 
 
Le monde de l’inspiration est celui du merveilleux, du passionné, du spontané, de 
l’émotionnel. Il assume la singularité autour des figures de l’illuminé, du fou, de l’artiste, 
de l’enfant. Ces actes sont qualifiés par les verbes créer, découvrir, rechercher, imaginer, 
rêver. L’imaginaire de ce monde contient le fantasme, le symbole, les signes, les analogies, 
les images et les mythes. 
 
Le monde domestique est celui de l’attachement à la tradition, à la hiérarchie. Il est le 
monde des hommes bien élevés, distingués et discrets, dignes de confiance et fidèles. 
 
Le monde de l’opinion est celui de la réputation et de la célébrité, celui de la réalité unique 
de l’opinion. Ses membres se reconnaissent dans la grandeur donnée au succès et à la 
considération. Se rassemblent comme étant grands, les vedettes, les leaders d’opinion, les 
porte-paroles et les journalistes. Chacun s’attache à renoncer au secret, à s’identifier et à 
être soi-même reconnu, à persuader et à influencer, à séduire et à promouvoir. Ses figures 
sont la rumeur, le bruit, la mode. 
 
Le monde civique est celui des collectifs, des êtres sans corps, de la représentation, du 
réglementaire et de l’officiel. Il est le monde des collectivités publiques, des partis et des 
fédérations, des bureaux et sections, des élus et des adhérents. Il se reconnaît dans la figure 
de proue de la République démocratique. Les actions sont qualifiées par les verbes unifier, 
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mobiliser, rassembler, exclure, débattre, codifier et adhérer. Ses figures sont la parole, 
l’information, l’électorat, la conscience collective, les règles. 
 
Le monde marchand est celui de la concurrence économique qui ne doit pas être confondu 
avec les entières relations économiques comprenant le monde industriel. Il est le monde de 
la compétition et de la rivalité. Sont grands les gagneurs, les millionnaires, les vendeurs 
exceptionnels, les hommes d’affaires. Ils s’attachent à acheter, vendre, négocier, payer, 
rivaliser et posséder. Ses figures sont le marché et la concurrence, l’argent et les bénéfices, 
enfin la distance émotionnelle. 
 
Le monde industriel est celui de la productivité, de la technicité et de la méthodologie. 
Ses membres se reconnaissent dans l’efficacité et la performance, dans l’opérationnel 
et le fiable. Ce monde réunit les professionnels, experts, spécialistes. Ces derniers 
mettent en œuvre, interagissent, conditionnent, comptent, formalisent et standardisent, 
optimisent. Les figures du monde industriel sont la norme, la définition, l’outil, la mesure, 
les variables. 
 
Ces vocabulaires sont aisément compréhensibles, car signifiants d’expériences et d’objets 
que nous connaissons tous; ils permettent de revenir à la chronologie de l’analyse des 
auteurs et aident à relire, avec une clarté accrue, les premières descriptions des cités. 
Cela correspond, en fait, à la réalité du déroulement de leur production théorique. Il ne 
s’agit pas d’une vision surplombante, mais d’une construction critique à partir de 
l’expérience des acteurs. Il ne s’agit pas non plus d’un individualisme méthodologique,  
mais de l’analyse d’une construction de l’accord. Nous sommes ainsi au cœur d’une 
microsociologie qui, s’intéressant à l’accord ou au désaccord entre les individus en acte, a 
été nommé a posteriori la sociologie pragmatique. 
1.3.4.3 La possibilité de l’accord. 
L’accord est possible entre ces mondes au prix d’un renoncement, d’un compromis au sein 
de l’épreuve. Il sera jugé ce que chacun perd dans cet accord. La définition même du 
cadre de la négociation est primordiale, elle vaut autant que les arguments. Tant que 
ce cadre ne sera pas accepté par les parties, il sera impossible de produire du 
rapprochement, chacun dénonçant le principe même du débat dans les conditions 
prescrites. En effet, une fois le cadre défini, cela discréditera quantité d’objets qui 
deviendront inadéquats à la situation, et qui perdront toute valeur démonstrative. 
Chaque individu a ainsi toujours beaucoup à perdre dans la définition de ce que l’on 
nomme les « règles du jeu » de la négociation de l’accord. Les auteurs décrivent avec 
précision les différentes preuves correspondant à la mesure de grandeur de chacun 
des mondes et à leur impossibilité de rester preuve dans un autre monde que celui dont 
elles sont issues. Cependant, ces critiques entre mondes sont réglées sur un mode 
d’opposition binaire, et mettent peu en évidence la possibilité d’un désaccord entre, par 
exemple, quatre mondes. Si certaines preuves sont tout à fait opposées à un type de 
monde, l’écart avec les autres types de preuves provenant de mondes tiers n’est pas égal. 
Ainsi, il n’est pas indiqué ce qui pourrait faire entente de circonstance entre deux 
mondes contre un troisième. Sur ce point, les auteurs indiquent que l’opposition de 
preuves provenant de mondes séparés n’a plus à rester le régime de discussion, et qu’il 
s’agira de se livrer à « un dévoilement ».  
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Le résultat, qui est l’ambition de produire un bien commun, définira les possibles 
renoncements de chacun, sans qu’il soit nécessaire d’exprimer ce à quoi chacun renonce 
en termes de preuve. Se trouve ainsi produite par les auteurs une structure à deux 
composantes, la première consistant à s’entendre sur un bien commun dont on attend 
bénéfice pour tous, qui n’est pas nécessairement un bien premier au sens de John Rawls 
(1971), mais qui peut l’être, car rien ne s’y oppose. La seconde consiste en une réflexion 
dans son for intérieur sur ce à quoi l’on renonce et qui n’a de valeur que dans un 
monde, ne pouvant ainsi pas faire preuve pour dénoncer une injustice. La double 
composante reprend l’idée que les analyses des sciences sociales n’ont pas à choisir, mais 
doivent intégrer les deux. Par cette double lecture, nous nous approchons d’un contrat 
social tel que le décrit Rousseau. Il ne faudrait pas rompre avec une lecture d’économie 
politique réduite à une simple relation marchande individuelle. L’équilibre décrit par John 
Nash est précisément la théorisation de cette double composante en économie. Ce 
dernier indique que chacun a intérêt à modifier sa stratégie de départ dans le cadre d’un 
jeu, en fonction de la connaissance des attentes et des stratégies des autres joueurs. 
L’équilibre est atteint, lorsque plus aucun des joueurs ne modifie sa stratégie, et le gain de 
l’ensemble des joueurs en est augmenté. 
 
Une fois les règles du jeu et la définition d’un bien commun produites, il convient de 
s’attacher à une importante notion : l’équité de traitement de chacun devant l’épreuve. 
Les chances de chacun doivent être nécessairement égales, ce que les auteurs nomment 
la commune dignité. Cette nécessaire équité entraîne avec elle l’existence de collectifs, et 
d’une parole politique, qui rattachera l’individu à une cité. Elle renforce ce choix d’une 
typologie des cités et des mondes. Il semble aller de soi pour les auteurs que l’individu 
se retrouve, de fait, lié à une cause, pour laquelle il n’est pas seul. Ainsi l’ambition de cette 
équité est de proposer des épreuves où chacun a ses chances d’attendre un bénéfice,  et 
ce, quel que soit le monde dans lequel cette épreuve est produite. Les chances dans le 
dialogue doivent être égales pour tous et partout, si l’on veut parvenir à l’accord et à la 
paix sociale. Ainsi, le cas échéant, une forme de discrimination positive pourra permettre 
cette égalité. 
1.3.4.4 Le bien commun et la commune humanité. 
Il est nécessaire de bien comprendre le bien commun envisagé. Une analyse par exemple de 
la cité marchande aide à cette compréhension. Les auteurs traitent de la paix sociale dans 
le cas où la somme des intérêts particuliers se retrouve pour le bien de tous. En citant 
Adam Smith et la main invisible, il est fait la description du principe concurrentiel 
passant nécessairement par un lien marchand. Chacun peut s’accorder sur le prix d’une 
marchandise, et ainsi être accepté comme adhérent à une normalité commune. Les auteurs 
indiquent que, dans le cadre non pas de la cité marchande,  mais de la pluralité des 
mondes, il est nécessaire de savoir les reconnaître, et de préserver pour chacun d’entre 
eux ce qui constitue leur cœur. Il n’est pas possible de procéder par simple extension 
des principes marchands à l’ensemble des autres mondes, le monde marchand faisant la 
promotion d’une individualité première, s’opposant ainsi à toute morale, justice, ou 
règle, ajoutant que, dans ce cas, une société ne peut que se « défaire ». 
 
La superposition de mondes crée ce qu’ils nomment les formes complexes. Dans ces 
situations, il est nécessaire de pouvoir le cas échéant pratiquer un « dévoilement », c’est à 
dire dénoncer des intérêts se voulant communs, mais qui cachent des intérêts particuliers. 
Dans ce cas, la commune humanité comme principe supérieur ne serait plus respectée. Il 
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doit être aussi possible de dévoiler sous un bien commun l’unique intérêt masqué d’un des 
mondes. Dans ce cas, le bien commun des mondes se résumerait au principe supérieur 
commun propre à un seul de ces mondes. Ainsi dans tout accord sur un bien commun, il 
s’agirait de rester en état de vigilance. Il n’est cependant pas fait mention de ce qui 
pourrait être une position non prudente ou naïve. La prudence, dans la justification, est 
conçue non comme un devoir, mais comme une qualité intrinsèque de l’individu, 
consciente ou pas. Ainsi, chacun serait capable d’ouvrir ou de fermer les yeux selon les 
situations et selon son libre arbitre. Cette capacité est donnée comme une qualité 
humaine, et il n’est pas traité du sentiment individuel devant la difficulté que constitue 
l’oubli volontaire d’une valeur à laquelle il est attaché. Cette tension interne peut 
pourtant constituer le fondement même de l’éthique, ce que nous aborderons plus avant. 
 
Si nous reprenons le bien commun et la commune humanité qui permettent un accord, 
ce dernier n’en est pas moins fragile. Les auteurs insistent sur la nécessaire élévation 
à un commun supérieur. Un simple accord entre deux personnes étant décrit comme un 
« arrangement » ne permettant pas de défendre l’intérêt général. Ici encore, il n’est pas 
fait référence aux situations de face-à-face où chacun saurait garder sa commune 
humanité et dépasser le rapport de l’unique binôme qui est celui de la situation concrète 
d’un dialogue, mais qui n’interdit pas la défense de l’intérêt général. La réalité opérative 
de l’altruisme et cette montée en généralité que l’on peut trouver tout à fait humaniste 
sont cependant discutables. Il serait, selon les auteurs, nécessaire d’envisager un accord 
en prenant en compte tous les mondes existants, même s’ils sont absents de la situation 
sous peine de n’être qu’un arrangement, cette nécessité est une proposition que fait aussi 
Amartya Sen (2010).  
 
Définir un supérieur commun donnerait la possibilité de définir un cadre d’ordre naturel 
dans lequel l’objectivité et la rationalité reprendraient place. 
1.3.4.5 Les limites de la justification, et la fragilité de l’accord. 
Boltanski et Thévenot ont analysé la constitution de la possibilité d’un accord, l’acte 
du jugement, mais aussi la possibilité d’un apaisement de la critique dans le conflit. Ils 
se sont attachés à montrer les limites, les situations pour lesquelles la justification n’est 
plus mise en œuvre. Il s’agit d’une part du cas où un ensemble d’individus se 
coordonne et où le jugement va de soi. D’autre part, les situations pour lesquelles la 
justification de manière évidente ne sera pas suffisante pour éviter le conflit. 
Dans une situation de crise se produit pour l’ensemble des intervenants une incertitude 
quand à l’issue de l’épreuve que chacun tente de réduire. Cette incertitude peut ne pas 
être comblée, et il existe dès lors des moments où la société « se défait », ce que Luc 
Boltanski appelle les moments révolutionnaires (2004). Durant toutes les étapes de la 
décision, sont mises en avant les capacités des individus à reconnaître les différents 
mondes et être capables de passer de l’un à l’autre, mais aussi la puissance des acteurs, 
qui par leur prédominance dans un monde, rendent l’accord injuste, d’où la nécessité 
du dévoilement. 
L’accord, même conclu, reste toujours fragile, car les résultats de cet accord produisent 
une réflexion sur les effets qui en découlent et que peuvent mesurer les individus. À ce 
moment du retour réflexif, il est possible pour chacun de découvrir une anicroche, un 
défaut sur la définition du cadre de l’accord, qui peut dès lors être dénoncé.  Enfin, les 
auteurs insistent sur la possibilité du pardon qui, sans pouvoir résoudre une situation en 
termes d’accord, permet de se soustraire au conflit. La justification disparaît alors,  et ce 
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pour le bien commun. Cette proposition est primordiale dans le sens où elle permet 
d’envisager une justice humaine, comprenant des circonstances atténuantes, et non le 
seul cadre rigide de la Loi. 
1.3.4.6 Vers une nouvelle sociologie. 
En ne s’inscrivant ni dans une vision sociologique holiste ni dans l’individualisme 
méthodologique, Boltanski et Thévenot apportent une lecture inédite des relations 
sociales. Loin d’une analyse marxiste proposant une lecture par sociétés de classes, ou 
d’une vision de conflits entre dominés et dominants comme auparavant la défendait Pierre 
Bourdieu, il s’agit ici d’une lecture par cause défendue, dont l’ambition est de montrer une 
possibilité d’accord. Ces causes rassemblent des individus dans une même métaphysique 
politique.  
 
Nous pourrions relier cette proposition de la notion de dispositif décrite par Giorgio 
Agamben (2007). Pour ce dernier les situations ou objets sont chargés d’une somme de 
connotations qui dilue la singularité des individus. Dans ce cadre, il préconise de restituer 
à l’usage commun ce qui a été saisi et séparé en eux, ce qui se rapproche de la recherche 
d’un bien commun respectant les singularités. Les auteurs nous amènent à refuser un 
relativisme des valeurs défendues, mais les considèrent, au contraire, centrales. 
Questionner les valeurs différentes des individus et leurs mises en œuvre dans le cadre de 
la dispute nous éloigne ainsi d’un déterminisme causal d’une société unifiée dans un ordre 
commun; par exemple celui du monde marchand, c’est-à-dire le marché, ou celui d’une 
société de classe, et de rapports dominés et dominants. Si Boltanski et Thévenot 
développent le principe d’une commune humanité, elle n’est pas offerte en soi, elle est une 
construction permettant de résoudre la dispute. Elle permet de rendre commensurables les 
situations, qui deviennent des lieux de débat légitimé, c’est à dire des mondes. L’individu 
dans l’action se doit de concevoir cette commune humanité, sans pour autant renoncer 
aux valeurs singulières qui le guident, et ce afin de bâtir une paix sociale. Ainsi, en situant 
l’analyse sur l’action même, et au niveau d’une crise, d’un désaccord, apparaît la 
possibilité de justification, qui n’aurait aucune prise sur le mode déterministe. Nous 
pouvons ici faire référence à l’École de Francfort dans une conception des allers et retours 
entre expériences empiriques et construction de la pensée. Avec cependant plus 
d’optimisme, les auteurs nous laissent entrevoir la possibilité de comprendre les individus 
dans une espérance de l’accord, et non dans un inéluctable rapport de force et de violence, 
qui ne serait que susceptible d’empêcher qu’une société tienne, et constituerait en cela une 
« utopie du pire » (Boltanski, 2004).  
 
Si les auteurs se sont placés dans l’analyse des comportements et non dans la prescription, 
leur description ultérieure de la contradiction herméneutique est d’un autre ordre. Cette 
dernière, propre au monde civique, nous rappelle que les êtres sans corps définissant des 
collectifs, doivent nécessairement trouver des porte-paroles, qui se trouvent ainsi dans la 
double position de représentant d’un collectif et d’individu. Cette contradiction demande 
(il ne s’agit pas là d’une description et d’une analyse, mais d’une prescription) à être 
rendue transparente.  
 
Le choix de s’interroger sur les faits dans leur justification, dans leur construction 
même, se confond avec la justification de ce qui serait juste. Ainsi, regarder les faits 
concrets est le meilleur moyen de mesurer ce qui est considéré comme juste. Les faits 
deviennent la résultante des processus de discussions et de justifications. De par 
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l’intégration de cette négociation, le fait ne produit pas de norme universelle,  mais 
plutôt d’éternelles jurisprudences; il y a production d’un accord qui peut toujours être 
questionné à nouveau, ce qui permet de comprendre le basculement du substantiel au 
procédural. 
 
Les auteurs donnent une lecture convaincante de leur typologie par cités et mondes, et 
en vérifient l’existence par une mise à l’épreuve dans des situations concrètes. En 
choisissant le monde de l’entreprise et des syndicats comme terrain, nous pourrions 
cependant nous étonner, car il s’agit précisément de terrains nous rapprochant d’une 
sociologie où les catégories socioprofessionnelles sont prédominantes, ce que la 
justification ne cherche pas à mettre en avant. D’autre part, en indiquant les valeurs 
individuelles par cités, les auteurs les considèrent comme fins, non comme moyens. En 
effet, chacun serait revendiquant de sa cité comme étant sienne, et la dispute vient alors 
justement de la superposition de ces mondes, à partir de leur intersection, formant la 
réalité sociale.  
 
En citant en exemple l’artiste méconnu comme une figure de la citée inspirée, nous 
pourrions nous attacher dans cette même cité à un contre exemple. Jeff Koons, né en 1955, 
qui eût d’abord une brillante carrière de financier, a décidé de se revendiquer artiste, 
indiquant publiquement que l’art n’était qu’un marché comme un autre, régi par les 
mêmes règles. En intégrant avec pertinence les règles et figures de la cité inspirée, il a 
réussi à y être lu comme grand. Cependant, il s’agissait d’un moyen et non d’une fin. 
En gagnant la confiance des inspirés, il a pu, dès lors, les soustraire à la dispute, et 
faire ainsi disparaître des opposants potentiels. Car, comme il l’avait indiqué, il est avant 
tout dans une lecture marchande de la production artistique. En 2008, une de ses 
sculptures « Balloon Flower » était vendue chez Christie’s à Londres pour 16,3 millions 
d’euros. Certes, nous pourrions dire qu’il n’a que révélé que l’Art ne faisait pas partie du 
monde inspiré et en cela ne remettrait pas en cause l’existence même de cette cité, et 
qu’il ne s’agirait que d’une requalification. Pourtant il répond à l’ensemble du 
vocabulaire consacré à l’inspiration donné par les auteurs. Dans le monde marchand, il 
échappe au vocabulaire,  mais le résultat même de réussite marchande le place 
« grand » dans ce second monde. Se pose alors une question : l’homme le plus grand et le 
plus juste est-il celui qui sait l’être dans tous les mondes? L’homme le plus grand et 
le plus juste est-il celui qui invoquera toujours des valeurs identiques, et ne cèdera 
jamais sur le vocabulaire associé à sa cité de conviction? Ici encore les auteurs 
indiqueraient sans doute qu’une opération de dévoilement serait nécessaire. Le 
dévoilement permettant de révéler ce qui n’est pas dit dans les rapports de force, ou ce qui 
est camouflé dans les intentions. 
 
Si de nombreuses critiques portées à la sociologie pragmatique décrivent une approche 
jugée trop « micro », il est possible de ne pas la trouver, au contraire, assez 
« micro ». Il semble que cette approche psychosociale n’ait pas été adressée à ce niveau 
individuel. Cependant, dans cette superposition des mondes, le jeu des acteurs placés 
toujours devant l’épreuve, et devant faire des compromis, semble n’avoir pas d’autres 
contreparties que l’intérêt général, quitte à perdre individuellement, ce qui nous renvoie 
directement à une forme de sacrifice décrite dans l’utilitarisme de John Stuart Mill. Or, 
dans le renoncement et l’acceptation de règles du jeu qui ne sont pas celles 
auxquelles chaque individu souhaiterait se contraindre, il apparaît aussi une forme 
schizophrénique de la relation sociale, dont la souffrance engendrée n’est pas abordée. 
Elle serait alors compensée par le bien-être procuré par la paix sociale. Il est utile de 
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préciser combien le principe de renoncement est important : il s’agit de savoir ce que l’on 
est prêt à perdre pour conserver ce qui compte vraiment. 
1.3.5 Moi et moi, et les formes du langage 
Les mises en relations par principe de binômes entre cités qui dans l’épreuve deviennent 
des mondes ont évacué l’opposition entre moi et moi. Luc Boltanski s’est intéressé au 
codage dans d’autres travaux où il a pu décrire les conflits entre quatre types de positions 
individuelles, la victime, l’offenseur, le défenseur (ou dénonciateur), et le juge. Il 
indique s’être intéressé à tous les types de relations entre ces acteurs, sauf une, celle où 
la victime et l’offenseur étaient une seule et même personne; il dira ne pas vouloir 
« tomber dans des abîmes psychanalytiques ». De même, dans de la justification, sont 
mentionnées les limites pour lesquelles la justification n’est plus opérante, et le face à 
face avec soi-même en fait partie. Or, il est trivial, mais néanmoins réel, de dire que nous 
jugeons en notre âme et conscience. Le rapport proprement individuel, de moi à moi, ne 
semble pas pouvoir être lu comme objet social. Il répond pourtant tout autant à la 
conscience d’un bien commun et d’une métaphysique politique. Seul pourrait-on 
reprocher à cette situation de n’avoir pas à produire de langage verbalisé, ce dernier n’est 
pourtant pas l’unique signe de présence d’une conscience du bien commun ni même du 
désaccord ou de la possibilité d’un accord tacite. 
Il y aurait dans ce cas une équivalence de sens entre individu seul au monde/social 
et silence/langage. Boltanski & Thévenot rappellent que le langage est nécessaire à la 
production d’un accord, et à toute production d’une justice légitimée, et plus encore qu’il 
est le gage de la réalité sociale. L’action ne passe dans ce cas que par le langage avec 
l’autre, et dans les exemples cités dans une unique relation de coprésence. Pourtant, si 
l’on accepte la proposition de Rimbaud, « je est un autre », alors pourquoi évacuer 
l’introspection de leur corpus d’étude? 
 
Dans la présente recherche, il est primordial au contraire de placer l’individu devant un 
choix à faire et pour lequel un conflit en lui-même peut apparaître.  
 
Enfin, en définissant la commune humanité comme préalable devant l’épreuve, il est 
certes produit un ordre dans lequel un principe d’équivalence commun est possible; il 
soustrait cependant toute part de ce que l’on pourrait nommer l’irrationnel. En 
indiquant qu’il faut se soustraire du régime de la preuve, cela indique aussi une mise 
sous silence de contraintes propres à chacun et à chacun des mondes, qui est en elle-
même source de malentendus. Chacun, en effet, aurait dans la justification la capacité à 
intégrer les valeurs de l’autre dans l’épreuve, dans une transparence complète. Il est à 
noter que Luc Boltanski indiquera plus tard, « si le travail de mise en équivalence peut 
être conçu comme une destruction de la singularité, c’est bien la singularité qui a 
toujours raison. » (2010).  
 
Si l’épreuve du « moi au moi » échappe à la justification, parce qu’il ne produit pas de 
langage, langage qui serait le déterminant de la conscience de l’autre, nous pouvons 
nous interroger sur le terme. Nos déplacements, notre présence corporelle ne font-ils pas 
langage en soi? Ce que Giddens nomme la conscience pratique des acteurs est précisément 
ce qui échappe au langage. Plus encore, il indique que « toute analyse de l’activité sociale 
qui ne prend pas en compte la conscience pratique est fondamentalement déficiente. »55 
                                                   
55 Anthony Giddens, Social Theory and Modern Sociology, Cambridge, Polity Press, 1987, p. 63. 
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À ce titre, nous pouvons citer l’œuvre « la maison de la négociation » produite en 2005 
par l’artiste Josep-Maria Martin pour la Ville de Fribourg consistant en un dispositif 
permettant à des habitants d’un quartier en conflit de tenter de parvenir à un accord sans 
avoir recours ni à la violence ni à une réponse par devant les tribunaux. Le principal 
intérêt réside dans l’agencement de l’espace au sein duquel la négociation sera menée; de 
nombreux meubles, éclairages, plantes de toutes formes sont disposés, et il s’agit, avant 
même d’entamer un dialogue verbal, de négocier les conditions physiques de la 
discussion. Certains choisiront une table de cinq mètres de long, et resteront à la plus 
grande distance possible, d’autres, au contraire, choisiront de ne prendre que des 
chaises et provoqueront une distance physique très faible, un « entre quatre yeux ». 
Ainsi hors verbalisation, le dispositif de fabrication de l’accord est déjà en jeu. 
D’autre part nous pouvons rappeler les travaux d’Harald Szeemann et notamment 
l’exposition « quand les attitudes deviennent formes », à la Kunsthalle de Berne en 
1969. La notion de forme peu explicitée dans l’ouvrage est cependant cruciale, il ne s’agit 
pas non plus d’aller vers une systématisation de type programmation neurolinguistique, 
mais de ne pas exclure du procédural les formes non verbales.  
 
Nous pourrions aussi citer Jacques Lévy56 donnant l’exemple d’une personne souhaitant 
construire une maison au milieu d’un paysage parce qu’il le trouve beau. Par cette 
action même « il détruit le paysage et même à ses propres yeux ». Si, comme le font les 
auteurs, nous soustrayons la question du moi à moi, nous acceptons de considérer que 
l’ensemble des actions effectuées ne seraient pas toutes jugées comme objet social dans le 
sens d’une confrontation des cités, et que seul le conflit direct pourrait prétendre à 
l’attribut d’objet social. En soustrayant le moi à moi de la justification, il y aurait ainsi 
des situations où la notion même de social n’aurait plus de prise. Pas plus qu’il n’y a de 
lieux de « non-droit » dans un état de droit, il nous semble qu’aucune situation ne puisse 
se soustraire au social. Dès lors, et parce que les auteurs ont restreint le cadre d’analyse, 
il ne s’agit pas de l’étendre, mais de concevoir cet apport théorique déterminant dans 
l’unique situation de conflits interpersonnels et essentiellement en coprésence. Si notre 
présence dans l’espace ne produit pas un objet, c’est mettre de côté une part cruciale du 
corpus d’analyse, qui pourtant constitue un enjeu. Si nous considérons l’espace comme 
évidemment social, il devient judicieux d’évaluer si nos pratiques spatiales sont tout 
autant sujettes à justification que dans la relation humaine de coprésence dont l’unique 
cadre, support et preuve de réalité serait le langage. 
1.3.6 Partout ou nulle part. 
« Un point de vue ou une forme de pensée est d’autant plus objectif qu’il ne 
repose plus sur les spécificités de la constitution et de la place de l’individu 
ou sur le type de créature qu’il est ». Thomas Nagel (1993) 
 
Boltanski & Thévenot ont précisé que dans le conflit, il faut prendre en compte les cités 
qui ne sont pas présentes. Ce point n’est pas explicité, mais il porte notre attention sur ce 
qui compte dans l’établissement de la justice. Pour établir ses principes, John Rawls utilise 
le voile d’ignorance et la position originelle. Dans cette position, chacun ne peut savoir à 
l’avance quelle sera sa position réelle. Il revient à chacun d’évaluer ce qui serait le plus 
                                                   
56 Jacques Lévy, intervention dans les matins de France Culture, 2010. 
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souhaitable, y compris, et même surtout s’il se trouvait qu’en réalité il soit dans la 
situation du plus démuni. 
Cette proposition amène chacun à évaluer toutes les positions, et à prendre une décision. 
Certes c’est une composante procédurale qui permet de produire une substance, mais cette 
procédure est différente des modèles connus de justice procédurale, pour lesquels la 
garantie de la justice ne peut être donnée que par son mode d’obtention, sans aucune 
nécessité de produire de substance séparée de sa constitution. Chez Rawls la procédure est 
préalable et elle est au service de la définition de la substance de la justice, ce qui est 
différent. Cette procédure préalable connaît un proche voisin dans la forme, pas dans le 
fond, dans le spectateur impartial. Adam Smith proposait une forme dans l’établissement 
de la substance de la justice qui comporte le spectateur impartial. Quand Rawls convoque 
tous les individus concernés par la justice, et il faut le rappeler « peuple par peuple », Smith 
préfère se demander ce que pourrait apporter un « autre », qui ne serait pas directement 
concerné par ce débat. L’effet premier est d’éviter ce que Sen nomme le localisme. En effet, 
ce que chacun exprime n’est pas indépendant de notre situation, que Sen nomme dans son 
vocabulaire « position ».  
 
« L’épistémologie, la théorie de la décision et l’éthique doivent toutes 
trois tenir compte de ce que les constats et les inférences d’un individu 
dépendent de la position de celui-ci ». Sen (2010, p.200) 
 
Précisément, ce que réussit le spectateur impartial est d’éviter les biais de positions. Mary 
Wollstonecraft (1790) a ardemment défendu l’évitement du biais de position et, dans cette 
perspective, le jugement de « nulle part » vaudrait mieux que de « partout ». Le jugement 
de « partout » est une superposition des jugements positionnels, quand le jugement de 
« nulle part » est appositionnel. Pour savoir s’il est nécessaire de refuser les localismes et 
les jugements positionnels, il s’agit tout de même de savoir pourquoi il est préférable d’y 
renoncer. Il paraît évident que notre position influence notre lecture du Monde, notre 
compréhension du social, nos intérêts personnels tout autant que nos évaluations de ce 
qui est juste. Si nos compréhensions du Monde sont impactées par nos positions, ces 
dernières fixent des bornes indépassables.  
Ainsi qu’aurions-nous d’abord à perdre à ouvrir cet horizon? Sans doute rien. Et cela 
serait suffisant pour en admettre la possibilité. Y gagnerions-nous quelque chose? En 
ouvrant le débat au-delà du cercle restreint des positions directement en cause, cela 
permet avant tout d’avoir comme horizon une justice qui prenne en compte l’ensemble 
de l’humanité, ne donnant pas ainsi de prévalence aux individus directement impliqués 
de par leur position. Cette perspective est d’autant plus souhaitable qu’il est difficile de 
prétendre que les choix d’un peuple n’ont aucun impact sur les autres. Ce point a séparé 
très clairement la proposition de Rawls d’une justice « peuple par peuple » et celle de la 
« justice mondiale » qu’appelle de ses vœux à la fois Sen, réfutant le droit 
« international », préférant les droits des hommes à l’échelle du Monde, et Jacques Lévy, 
qui décrit l’avènement d’une Société-Monde. 
 
L’échelle mondiale échappe-t-elle à une somme de positions et peut-elle prétendre à 
l’impartialité? Il n’y a pas de nécessité absolue à prétendre que cette proposition serait 
impartiale, elle serait déjà la plus efficace même en considérant qu’elle est une somme de 
points de vue positionnels, ce qui n’est pas peu. Sans aucun doute, la recherche de 
l’impartialité est un objectif enviable, mais si l’on peut douter de la possibilité de 
l’atteindre, ce qui supposerait la prétention à une transcendance, cela ne suppose pas de 
supprimer le désir de s’en approcher au plus près.  
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1.3.7. Le communautarianisme. 
1.3.7.1 Conception du bien versus conceptions du bien. 
Parmi les nombreuses qualités de la proposition Rawlsienne de l’égalité par le critère de 
l’équité figure celle d’éviter la difficulté de s’entendre sur une conception unique du bien 
ou de la vie bonne. Or, précisément les communautariens57 réfutent cette possibilité et 
dénoncent les conséquences de l’évitement.  
 
L’impossibilité d’éviter de définir une conception du bien préalable, ce qui revient à 
remettre en question la position originelle rawlsienne, s’appuie sur une conception d’un 
individu qui ne peut être séparé du récit dans lequel il est intégré. Ses origines et ses 
expériences antérieures ne peuvent qu’entraîner une non-neutralité, qui ne se résout pas 
dans les critères rawlsiens, notamment celui de la raison et de l’information suffisante des 
participants à la décision. En refusant cette neutralité, c’est bien tout l’édifice Rawlsien qui 
est critiqué, choisissant ainsi de produire d’abord un accord substantiel plutôt que 
procédural (MacIntyre, 1987).  
 
Jean-Marc Ferry (1991) indique que les communautariens ne croient pas en la possibilité 
« d’un espace public moderne structuré par l’argumentation sans renoncer à l’élément 
substantiel de l’identité structurée en dominante par les vertus de la narration ». Cette 
identité est à la fois produite par l’appartenance à une communauté, ainsi qu’à leur place 
individuelle réelle dans la société qu’ils ne sauraient ignorer ou masquer, refusant ici le 
voile d’ignorance de Rawls. L’utilitarisme de Mill sur ce point est superposable à la 
proposition communautarienne, ne considérant la conception du bien que liée à une 
culture et à une histoire. Ce que les communautariens réfutent dans l’utilitarisme est le 
critère de maximisation de l’utilité, y préférant des fins fondées sur la vertu, ce qui revient 
à une vision aristotélicienne des fins bonnes. Le rapprochement avec les fondements 
aristotéliciens est particulièrement notable chez Michael Sandel (2009), sans toutefois qu’il 
aille jusqu’à reprendre les principes de hiérarchies parmi les hommes. 
 
La définition d’une identité communautaire permet d’approcher un caractère particulier 
du communautarianisme : la fonctionnalité. Ayse (1993) indique : « Selon cette approche, 
la communauté n’est composée ni d’individus ni de citoyens, mais de groupes fonctionnels 
dont la position est déterminée selon la nature de leurs contributions à l’ensemble 
communautaire. »58 Au « plus d’individus, plus de société », les communautariens ne 
reconnaissent les individus qu’au sein de communautés. Cette lecture est plus marquée 
dans les écrits anglophones qui utilisent Society et Communities comme deux composantes 
de compréhension suffisantes du social, la « société des individus » pour reprendre le titre 
éponyme de Norbert Elias reste très peu compris aux Etats-Unis, voire même peu connu.   
                                                   
57 Le terme communautariens est ici une traduction littéral du terme anglais « communautarian », il serait 
possible d’employer le terme « communautarisme » comme traduction, cependant, en français le terme 
communautarime a été régulièrement employé pour traiter des uniques communautés religieuses, ce qui 
réduit le spectre. Il sera donc préféré « communautarianisme», qui regroupe l’ensemble des communautés, 
choisies ou non choisies. Les éléments principaux constitutifs de la pensée communautarienne s’appliquent 
aussi au communautarime qui y est intégré. 
58  Ceyhan Ayse, le communautarisme et la question de la reconnaissance, Cultures & conflits 12, 1993, p. 3. 
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Ayse distingue deux aspects distincts dans la proposition communautarienne. Le premier 
est son caractère organique : l’objectif de toute décision ou action est l’amélioration de la 
situation globale de la communauté. Le second aspect, dit civique, décrit une interaction 
entre toutes les communautés qui ne sont donc pas décrites comme étanches, ou en 
opposition permanente, mais qui peuvent avoir du commun. Cette interaction provoque 
une compréhension des intérêts de chacune des communautés qui produit in fine une 
identité civique permettant d’atteindre une définition substantielle de la justice. Quand 
Rawls proposait des individus aux caractéristiques communes minimales, raisonnables, 
informés, ayant une conception des biens premiers nécessaires identiques quels que soient 
leurs conceptions du bien, c’est-à-dire somme toute une conception « faible » du commun 
qui permet facilement de débattre, les communautariens supposent eux une identité 
civique créée à partir des relations entre communautés, et intégrant l’ensemble des 
conceptions du bien non exactement identiques, mais pouvant par leurs qualités civiques 
s’entendre sur un bien suffisamment commun, cette fois dans une version « forte » du 
commun; il s’agit bien ici d’un bien commun sous forme substantielle.  
 
Le second caractère dit fonctionnel, c’est-à-dire qui vise à l’amélioration de la situation 
d’une communauté, est le plus visible. Il rassemble en effet toutes les revendications 
propres à chacune des communautés. Il s’agit ici de revendiquer une spécificité de chacune 
d’entre elles qui mérite une adaptation des lois générales permettant cette reconnaissance. 
Cette adaptation connaît sa réalisation notamment au Canada à travers les 
accommodements raisonnables (Reasonable Accommodation) qui permettent des 
exceptions au régime légal général et dont le but est l’obtention d’une égalité des chances. 
Le Royaume-Uni, sur le même modèle, ne défend pas de droits sur la base d’un 
universalisme absolu, mais accorde à chaque communauté la reconnaissance de ses 
différences. 
 
Des critiques des propositions communautariennes peuvent être émises. La première 
concerne l’appartenance de chacun des individus à une communauté, elle ne sera pas 
toujours nécessairement choisie et si elle l’est, il n’est pas possible pour un individu 
d’appartenir à une multitude de communautés, qui chacune auront leurs spécificités, et qui 
peuvent même le cas échéant revendiquer des options rivales selon l’enjeu traité. La 
possibilité de concevoir une identité multicommunautaire est ainsi oblitérée. En renforçant 
l’appartenance à une communauté unique, elle rend tout aussi difficile tout changement 
d’engagement pour chaque individu pris isolément et selon la question posée. La théorie 
de la justice Rawlsienne évite précisément cet écueil : 
 
 « En tant qu’individus libres, les citoyens se reconnaissent mutuellement 
comme dotés de la capacité morale de posséder une conception du bien. Ce 
qui signifie qu’ils ne se perçoivent pas comme inévitablement liés à la 
conception spécifique du bien et de ses objectifs ultimes qu’ils épousent à tel 
ou tel moment de leur vie. Au contraire, en tant que citoyens, ils sont 
considérés comme généralement capables de réviser et de changer leur 
conception pour des motifs raisonnables et rationnels. Il est donc permis aux 
citoyens de prendre leurs distances des différentes conceptions du bien et de 
s’employer à examiner et évaluer leurs divers objectifs ultimes. » (Rawls, 
2009, op. cit.)  
 
Si les communautés sont prédéfinies et font prévaloir leurs spécificités y compris en droit, 
quel poids conserve alors la règle générale pour peu que d’aucuns ne se définissent dans 
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aucune de ces communautés? Les communautariens diront que les exceptions ne nuiront 
pas à l’application des règles générales, mais en pratique, si la règle n’est pas identique 
pour tous, comment garantir que personne ne soit lésé? Dans les faits, lorsqu’il existe des 
rivalités entre communautés les conflits se développent dans des violences 
intercommunautaires plutôt que dans une attaque des principes même de l’institution qui 
reste un objet « sans corps ». Chaque communauté mesure si elle est la plus grande 
gagnante et pas seulement une gagnante dans les règles institutionnalisées. Le cas échéant, 
la violence apparaît chez les moins bien lotis envers les mieux lotis. Ainsi, la communauté 
noire américaine s’est attaquée aux Coréens durant les émeutes de Los Angeles en 1992. 
Ces derniers bénéficiaient de subventions plaçant la communauté noire dans une situation 
moins enviable. Y compris dans un état de droit, « se faire justice » peut ainsi passer 
devant la demande de « rendre justice ». 
 
Une autre critique peut être portée sur les propositions communautariennes : les 
communautés revendiquant leurs spécificités, seront-elles celles qui existeront dans le 
futur?  
En fixant des différences communautaires, la loi devient relative à un état des lieux 
instantané qui n’a d’autres choix que d’être relative à son temps. À cette question, Sandel 
(2009) insiste sur la production du bien commun dépendant des fins poursuivies qui n’ont 
pas de raison d’être relatives aux modifications des communautés ni de la temporalité. La 
conception du bien commun, c’est-à-dire de la définition de la vie bonne ne serait donc 
rien de moins qu’intemporelle. Encore une fois, Rawls est à l’opposé, en indiquant que 
chacun est en capacité et en droit de réviser ses fins poursuivies, et que rien ne doit s’y 
opposer. 
1.3.7.2 Les communautés non choisies. 
Les identités communautaires non choisies restent problématiques dans l’ensemble des 
solutions communautariennes. Ainsi, à Singapour, chaque ensemble immobilier doit 
respecter des quotas de logements selon le pays d’origine des habitants, et 
proportionnellement à leur présence en nombre total de la population. Chaque ensemble 
immobilier réunit pour l’essentiel les Chinois, les Malais et les Indiens. Cette initiative 
singapourienne correspond précisément à la conception de MacIntyre, pour qui la 
communauté est liée à l’ethnie, qui comprend d’une part un positionnement socioculturel, 
et d’autre part toute la tradition de pensée et de croyances. Le critère d’appartenance n’est 
ici aucunement choisi par les individus dont l’identité et les choix se résument à leur pays 
de naissance. Ce critère ne peut pas être un intégrateur de toutes les différences 
individuelles et si la politique du logement à Singapour peut être présenté comme un 
modèle possible de production de mixité, cette dite mixité procède au final sur un contenu 
bien faible et sans possibilité pour les individus de prétendre appartenir à une 
communauté qui ne soit reconnaissable autrement que dans la nationalité. 
Si Ceylan (1993) fait la proposition de sous-communautés, qui chacune se formerait par 
exemple selon les découpages des sphères de justice définies par Walzer, cela permettrait 
aux individus de se différencier davantage, certes, mais n’occulterait en rien la présence de 
la communauté comme seule interlocutrice dans le débat; pour reprendre ses termes, la 
communauté resterait un « macro sujet ». D’autre part, les sous-groupes sont donc réunis 
par un sur-groupe dont on ne connait rien de la substance. Sur ce dernier point, et évitant 
de parler de sous-groupes, mais plutôt de groupes recomposés selon les questionnements 
choisis, qui pour Walzer doivent être traités de façon autonome, avec des principes 
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pouvant être renouvelés à chaque fois, cela ne remet encore en cause ni le macro sujet, ni 
la difficulté d’un débat perpétuellement remis à plat sur la substance même du bien.  
 
D’autres propositions communautariennes se veulent plus simples dans leur mise en 
œuvre. C’est le cas de celle de Charles Taylor (1992), qui considère que les lois générales 
s’appliquent à tous, mais que des distinctions communautaires peuvent être prises en 
compte pour assurer la survie des dites communautés sans pour autant nuire à la majorité 
des individus. Il s’agit ici précisément de règles de « conservation » des minorités, qui sans 
elles seraient vouées à disparaître. Il est rejoint ici par Joseph Raz pour qui « l’anti 
perfectionnisme ne se traduit pas seulement par un refus politique de soutenir telle ou 
telle conception du bien digne d’intérêt. Il sape les perspectives de survie de nombre des 
aspects les plus appréciés de notre culture » (Joseph Raz, 1986, p. 162). Pour Taylor, 
l’universalisme, y compris celui de la constitution d’un bien commun civique comme le 
font les communautariens Sandel et MacIntyre, et avec lesquels il est à distance, ne peut 
être satisfaisante dans la mesure où le bien commun exerce de fait une violence au moins 
symbolique envers les minorités, violence déjà présente dans la constitution même des 
principes ou éléments universels, que les communautés aient participé ou pas à cette 
constitution. La violence décrite tient dans le caractère historique des sociétés qui produit 
nécessairement une autodéfense de la majorité dominante, et une perpétuelle 
reconduction des pouvoirs acquis et des positions sociales.  
 
Pour Taylor, reconnaître une communauté revient à exercer, dans les termes d’Alain 
Renaud (1999), « une procédure de réparation historique ». Dans ce sens il dénonce le 
libéralisme, fût-il égalitaire, avec l’un des arguments récurrents chez les 
communautariens : l’impossibilité de mettre à distance les principes construits dans 
l’histoire. Taylor considère qu’un glissement se produit lorsque l’on transforme la volonté 
d’égale dignité des individus, ou d’estime de soi pour reprendre les termes rawlsiens, en 
une absence de différenciation (Poilât, 2001). L’homogénéisation des individus ainsi 
reconnus ne peut satisfaire les revendications différentes issues de conceptions différentes 
du bien. Elles en sont même le déni. Taylor, qui établit ses arguments par la critique du 
contrat social de Rousseau, n’hésite pas à qualifier ce dernier de « communautariste qui 
s’ignore », et qui en proposant l’intérêt général comme guide absolu dans les choix ne 
ferait encore que permettre à l’ordre existant et aux hiérarchies sociales de se perpétuer.  
 
Tout universalisme, et sans oublier le « voile d’ignorance » deviennent pour Taylor des 
modèles de violence à la fois symbolique et concrète envers les minorités. Taylor ne va pas 
jusqu’à attribuer une valeur égale à toutes les conceptions culturelles et à toutes les 
conceptions du bien, ce qui pourrait entrainer une multitude de nouvelles prétentions par 
des communautés sans cesse autoproclamées et qui potentiellement seraient productrices 
de toujours plus de conflits, mais nuance ses propos en indiquant que ce qui doit exister 
est une « présomption d’égale valeur ». Il donne à ce titre l’exemple de l’éducation que 
l’on pourrait élargir à la recherche, qui favorise toujours une pensée dominante, question 
également posée par Boris Beaude dans de toutes autres circonstances (rencontres 
Espacestemps, 2013) : « l’évaluation Peer to Peer est-elle structurellement conservatrice? » 
Toutefois Taylor n’est pas explicite sur ce qui permet, à partir de la « présomption d’égale 
valeur », de donner une égale valeur effective à chacune des communautés, ni comment 
chaque communauté sera reconnue comme telle. Sans ces précisions, il est aisé d’imaginer 
que juridiquement, la même violence de reproduction d’un modèle référent majoritaire 
continuera d’être le décideur ultime. 
Il est notable enfin que si chaque minorité peut prétendre à une exception, il est difficile 
d’imaginer que ces différences ne soient pas des sources de conflits, ni même qu’il existera 
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encore des règles générales applicables à tous. Le modèle de Taylor s’approchant 
davantage d’un code juridique uniquement jurisprudentiel. 
1.3.7.3 Neutralité de l’État ou discrimination positive. 
Quelle doit donc être la position de l’État vis-à-vis des communautés? Pour les libéraux, 
l’État ne peut qu’être neutre, ce qui est la meilleure garantie de ne pas produire de conflits 
par comparaison entre communautés. Il ne s’agit pas pour les libéraux de nier pour autant 
que des communautés existent, mais uniquement de ne pas donner de valeurs différentes à 
des conceptions du bien. Rawls est qualifié de libéral « égalitaire » précisément par 
l’adoption du principe de différence, qui permet une inégalité de traitement, si et seulement 
si, elle profite aux plus démunis, et dans la mesure donc où il y a une commensurabilité. 
« Dans une société libérale, le bien commun est le résultat d’un processus d’agrégation des 
préférences, lesquelles sont toutes traitées avec une égale considération » (Kymlicka, 2001, 
p. 225). La justice n’a pas vocation à être perfectionniste et à proposer un modèle 
intégrateur du bien commun, mais seulement les conditions pour que chacun puisse 
obtenir les fins qu’ils désire comme bonnes, ce que ne permet pas un interventionnisme 
d’État, qui de fait, serait nécessairement juge de la qualité substantielle du bien commun. 
Au contraire, les communautariens considèrent que la reconnaissance de fins bonnes ou 
pas, sont mesurables au niveau d’adéquation et de participation à l’élaboration du bien 
commun. La formule de Sandel la plus explicite est la suivante : « il s’agit de définir 
ensemble un bien commun que nous ne pourrions découvrir en étant seuls » (Sandel, 
1982)59. L’État a ici la responsabilité de soutenir toutes les communautés qui proposent 
une adéquation la plus forte avec le bien, comme commun et compatible avec les autres 
communautés. L’État a donc à la fois un rôle intégrateur actif et un rôle de juge des 
différentes conceptions du bien. 
 
  
                                                   
59 Traduction libre 
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Chapitre 2. La justice comme pragmatique 
Que l’on ait échafaudé de merveilleux édifices sur de solides fondements transcendants, ou 
que l’on ait eu l’ingéniosité qui sied si bien aux dispositifs procéduraux, chaque individu 
conserve des lignes fortes qui le guident dans toutes ses actions, dans tous ses choix. 
Chacun pourra dire à quelle valeur il se réfère, de quel raisonnement il se réclame. Il 
pourra dire aussi combien de fois il a pu passer outre, pensant ne rien produire de 
dommageable en faisant entorse à la règle qu’il s’est lui-même fixée, l’exception 
confirmant seulement cette dernière. Il pourra dire combien les situations sont variées et 
changeantes et combien il est difficile de produire un modèle théorique stable, plus encore 
d’appliquer des principes dans chacune de ses actions. Chacun ne l’appellera pas théorie, 
mais parfois grand principe, règle, voire pour les plus sûrs d’eux-mêmes, évidence. 
 
Le premier chapitre a permis de recenser des modèles théoriques relativement complexes, 
mais les individus mettent-ils en pratique des raisonnements et des procédures de cet 
ordre dans leur vie quotidienne, alors même que les choix à faire sont permanents? L’objet 
ce second chapitre est d’apporter des réponses à cet enjeu. 
2.1 Des principes de macrojustice à l’individu pragmatique 
En développant les principaux courants théoriques de l’égalitarisme au libertarianisme, 
peu a déjà était proposé, hormis pour partie par Jean-Pierre Dupuy et par Boltanski et 
Thévenot, qui puisse permettre de savoir comment chaque individu, dans les faits, 
s’approprie un choix de justice. Faudrait-il admettre qu’une fois pour toutes, un individu 
choisit une des propositions déjà explicitée, fut-elle celle du renouvellement possible de 
ses choix comme le propose Rawls ou comme le préconise Walzer? Ce serait ne pas 
prendre en compte de nombreux travaux en sociologie, qui, plutôt que de chercher à 
poursuivre le débat incessant sur les paradigmes de justice ont fait le choix de porter leur 
intérêt sur ce qui était considéré comme juste par les individus plutôt que de valider ou 
invalider une définition de ce qui définit un choix juste. Il s’agit ici de partir de l’empirie, 
et de comprendre comment un individu va porter un jugement de justice. Bien sûr, les 
théories de la justice ont toute légitimité dans la mesure où elles ont notamment pour 
objet et conséquence la proposition de politiques publiques. Il n’est cependant pas 
suffisant de simplement transposer ces théories, imaginant que les individus auraient fait 
un choix parmi ces philosophies morales, et qu’ils l’appliqueraient systématiquement. 
Certes, Boltanski et Thévenot ont permis d’expliciter le type de registres auxquels les 
individus font appel dans le conflit, mais il s’agit davantage d’une sociologie du conflit et 
des registres de justifications données par les individus, que d’une recherche sur la 
constitution même des valeurs, notamment celle de la justice, par chaque individu. En ce 
sens, il s’agit désormais d’être encore plus « micro », et de s’approcher de la 
psychosociologie. Pour ce faire, un corpus produit sur désormais une soixantaine d’années 
est disponible et il s’agit ici d’en tirer le meilleur profit. 
 
Les circonstances ne sont en rien anodines dans cette recherche. La question de la 
restructuration des cartes hospitalières ont lieu en un temps où la crise a depuis longtemps 
remplacé la croissance des trente glorieuses, et ce n’est pas un hasard si l’ensemble des 
pays européens s’est simultanément mis en marche dans ces restructurations. La 
raréfaction des ressources engendre nécessairement une sensibilité accrue à ce qu’il est 
juste de faire. Il est bien sûr possible de dire ouvertement que ces restructurations ont 
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pour seul but d’améliorer la qualité des soins, mais nous verrons dans le détail de 
l’organisation hospitalière suisse que ce discours est pour le moins discutable. 
2.2 Individus et société. 
Le rapport entre individus et société peut nous mener d’une part vers un holisme tel que le 
propose la sociologie de Durkheim, dans laquelle l’influence de la société sur les individus 
est importante, et d’autre part vers l’individualisme méthodologique, théorie créée par 
Joseph Schumpeter, reprise très largement en économie par Friedrich Hayek, et pour 
laquelle Max Weber est souvent présenté comme l’interprète en sciences sociales. Ce 
serait oublier les travaux de Weber portant précisément sur l’analyse des groupes et qui 
dépassent une simple lecture de superpositions individuelles. Raymond Boudon en France 
est d’ailleurs plus représentatif de ce courant. L’individualisme méthodologique, à 
l’inverse de l’holisme structuraliste, considère que l’on ne peut comprendre le social qu’à 
partir des actions et des choix d’un individu rationnel. Si l’on pousse au plus loin 
l’individualisme méthodologique, alors il convient de supprimer « -sociale » dans l’analyse 
dite psychosociale. L’holisme structuraliste, quant à lui, supprime le sens même de la 
notion de psychosociale, n’accordant qu’un rôle faible aux acteurs. 
 
Le sociologue Georges Homans s’est emparé de l’enjeu de justice par une approche 
psychosociale à partir de 1950. Les méthodologies employées sont extrêmement proches 
des tests psychologiques dont les conditions sont parfaitement définies et dans un 
protocole strict. Cette rigueur protocolaire n’a rien à envier aux plus récents travaux des 
neurosciences, et l’on ressent encore aujourd’hui l’influence que le positivisme a eu sur la 
production des travaux de psychosociologie. Ce choix a sans doute nui profondément à la 
visibilité de ces recherches qui demeurent discrètes. Cependant, et à la condition d’être 
vigilant à la double tendance individualiste et positiviste de ces dernières, elles apportent 
des éléments importants quant à l’élaboration du « sentiment de justice » chez les 
individus. 
 
Entre les deux positions extrêmes que représentent l’individualisme méthodologique et 
l’holisme structuraliste, il existe des lectures plus mesurées sur les rapports 
qu’entretiennent individus et société. Anthony Giddens, dans sa théorie de la structuration, 
décrit la proposition holistique structuraliste d’« objectiviste », quand l’« individualisme 
méthodologique » est décrit comme « subjectiviste » :  
 
« Par objectivisme, je désigne cette manière de concevoir la théorie sociale selon laquelle 
l’objet social (la “société”) a en quelque sorte la priorité sur l’acteur individuel et dans 
laquelle les institutions sociales sont considérées comme l’enjeu central de l’analyse 
sociologique. Quant au subjectivisme, il désigne le point de vue opposé : l’acteur humain y 
est considéré comme le foyer principal de l’analyse sociologique; en d’autres termes, la 
préoccupation majeure des sciences sociales concerne l’acteur intentionnel et réfléchi »60. 
 
Face à ces deux paradigmes, Giddens se positionne : 
 
« Les sociologies interprétatives reposent sur un impérialisme du sujet 
individuel alors que le fonctionnalisme et le structuralisme affichent un 
impérialisme de l’objet sociétal. La destruction de ces deux empires est un 
                                                   
60 Anthony Giddens, Capitalism and Modern Social Theory, Cambridge, Cambridge Univ. Press, 1973, p.59 
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de mes principaux objectifs dans cet effort d’élaboration de la théorie de la 
structuration. Selon cette dernière, l’objet d’étude par excellence des 
sciences sociales est l’ensemble des pratiques sociales accomplies et 
ordonnées dans l’espace et dans le temps, et non l’expérience de l’acteur 
individuel ou l’existence de totalités sociétales. »61 
 
La position de Giddens en sociologie peut être schématisée ainsi : 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  Figure 6 : Giddens au sein de la sociologie. Prigent, CNAM. 
 
Cette figure est naturellement non exhaustive, on pourrait notamment intégrer les travaux 
de Boltanski qui, sur l’axe horizontal holisme/individualisme seraient proches de Giddens 
quoique beaucoup plus constructiviste sur l’axe vertical. 
 
 
La théorie de la structuration de Giddens est une théorie du mouvement, les acteurs 
structurent la société, qui à son tour les structure. Il n’y a pas de point fixe, et encore 
moins de position de dominance (Figure 7). 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                   
61 Anthony Giddens, The constitution of Society, 1984, Trad. Fr. Paris, PUF, 1987, p. 50. 
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   Figure 7 : Processus de structuration. Giddens, 1984. 
 
Le « structurel » mentionné mérite explicitation. Il « fait référence aux propriétés 
structurantes qui favorisent la liaison (Binding) de l’espace-temps dans des systèmes 
sociaux, à ces propriétés qui permettent que des pratiques sociales similaires persistent 
dans des étendues variables de temps et d’espace et qui donnent à ces pratiques un 
caractère systémique »62. Il existe « sous la forme de traces mnésiques grâce auxquelles les 
agents compétents orientent leur conduite »63. Le structurel a un double rôle, habilitant les 
acteurs dans leurs pratiques grâce à la possibilité d’action et d’utilisation de leurs 
capacités, et contraignant par l’établissement de règles. Giddens emploie le terme 
« structurel » plutôt que « structure » précisément pour ne pas lui conférer de caractère 
de fixité; le structurel est toujours en mouvement. Les règles citées et construites au 
travers du structurel sont reproduites par mimétisme; elles sont intégrées profondément 
par les acteurs et utilisées constamment dans la pratique quotidienne. Chacune de ces 
règles à un caractère propre et peuvent être schématisées de la manière suivante : 
 
 
 
 
 
L’acteur est caractérisé par deux éléments : 
 
– son pouvoir ou sa capacité (Capability), autrement dit sa « capacité d’accomplir des 
choses »  
– sa réflexivité dite aussi compétence (Knowledgeability), qui se sépare à son tour entre la 
« conscience discursive » qui permet aux acteurs de « dire », mais aussi la « conscience 
pratique », qui elle reste hors des mots. 
 
Chaque acteur vérifie les conséquences de ses actions, il les vérifie pour lui-même et pour 
les autres par comparaison, ce que Giddens nomme le « contrôle réflexif ». De plus, il est 
capable d’énoncer ses motivations rationnellement. Il faut prendre garde à ne pas toutefois 
prétendre que pour Giddens il existe une recherche de maximisation ou d’optimisation des 
motivations qui ne seraient possibles que dans un environnement figé. Au contraire, parce 
                                                   
62 Ibid. p. 66. 
63 Ibid. p. 66. 
  
77 
le mouvement est présent, les acteurs s’adaptent, et ce, sans avoir la complète certitude 
d’atteindre un objectif défini par leurs propres motivations. Enfin les motivations sont des 
projets dans le temps qui comprennent une multitude d’actions dont toutes n’ont pas un 
lien absolument direct avec ces motivations, mais répondent davantage aux pratiques 
sociales intégrées par les acteurs (figure 8).  
 
 
 
 
 
 
 
 
   Figure 8 : Modèle de stratification de l’agent. Giddens, 1984. 
 
Il faut comprendre que les actions des acteurs et la constitution structurelle ne sont pas 
indépendantes, elles constituent la « dualité du structurel » (Tableau 4).  
 
 
Le structurel 
 
Les systèmes sociaux 
 
La structuration 
 
 
Règles et ressources, ou 
ensembles de transformation, 
organisés en tant que propriétés 
de systèmes sociaux 
 
Relations entre acteurs ou 
collectivités, reproduites et 
organisées en tant que pratiques 
sociales régulières 
 
Conditions qui régissent la 
continuité ou la transmutation 
des structures, et par 
conséquent la reproduction des 
systèmes sociaux 
 
   Tableau 3 : Dualité du structurel. Giddens, 1987. 
De la « théorie de la structuration », toute efficace et convaincante soit-elle, nous pouvons 
toutefois émettre l’hypothèse que si le structurel est à la fois habilitant et contraignant, les 
deux sont asymétriques dès lors que l’on s’intéresse à un seul individu. Pour le dire encore 
plus clairement : si tous ensemble, nous structurons la société et la société nous structure 
tous, le pouvoir d’un seul individu isolé sur la société est infiniment moindre que celui 
contraignant de la société sur lui-même. 
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2.3 La psychosociologie appliquée au sentiment de justice. 
 
La psychosociologie appliquée au sentiment de justice mobilise les chercheurs à partir des 
années 1950. Ces travaux ont pour l’essentiel été menés aux États-Unis et non traduits. Ils 
ont connu une lisibilité légitime accrue dans les recherches francophones à la publication 
du « sentiment de justice dans les relations sociales » sous la direction de Jean Kellerhals 
(1997). Cet ouvrage collectif a permis à la fois un recensement et une analyse claire de 
l’ensemble des travaux existants. 
 
2.3.1 Comparaison et proportionnalité 
Les premiers travaux de Georges Caspar Homans publiés dans les ouvrages The Human 
Group en 1950 et Social Behavior : Its Elementary Forms, en 1961, donnent de premiers 
enseignements sur la constitution du « sentiment de justice ».  
 
Tout d’abord, Homans, à partir de ses travaux empiriques, réfute toute proposition qui 
constituerait une justice en elle-même ayant pour autre critère que celui de la 
comparaison entre les individus. Le sentiment de justice est pour Homans une 
conséquence des résultats comparés entre moi et les autres. Le seul critère invariant est 
celui de la proportionnalité, qui veut que chacun reçoive une rétribution en fonction des 
efforts qu’il a produits. Ce critère doit non seulement être respecté pour un individu, mais 
aussi pour les autres, car chacun tentera de vérifier son application à tous. Cette première 
conclusion de Homans est loin d’être sans effet pour les politiques publiques, même si 
l’auteur indique s’être essentiellement basé sur des observations dans le monde de travail, 
et non dans la relation aux institutions; il décrit d’ailleurs ses études comme infra-
institutionnelles (Sub-Institutionnal). Si l’on accepte cette conclusion, toute forme 
égalitariste de ressources, c’est-à-dire la forme la plus radicale de l’égalitarisme, qui 
donnerait la même rétribution quelle que soit la production de chacun, ne sera toujours 
ressentie que comme une injustice. L’égalité de traitement de chacun prévaut, et elle doit 
être dépendante des efforts de chacun.  
 
Homans indique ensuite, que chacun se compare plus facilement aux individus les plus 
semblables, qu’aux individus dont la situation est plus éloignée. Il n’indique pas si cette 
comparaison aux plus proches l’est parce qu’elle seule peut être pratiquement établie, ou si 
elle l’est indépendamment des difficultés plus ou moins grandes à établir la comparaison. 
Jacquemain (1995) confirme cette conclusion en indiquant que des obligations sans limites 
seraient épuisantes et des sources de trop de tourments individuels. Ce n’est pas que la 
comparaison soit impossible, mais qu’elle demande trop d’éléments à prendre en compte 
par les individus dans une situation d’arbitrages permanents, et qu’elle ne permettrait in 
fine que de l’indécision et ainsi un blocage de la prise de décision. 
 
La comparaison augmente avec le sentiment d’injustice. Plus chacun se sentira mal 
rémunéré de ses efforts plus il vérifiera la situation des autres individus. La comparaison 
revêt ainsi un caractère téléologique reprenant le qualificatif de Kellerhals (1997). Elle est 
dépendante des fins que l’on peut espérer de ses efforts. Plus encore, la comparaison sera 
d’autant plus forte que les situations seront en mouvement, au point que l’inégalité de 
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traitement sera moins productrice de réactions que toute modification active portant 
atteinte aux principes de distributions en vigueur, et que chaque acteur peut encore 
anticiper. Ce point est d’une importance fondamentale pour comprendre le sentiment 
d’injustice, et il décrit ici chaque acteur comme potentiellement conservateur des règles, 
car elles seules lui permettent d’envisager des fins correspondant aux efforts consentis. 
Dans l’établissement de règles nouvelles, chaque individu n’a pas encore l’expérience des 
fins possiblement envisageables, et ne peut donc pas s’adapter en termes d’efforts. Si cette 
conclusion était vérifiée quant à l’évaluation des politiques publiques par les acteurs, elle 
découragerait tout progressiste. Elle ne peut en effet que créer une tension entre la volonté 
d’améliorer une situation et un désir intrinsèque de statu quo préféré par les acteurs, si 
injuste la situation de départ soit elle. 
 
Dans les cas de rétributions injustes, chaque acteur, selon sa situation, a une réaction bien 
différente. S’il reçoit moins qu’il ne l’espérait, ou en comparaison avec d’autres acteurs 
ayant fourni les mêmes efforts, il va réduire ses efforts, réagissant au sentiment de colère. 
S’il reçoit plus qu’il ne l’espérait, il ne modifiera pas ses efforts, mais ressentira de la gêne 
à l’égard des autres acteurs. Le sentiment de colère est lié très directement à ce que plus 
tard Rawls nommera l’estime de soi. Adams (1965) pondère cette conclusion, en indiquant 
qu’il ne s’agit pas ici d’établir une comparaison objective, car chacun conçoit 
différemment le rapport effort/rétribution, et ce en fonction d’une part de son expérience, 
et d’autre part de son niveau d’information. 
  
Concernant la réduction des efforts pour ceux qui se sentent mal rétribués, Adams indique 
que la modification de comportement consistant à produire moins d’efforts n’est pas la 
première réaction des individus. Tout d’abord, les individus auront tendance à modifier 
leur critère de jugement entre les efforts consentis et les rétributions, essayant ainsi 
d’intégrer cette expérience dans le jugement lui-même. Si, en dépit de cette tentative, le 
sentiment d’injustice persiste, alors seulement une modification du comportement sera 
mise en œuvre. La modification comportementale est pour Adams toujours seconde à 
l’intégration intellectuelle. Si l’on accepte cette conclusion, elle est ici plus encourageante 
pour les politiques publiques que ne l’était le point précédent. Si en effet chaque individu 
choisit prioritairement une intégration intellectuelle à partir de son expérience, il est 
possible d’imaginer sans faire de généralisation excessive que le même fonctionnement 
s’applique lorsque les principes de distribution changent, chaque acteur cherchant d’abord 
à comprendre le nouvel environnement avant d’adapter son comportement. Pour la 
réaction comportementale de ceux qui ne reçoivent pas leur dû au regard de leur 
jugement, mais une rétribution inférieure, Adams distingue encore deux possibilités. La 
première, reprenant les termes d’Homans, consiste à réduire les efforts, la seconde, plus 
« macro », consiste à tenter de modifier les règles de rétribution par revendication. Pour la 
réaction comportementale de ceux qui ne reçoivent pas leur dû au regard de leur 
jugement, mais une rétribution supérieure, les travaux ultérieurs de Walster et Berscheid 
(1978) apportent un nouvel éclairage. La première réaction sera de reconsidérer les efforts 
des autres acteurs, et de diminuer leur valeur, de façon à dissiper la « gêne », ou la 
culpabilité que l’on éprouve. Kellerhals indique : « paradoxalement donc, c’est ici 
l’injustice qui, souvent, engendre la discrimination, et non l’inverse. » (1997, op. cit., p. 13.)  
 
Homans ne manque pas de rappeler les limites de l’ensemble de ses conclusions, indiquant 
que la comparaison implique de reconnaître une différence dans les statuts des individus 
(notamment le statut de genre), mais aussi dans l’investissement des individus notamment 
par la reconnaissance du niveau d’étude, enfin dans la qualité des efforts produits. La 
compréhension des pondérations que chacun donne à chacun des trois éléments mériterait 
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selon lui d’être étudiée davantage. Dupuy (1994) ne dit pas autre chose, mais en vient à la 
conclusion que les mérites étant toujours controversés, il est impossible d’atteindre un 
jugement personnel dont chacun peut être certain. Chaque individu est ainsi 
fondamentalement destiné à être déçu, il reste toujours sous l’influence de l’envie, elle-
même étant une relation entre son désir et la recherche du désir des autres. Mais le désir 
des autres échappant à sa complète compréhension, il ne reste alors que la déception de ne 
pas être capable de désirer encore davantage. Le sentiment de satisfaction n’est ici alors 
jamais atteint, sauf à admettre que notre sentiment de justice serait supporté par une 
compréhension parfaite de notre environnement et que cette compréhension serait de plus 
partagée, ce que personne ne conçoit possible. Philippe Adair indique que : 
 
 « L’économie normative s’efforce de proscrire l’envie et se refuse à 
comparer les préférences individuelles : la justice est alors définie comme 
l’état, unanimement reconnu par les agents, qui assure la conjonction de 
l’équité (l’absence d’envie) et de l’efficacité (optimum de Pareto). Cette 
double restriction, ni envie ni sacrifice, n’est pertinente qu’au regard d’une 
pure économie d’échange. Dès lors que la production intervient, celle-ci 
affecte l’efficacité et engendre le retour du refoulé. » (Adair, 1993, p. 284). 
 
En dehors du monde du travail et en ce qui concerne la solidarité sociale portée par les 
institutions, les individus pragmatiques ont une représentation très abstraite, et ils auront 
recours pour l’appréhender à un registre de droits universels, cherchant une forme d’égalité 
de traitement. Lorsque la solidarité sociale est portée directement par les individus, le 
recours au mérite l’emporte comme discriminant entre les différents acteurs (A. Clemence 
et Al., 1994).  
 
Par ailleurs, plus le niveau d’abstraction est élevé, plus les individus sont attirés non plus 
par un égal traitement, mais par une règle fondée sur le besoin, simplement parce que le 
niveau d’abstraction entraine l’idée que les ressources sont infinies quand dans une 
situation de solidarité sociale, les limites sont elles limitées et connues. Dans le cas d’une 
abstraction très faible, c’est à dire d’une solidarité simplement interpersonnelle, le mérite 
sera encore choisi comme critère (Gerald Levental, 1972).  
 
Si Homans insistait dès ses premiers travaux sur le désir des individus d’être traités dans la 
proportionnalité de leurs efforts soit une égalité de traitement, Dupuy note une position 
ambivalente des individus dans la prise en compte des mérites de chacun. Certes, le mérite 
doit être un critère de la rétribution des efforts pour l’individu, mais en même temps, les 
écarts produits entre les individus ne sont alors supportables que si ces mêmes individus 
reconnaissent une part de chance indépendante des mérites de chacun, ou en tout cas de 
rétributions qui ne correspondent pas au mérite de chacun, permettant ainsi à ceux qui 
recevront le moins de ne pas avoir une « estime de soi » trop atteinte (Dupuy 1994). Cette 
proposition mériterait d’être passée au prisme des tests psychosociologiques, car si elle 
semble rationnelle et prometteuse, elle ne fait pas l’objet de travaux. Enfin, et comme déjà 
évoqué, cela n’enlèvera en rien le doute profond que Rawls éprouve sur la notion de 
mérite, trop dépendante à la fois de la situation de naissance et des capacités de chacun au 
sens de biens premiers naturels.  
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2.3.2 Des critères variables 
L’ensemble des travaux qui viennent d’être cités et qui concernent le sentiment de justice 
nous montre qu’il existe un pluralisme des normes de justice acceptées par les individus. 
Encore faut-il désormais comprendre en fonction de quels principes une norme sera 
acceptée plutôt qu’une autre. Et ici, plusieurs positions théoriques se confrontent. 
2.3.6.1 Cognitivisme 
Les individus ne chercheraient pas au fond à appliquer un principe de distribution, mais 
plutôt à suivre un faisceau d’éléments combinés entre eux permettant de comprendre 
d’une part comment la ressource est produite, d’autre part à quoi va servir cette ressource 
pour définir le choix d’un type de justice. Ensuite, il faut aux individus la possibilité de 
connaître et ainsi de pouvoir anticiper les conséquences d’un choix. Si certes les situations 
sont toujours différentes et font appel à des règles sans cesse renouvelées, il existe un 
invariant : le faisceau d’éléments combinés permettra de juger après élaboration du mode 
de justice choisi, si une situation individuelle est compatible avec elle. Pour qu’une 
distribution produite soit considérée juste, il faut qu’elle soit « perçue comme plus ou moins 
congruente avec l’essence du système » (Boudon, 1995, p. 235), ce qui est ici une évidence. Si 
l’ensemble des situations particulières ne sont pas alignées sur les bonnes raisons qui ont 
permis d’opter pour un système, il sera alors considéré dans les faits comme injuste. Les 
situations individuelles sont alors frappées d’illégitimité. A contrario, la situation de la 
loterie ne pose pas de difficultés. Puisque les règles du jeu sont connues, le mérite n’y est 
pas engagé. Certes, chacun peut être déçu de ne pas gagner, mais il ne s’agit pas d’un 
sentiment d’injustice. Les résultats, en termes de situations individuelles, correspondent 
bien aux règles définies. 
 
L’approche cognitiviste nous indique donc qu’il existe une combinatoire, ce que nous 
savions déjà, et ne nous dit rien des différents éléments combinés entre eux qui 
constitueraient de bonnes raisons pour définir une règle plutôt qu’une autre. D’autre part, 
pouvoir anticiper les conséquences des différents choix possibles nécessite une 
information partagée par tous, soit une presque omniscience. Cette difficulté existe déjà 
dans les modèles de justice sociale « macro », tout autant lorsque l’on base les principes 
moraux sur la conséquence, comme peut le faire l’utilitarisme, que dans la proposition 
Rawlsienne dans laquelle la situation originelle exige cette nécessité d’égale information. 
 
2.3.6.2 Interactionnisme. 
La lecture interactionniste consiste à décrire la variabilité des normes de justice selon les 
relations existantes entre individus. Les relations existantes peuvent être placées sur un 
axe sur lequel d’un côté il existerait une similitude complète entre les individus, 
définissant ainsi une identité collective et de l’autre côté une altérité complète, ne 
permettant aucunement de produire cette identité. Au milieu de cet axe se trouve le point 
dit de l’unité où les similitudes entre les individus sont aussi importantes que les 
dissimilitudes. 
Sur un axe perpendiculaire, les individus peuvent se reconnaître entre eux de manière 
personnelle et fixe (reconnaissance d’un individu particulier), ou positionnelle et variable 
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(reconnaissance de la position de l’individu première à la reconnaissance de son 
particularisme, et sujette à variation). 
Le point choisi sur ces deux axes définit des règles de justice différentes, le besoin, par 
exemple, va s’appliquer lorsqu’il existe une identité collective et une reconnaissance 
personnelle. Au contraire, pour une altérité complète et une reconnaissance positionnelle, la 
libre concurrence va l’emporter (Lerner, 1977). 
2.3.6.3 Historicisme. 
Dans la lecture historiciste, le niveau d’évolution d’une société produit soit des critères 
universalistes, soit des critères particularistes, et ce niveau d’évolution est au moins aussi 
important que les positions d’interactions précédentes. Les individus seront d’autant 
proches de règles universelles et proches de l’utilisation de la proportionnalité que la 
société est ouverte au monde. Les individus seront d’autant plus proches de règles 
particularistes que la société dans laquelle ils se trouvent est fermée sur elle-même et 
acceptent une reconnaissance des statuts différents acquis par chacun supérieure à la 
reconnaissance de leur mérite (Sampson, 1975). 
2.4 Égalité, mérite et besoin. Microjustice et macrojustice. 
Au-delà des trois lectures précitées, il est possible plus largement d’admettre que les 
critères qui seront acceptés par les individus relèvent d’une exigence d’égalité (égalité des 
chances, égalité de traitement, égalité des ressources, égalité des satisfactions), d’une 
exigence de mérite (mérite lié aux talents ou aux résultats), ou d’une exigence de besoin. 
Cette grille de lecture permet efficacement et précisément de se concentrer sur la 
production d’un modèle juste.  
 
Selon Douglas Hofstadter (1979), la microjustice s’intéresse aux critères d’admissibilité de 
la justice par les individus. La macrojustice a pour objet l’ordre approprié de la société. 
Pour revenir à des racines historiques, la macrojustice se réfèrera davantage à La 
République de Platon et aux vertus de la Cité, quand la microjustice sera portée à faire 
référence à l’Éthique à Nicomaque aristotélicienne, qui place les relations 
interindividuelles, comme dans la description de l’amitié, avant la prise en compte de 
l’ensemble de la société (Tableau 5). 
 
 Microjustice Macrojustice 
Priorité Relation entre les 
individus 
Structure de l’ordre 
social 
Méta 
principe 
Comparaison/ 
évaluation 
Citoyenneté 
Nature 
générale des 
principes 
Individualisation/ 
correspondance 
Désindividualisation  
Exemples Besoin, mérite Moyenne,  
Minimum relatif ou 
absolu 
 
Tableau 4 : Propriétés de la microjustice et de la macrojustice. Hofstadter, 1975. 
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Hofstadter indique que la microjustice répond à une exigence de correspondance, ainsi il 
s’agit de choisir un critère (le mérite par exemple) et d’espérer en retour une distribution 
des ressources permettant de satisfaire ce critère. Si Y est une ressource, elle est une 
fonction de X, le critère choisi, soit : Y=f (X). « Je reçois autant de ressources (Y) que mon 
mérite l’exige (X) ». Les fonctions de macrojustice seraient plus complexes, car elles ne 
dépendraient plus uniquement des efforts des acteurs, mais aussi des ressources obtenues 
ou perdues par rapport aux ressources déjà existantes, elles seraient ainsi relatives à la 
croissance. « Je vais recevoir des ressources pour mon travail en fonction de la croissance 
des ressources qui a été produite ». 
 
Au-delà de ces distinctions apparaissent des questions essentielles : 
Choisir un critère de microjustice pour des individus, ou pour des groupes le cas échéant 
(qui sont supra-individuels par définition) afin que chacun y soit traité avec justice, 
garantit-il que la justice globale soit efficiente? 
Choisir un modèle de macrojustice garantit-il qu’il soit efficient en termes de 
microjustice? 
 
Pour prendre un exemple concret :  
 
Considérant deux groupes, A et B. La question est de savoir à quel groupe ils faut donner 
des aides financières de formation pour avoir davantage de médecins, sachant que dans le 
groupe A, l’estimation du taux de réussite est de 70 % et dans le groupe B de 30 %. Pour 
l’intérêt général, il serait difficile de soutenir que l’on ne cherchera pas la meilleure 
efficacité et le meilleur résultat possible, et sera choisi le groupe A. Cependant, à une 
échelle plus micro, il est évident que de potentiels bons médecins ne le seront pas, alors 
même qu’ils le mériteraient. Leur mérite individuel se voit ici mis à mal par la seule 
appartenance à un groupe qui est supra-individuel. Ceux qui feront ce choix pour l’intérêt 
général n’ont encore une fois pas de raisons supérieures de prendre en considération une 
autre échelle que celle de l’attribution de cette subvention. Dans les principes de 
macrojustice, il ne s’agit pas d’obtenir un résultat à toutes les échelles aussi acceptable, 
notamment à l’échelle individuelle. Les tests menés reflètent tous ce résultat. Les très 
exceptionnels individus (? ????? choisissant à leur demande une répartition « coupée » 
(sans qu’elle soit proposée comme solution possible au départ), choisissent de donner 30 % 
de l’allocation au groupe B (qui a 30 % de chance de réussite) et 70 % au groupe A (qui a 
70 % de réussite).  
 
La presque totalité des individus interrogés qui choisissent de donner 100 % au groupe A 
auront certes conscience qu’à un niveau individuel la répartition n’est pas juste, mais que 
dans le cas d’une répartition qui vise un objectif macro, ici l’intérêt général, l’objectif 
premier dépasse les effets négatifs produits à une autre échelle (Brickman & Brian, 1975, 
1976). Cela ne suffira pourtant pas à supprimer la culpabilité d’avoir laissé de côté de 
potentiels médecins, ce qui permet de prétendre qu’un choix en termes de macrojustice est 
à la fois « bon et mauvais » pour chaque individu questionné (Thurow, 1971). De manière 
symétrique, ne suivre que des principes de microjustice considérés chacun comme 
individuellement juste ne peut donner que des résultats à l’échelle de la société à la fois 
injustes, mais inefficients. Il est impossible de satisfaire tout à la fois les principes 
applicables en microjustice et les principes applicables en macrojustice, car ils sont 
différents. Le conflit qui advient demeure inévitable (Arrow, 1951; Platt, 1973; Deutsch, 
1975; Sampson, 1975; Levental, 1976; Brickman et al. 1981).  
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Le mérite ou le besoin sont tous deux présents dans la construction de la microjustice, et 
ce, indépendamment des conséquences au niveau macro. Il n’y a pas de limites 
conséquentialistes a priori à une autre échelle qu’individuelle. La macrojustice autorisera a 
priori un type de justice sans vérifier que l’ensemble des microjustices sont applicables. 
Depuis cinquante ans, les recherches en psychosociologie, tout autant qu’un intérêt 
marqué croissant des individus pour la microjustice creusent un écart entre les critères, et 
les individus supportent de moins en moins une macrojustice qui ne prennent pas en 
compte les différentes formes de microjustice. Parmi les formes de macrojustice, la pire 
reste l’utilitarisme qui légitime le sacrifice individuel ce qui en microjustice n’est pas 
supportable, la théorie de la justice de Rawls reste dès lors la plus adéquate. Elle permet de 
reconnaître des démunis, c’est à dire « les plus démunis » en tentant de produire une 
correction (Mark, 1980). Cependant, Mark reste encore très critique envers Rawls, 
regrettant particulièrement que la proposition du principe de différence ne fixe aucune 
valeur chiffrée en termes d’écart-type maximum (critère d’égalité de ressources 
minimum), ou de minimum en dessous duquel chaque individu ne peut rester (critère du 
besoin). Enfin, la non-prise en compte d’une échelle temporelle est systématiquement mise 
en avant par Mark. 
 
 
 
Si de deux situations, la première dans laquelle un individu A se trouve sur une échelle 
calibrée à un niveau 4, et un autre individu à 8, et une seconde solution ou l’individu A est 
à 4,000001 et l’individu B est à 8, la seconde sera préférée selon le principe de différence. 
Pouvons-nous prétendre que la seconde situation est plus juste? Oui, elle l’est. Pouvons-
nous prétendre qu’elle est juste en tant que telle sans la comparer à d’autres solutions plus 
efficaces pour réduire l’inégalité? C’est la question que pose Mark, mais qui est très 
régulièrement reprise par les marxistes autant que par les communautariens comme 
Sandel. La critique ne porte pas sur l’impossibilité du principe de différence de réduire les 
inégalités, mais sur l’absence de contrainte d’objectif précise et surtout planifiée, c’est-à-
dire ayant un objectif chiffré à atteindre dans un temps donné.  
Pour donner un exemple, considérons que les plus démunis n’auraient que 10 % des 
ressources des plus dotés (figure 9).  
 
Figure 9 : Exemple de résultats selon le taux de réduction des inégalités 
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Si nous accordons une croissance de 1 % aux mieux dotés et de 2 % aux plus démunis, il 
faudrait deux cent trente ans pour que les inégalités disparaissent. Même dans le cas où les 
plus démunis obtiendraient une croissance de 5 % quand les mieux lotis obtiendraient 
toujours 1 % de croissance, il ne faudrait pas moins de soixante années pour que leurs 
ressources soient comparables. Il faut se rendre compte pourtant de l’effort redistributif 
que cela représenterait. 
 
Mark à propos du « principe de différence » indique :  
 
« It specifies that inequalities are permitted only when they increase the 
allotment of those at the bottom of the resource distribution. It does not, 
howewer, specify who receives how much within whatever inequality is 
allowable. » (1980, p. 83). 
 
Il est possible de prétendre à des seuils fixés et chiffrés comme objectif en termes de 
macrojustice. Par exemple, Fuchs (1967) propose des règles du type : « The resource 
allotment of the best-off shall not exceed three times the resource allotment of the least well-
off », ou encore : « No one’s resource allotment shall fall below one half the mediane resource 
allotment ». Ici, une forme d’égalité des ressources est mise en avant. Elle n’a par contre 
aucunement recours ni au mérite, en ne s’interrogeant pas sur les raisons qui ont produit 
un écart de ressources, qui peut-être respecte l’égalité de traitement ou même l’égalité des 
chances, ni au besoin, puisqu’aucun minima absolu n’est proposé. 
 
On comprend bien comment des règles d’égalité, de besoin et de mérite ne peuvent se 
superposer. Une personne qui reçoit un salaire différent parce qu’elle est méritante, et sans 
entrer dans les circonstances de détail de son mérite, ne sera pas mise à l’index dans un 
système de microjustice. Toutefois, les individus peuvent juger aussi injuste qu’un 
minimum ne soit pas donné à chacun, en argumentant qu’en termes de production (le 
système le plus simple ici à décrire) chacun n’a pas les capacités physiques pour produire, 
ce qui fait appel non plus au mérite, mais au besoin. Enfin, il est possible sans aller jusqu’au 
minimum garanti qui a le double défaut de supprimer la comparaison interpersonnelle 
chère aux individus tout en renonçant à la reconnaissance du mérite, d’imaginer que 
personne ne recevra moins que la moitié de la valeur médiane des ressources reçues. Des 
difficultés adviennent nécessairement, car l’ensemble de ces règles sont incompatibles 
(Fuchs, 1967, p. 6-7).  
 
Il est nécessaire de dissiper les malentendus sur l’usage de l’égalité. Comme principe de 
macrojustice, il s’agit de définir la distribution complète des ressources fournies aux 
citoyens. Cette égalité impacte chacun des citoyens et la décision vaut pour tous. L’égalité 
en microjustice ne va se faire que dans le cadre de la comparaison et au regard des besoins 
et des mérites de chacun. En macrojustice, la comparaison et la spécificité de chaque 
individu ne sont que rarement utilisées et encore plus rarement chiffrées, si encore elles 
étaient chiffrables, ce qui n’est pas le cas. Car comme indiqué, la relation entre efforts et 
récompense est produite individuellement et n’est pas partagée par tous. Toutefois, ne 
prendre absolument pas en compte les mérites, les besoins, et l’ensemble des 
caractéristiques spécifiques des individus en macrojustice ne peut que produire des 
résultats pour lesquels les individus se trouveront insatisfaits. 
 
Une autre ambiguïté apparaît lorsque l’on prend en compte le besoin spontanément utilisé 
en microjustice. Les plus démunis constituent ici un cas séparé de la règle générale. Si le 
besoin est pris en compte, cela rompt notamment une règle fondée sur le mérite. D’autre 
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part en fixant un minimum, soit en valeur avec un minimum garanti, soit en proportion de 
la moyenne ou de la médiane, cela a très directement un effet sur le critère d’égalité 
spontanément utilisé en macrojustice. En ce sens, le besoin utilisé en microjustice est un 
levier pour obtenir une forme de macrojustice dans laquelle l’égalité prend un poids 
supplémentaire. Besoin et égalité constituent une passerelle entre micro et macrojustice. 
 
Il serait possible de voir ici une congruence garantissant le respect des deux points de vue 
macro et micro, mais cette méthode de prise en compte du besoin reste insuffisante. Le 
besoin, qu’il soit défini par un minimum garanti, ou en proportion de la moyenne ou de la 
médiane, ne prend aucunement en compte les besoins réels et particuliers des individus. 
L’exemple du handicap utilisé par Sen en témoigne. À mêmes ressources les individus 
n’auront pas accès aux mêmes résultats concrets. Les propositions marxistes n’échappent 
pas non plus à cet écueil. Ce point d’impossibilité dont on attribue à tort la démonstration 
à Amartya Sen, a déjà été soulevé par Eckhoff (1974) et repris par Brickman (1981). 
 
Malgré l’insuffisance de la prise en compte des besoins et mérites particuliers réels, le 
recours au mérite issu de la microjustice a un effet direct, il prépare une amorce de règle, 
en macrojustice, fondée sur plus d’inégalité, quand le recours au besoin a un effet direct qui 
prépare une amorce de règle en macrojustice fondée sur plus d’égalité. Ainsi, et sans 
nécessairement en mesurer les conséquences, le souhait de prendre en compte le mérite et 
le besoin aura des conséquences directes sur le niveau d’égalité. Ce point est important, car 
des individus qui n’auraient pas spontanément accepté une inégalité, quelle qu’elle soit, se 
trouvent en choisissant le mérite comme critère de microjustice défenseur de cette 
inégalité au niveau supérieur. 
2.5 Besoin et mérite dans l’approche rawlsienne 
Revenons aux propositions de Rawls. Il exclura le mérite comme critère, considérant que 
ce dernier est absolument conséquent de l’ordre social, ce qui sera souvent résumé par la 
formule « nul ne mérite son mérite »64. Il a aussi indirectement supprimé le recours au 
besoin, ne définissant pas de minimum dans sa théorie, ni absolu ni relatif. Plus encore, le 
fait que chacun puisse faire un usage différent des allocations reçues est décrit par les 
termes « préférences individuelles ». Les préférences individuelles restent pour lui de la 
responsabilité de chacun, et il n’est pas possible, et même nuisible, de les prendre en 
compte. Elles sont en outre du ressort de la simple psychologie conçue alors comme 
absolument relative, et séparée de la société. La psychologie serait, pour résumer le propos, 
une caractéristique innée, relative et séparée de la société dans laquelle elle se construit; 
ou plutôt, pour Rawls, elle ne construit pas. Ainsi les préférences individuelles sont exclues 
au motif qu’elles seraient trop subjectives et hors de l’ordre social, alors même que le 
mérite est exclu parce qu’il est trop construit par ce même ordre social et qu’il n’est pas 
possible d’en accorder le bénéfice à un individu particulier.  
La position d’Amartya Sen a déjà été décrite notamment avec les deux arguments du 
handicap et de l’allergie au Gluten. Pour rappel, Sen oppose les préférences individuelles à 
un état biologique non lié au social, et non choisi. Certes, c’est efficace pour produire la 
proposition des capacités (Capabilities), mais cela occulte néanmoins le plus important. 
                                                   
64 Cette phrase est une forme vulgarisée. Rawls indique exactement à propos des talents : « Personne ne 
mérite ses capacités naturelles supérieures ni un point de départ plus favorable dans la société ». (Rawls, op. cit. 
2009). 
  
87 
Sen récuse la lecture des préférences individuelles de Rawls, au motif que les individus ne 
choisissent en rien leur état réel biologique.  
Mais la question est précisément de prendre au sérieux le terme préférence. Il faut prendre 
un exemple qui n’implique en rien un état de santé, mais une différence de préférence. Le 
simple fait que deux personnes obtiennent un état de bien-être différent, et ce avec la 
même allocation est-il vraiment de l’ordre de la pure subjectivité? L’ordre social n’y 
compterait-il donc pour rien? Un jeune adulte qui reçoit son premier salaire, et un 
individu qui reçoit la même somme après trente ans d’activités devrait donc avoir la même 
satisfaction à salaire égal. Si, comme dit Rawls, la satisfaction procurée est de l’ordre de la 
psychologie, qui serait ici innée, non construite, et ainsi purement subjective, alors il n’y a 
en effet aucune raison que les satisfactions soient différentes. Il est au minimum permis de 
douter de cette affirmation, sauf à indiquer que toute approche psychosociale ne serait que 
chimère, et serait une invention intellectuelle pure et simple. Pour reprendre l’exemple de 
ces deux individus, pour quelle raison devrions-nous maintenir un salaire lié à 
l’ancienneté comme c’est le plus souvent le cas? Jean-Pierre Dupuy (1992) rappelle le 
risque de se couper des préférences individuelles tout autant que plus généralement du 
besoin et du mérite, séparant de fait l’individu et le citoyen qui deviennent alors 
« irréconciliables ». 
 
Concernant la position originelle, Rawls indique que les individus choisiront les principes 
décrits (1er et 2d) de manière à minimiser les impacts pour la situation des moins démunis, 
situation dans laquelle ils peuvent se trouver sous le voile d’ignorance. Les études 
empiriques menées par Brickman (1977) nous indiquent que les résultats attendus par 
Rawls se produisent, mais pour des raisons différentes. Deux sentiments apparaissent : 
l’empathie et la jalousie. De ces deux sentiments émergent des propositions qui convergent 
vers la proposition Rawlsienne. Les résultats obtenus sont les seuls satisfaisant le 
sentiment d’empathie et limitant le sentiment de jalousie. Il s’agit bien pour Brickman 
d’une réaction psychosociale. Nous sommes bien loin d’une table de joueurs ou chacun 
calcule aussi froidement que rationnellement le résultat. Brickman n’en tient pas moins 
Rawls comme l’auteur le plus intéressant sur ce sujet au cours du 20e siècle, mais regrette 
le peu de prise en compte des sentiments de justice. Il ne s’agit pour ce dernier non pas 
d’un manque, mais d’une faute d’analyse. Il faut ajouter, à partir des travaux de Brickman, 
que plus les individus considèrent les participants comme un tout plus ils auront tendance 
à proposer une forme égalitariste, ce qui n’enlève rien aux commentaires précédents. 
2.6 Majorité et minorité 
Ce qui sous-tend les principes de microjustice est un modèle d’évaluation par 
comparaison, et ce qui sous-tend les principes de macrojustice est un modèle de 
citoyenneté. La microjustice est régulièrement employée dès lors qu’il s’agit d’échanges 
économiques, quand la macrojustice sera régulièrement employée dès lors que l’on traitera 
d’enjeux politiques nationaux, comme peut l’être l’âge de la retraite par exemple. De la 
même façon, selon l’objet, on choisira un pouvoir décisionnel centralisé qui définira 
davantage de règles macro, ou au contraire décentralisé qui prendra en compte les critères 
de microjustice. La macrojustice, parce qu’elle demande une conception forte du groupe 
comme un tout, sera associé à des valeurs de coopération, de coproduction, de bien public, 
quand la microjustice aura en valeurs associées la compétition, un plus ou moins grand 
égoïsme et l’intérêt pour la répartition des biens privés, qui ne doivent pas être réglés de 
manière macro. Toutefois, ces valeurs ne sont pas strictement liées à l’une ou l’autre des 
deux justices. Il se peut par exemple que devant la compétition, des règles de macrojustice 
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pour défendre la stabilité de la société et des citoyens limitent cette compétition par une 
politique publique d’origine macro. De façon symétrique, les critères associés à la 
microjustice, comme le mérite, peuvent tout à fait être pris en compte lorsqu’ils sont 
nécessaires pour obtenir une coopération, ou une coproduction. Il y a simplement un 
recours à ces critères comme nécessaires à la poursuite de l’objectif premier, et les 
conséquences de ce recours peuvent être bénéfiques pour atteindre indirectement cet 
objectif, même s’il se trouve sur une autre échelle de justice. Ils sont utiles pour les effets 
seconds (Kanter, 1973).  
 
Pour traiter de la majorité et de la minorité, il est nécessaire de préciser ce qu’est une 
démocratie. La démocratie est un régime politique dans lequel le pouvoir est donné au 
peuple. L’étymologie est une combinaison de δῆμος / dêmos (peuple) et κράτος / krátos 
(pouvoir). La démocratie permet de prendre des décisions au regard de l’opinion de 
l’ensemble des citoyens et qui n’a pas vocation à défendre les intérêts particularistes, qu’ils 
soient individuels ou qu’ils concernent des groupes minoritaires. Cette non-prise en 
compte des particularismes a priori, est décrite par la formule « tyrannie de la 
démocratie ». Toutefois, il est possible d’adjoindre des cas particuliers qui seront reconnus 
en complément du régime général. Ils auront pour objet de rétablir néanmoins un 
équilibre et que le régime général ne soit pas trop impactant sur les cas particuliers. 
  
L’admission de ces cas est non obligatoire et son établissement est tout à fait différent 
selon les États. Lorsque ces particularismes sont pris en compte, ils répondent 
exclusivement à des critères de microjustice et le plus souvent au besoin. Selon le modèle 
choisi de distribution, les plus démunis pourront être davantage pris en compte. C’est 
encore plus vrai chez Rawls qui l’intègre même entièrement à la règle générale, et non 
comme une simple correction d’une règle générale. En tout état de cause, chaque fois que 
l’on décide de prendre en compte des particularismes individuels ou communautaires, 
basés eux sur des principes de microjustice, on enfreint de fait la reconnaissance des droits 
démocratiques de chacun de ceux qui ont permis par leur vote l’établissement d’une règle 
pour tous (Okun, 1975). 
 
Dans une démocratie, les contradictions entre micro et macrojustice sont partout. Pour 
s’en convaincre, les législations sont produites indirectement par le peuple. Pour un crime 
commis, il ne devrait par exemple y avoir qu’une seule peine possible en droit judiciaire. 
Ce n’est pas le cas, on aura recours à une tentative de compréhension des motifs, des 
circonstances, qui feront que l’on attribuera possiblement des circonstances atténuantes, 
ce qui n’est rien d’autre qu’un recours à des critères particularistes de microjustice. 
 
Au final, la macrojustice se forme en vérifiant que chacun, absolument chacun, reçoit son 
dû par la Loi, quand la microjustice met l’accent sur les éléments constitutifs de chaque 
personne prise individuellement ou comme membre d’une communauté et qui demande 
une attention spécifique. (Okun, 1975 ; Goldman, 1979). Il n’aura échappé à personne 
combien les arguments de microjustice sont utilisés régulièrement par les 
communautariens en opposition à tout régime fondé sur les critères de macrojustice. 
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2.7 Cas concrets. Microjustice versus macrojustice. 
Brickman et al. (1977) ont mené une étude aussi efficace que simple sur son principe, qui 
consiste à demander à des individus quels critères ils utiliseraient pour définir une juste 
répartition dans six cas concrets : 
-Comment distribuer une bourse d’études pour une scolarité en médecine? 
–Comment distribuer des aides pour la réhabilitation des victimes d’accidents? 
–Comment distribuer l’essence disponible en cas de pénurie? 
–Comment distribuer les allocations de retraites 
-Comment distribuer les autorisations de travail (Green Card) aux postulants 
-Comment distribuer sur un lieu de travail les espaces fumeurs et non-fumeurs 
 
L’intention première des auteurs est vérificatrice. Ils estiment, avant les entretiens, que les 
deux premières questions appellent des critères de microjustice, les questions trois et 
quatre font appel a priori aux critères issus des deux formes de justice, enfin les deux 
derniers font appel a priori à des critères de macrojustice. 
 
Chaque individu peut pour chaque question dire quels sont les critères définissant leur 
réponse, trois sont issus de la microjustice, besoin, effort, capacité, et trois sont issus des 
critères de macrojustice. Les trois critères issus de la macrojustice sont d’une part, 
l’allocation minimum qui ne doit pas être trop défavorable relativement à la plus 
importante allocation, le second indique qu’il faut respecter un équilibre entre les 
moyennes des différents groupes, enfin le dernier consiste à savoir si la moyenne obtenue 
sur le domaine défini doit aussi prendre en compte les restrictions imposées dans d’autres 
domaines, ce qui est une façon de dire qu’il n’est pas possible de traiter la question selon 
une méthode analytique. Ce dernier sera noté « principe de totalité ». Il est possible de 
donner plusieurs réponses. L’étude a été menée auprès de 192 individus. Le détail du 
protocole65 est le suivant : il est présenté d’abord, pour la moitié des individus les 
principes de microjustice, pour l’autre moitié les principes de macrojustice, de manière à 
éviter un biais dans la formulation des réponses possibles (Tableau 6). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                   
65 Ce protocole est important dans notre recherche car de nombreux éléments ont été utilisés dans une 
version modifiée, au sein de notre dispositif expérimental. 
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Principe 
 
Besoin 
 
Effort 
 
Capacité 
 
Minim.rel. 
 
Égal. entre 
sous-gr. 
 
Totalité 
Scolarité 
Réhabilitation 
83 45 66 7 37 14 
86 20 42 5 25 41 
Essence 
Retraite 
69 44 19 29 43 38 
76 31 18 20 57 35 
Immigration 
Espaces 
fumeurs/non f. 
61 31 47 35 20 70 
48 32 19 20 18 19 
 
   Tableau 5 : Pourcentage de réponses pour chaque situation et chaque principe. 
Les analyses des résultats sont trop nombreuses pour les citer exhaustivement. Toutefois, 
il est notable que l’enjeu de la question posée modifie très clairement le recours à un 
principe plutôt qu’à un autre.  
 
Les trois premiers principes de microjustice, besoin, effort, capacité, sont cités beaucoup 
plus que les auteurs ne s’y attendaient, et ce, y compris sur des questions dont ils 
anticipaient au contraire un recours premier à des principes de macrojustice, questions 5 
et 6. D’autre part, le besoin est largement le plus utilisé de tous les critères, et toujours plus 
utilisé que le critère d’égalité entre différents sous-groupes, et que l’écart maximum entre 
les individus, c’est à dire le minimum relatif. 
 
Alors même que l’on a placé les individus dans une position de décideur, et alors même 
qu’ils sont confrontés à des questions de macrojustice, ils ont encore recours à des critères 
de microjustice, même si c’est dans une moindre mesure par rapport aux questions 
spécifiquement micro. Il est difficile à partir de cette étude de ne pas prendre avec le plus 
grand sérieux la constitution des sentiments de microjustice des individus. 
 
Bien sûr, il est possible de discuter les biais inhérents à chaque étude, voici donc la 
constitution du panel, les individus choisis sont pour moitié des hommes, pour moitié des 
femmes, choisis sur deux campus et étudiant dans des disciplines différentes, et enfin aux 
opinions politiques différentes (Tableau 7).  
 
Il faut toutefois noter un biais classique des études menées en psychologie, en 
psychosociologie et même en neurosciences qui est le recours systématique à des 
étudiants, ce qui donne tout de même une très faible représentativité de l’ensemble de la 
population. Ce biais ne permet cependant pas de rendre caduques les conclusions 
précédentes, à savoir le recours très important au besoin, et le recours important aux 
principes de microjustice dans des situations demandant a priori l’application de principes 
de macrojustice. 
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 Principe 
 Besoin Effort Capacité Minim.rel. Sous-gr. Totalité 
Femme 71 30 36 24 39 37 
Homme 69 36 33 17 27 35 
 
Sc.phys. 71 36 37 31 25 36 
Sc.sociales 65 33 31 25 39 37 
 
Républicain 68 39 40 17 38 34 
Démocrate 71 23 33 27 34 34 
 
Texas 69 36 36 18 38 32 
Michigan 71 30 33 23 27 39 
 
Tableau 6 : Pourcentage des situations et des différents types de principes et d’individus 
 
Cette étude, en complément d’autres non décrites ici des mêmes auteurs (Brickman & 
Bulman, 1977), leur permettent d’émettre quatre hypothèses pouvant expliquer 
l’apparition de principes de macrojustice, hypothèses confirmées par Walzer (1983).  
 
1- On utilisera les principes de macrojustice quand le problème est universel 
2- On utilisera les principes de macrojustice quand le problème est indépendant des actions 
des individus  
3- On utilisera les principes de macrojustice quand le problème concernera une ressource 
rare 
4- On utilisera les principes de macrojustice quand le problème concernera peu les intérêts 
personnels directs 
 
On notera que les critères utilisés varient largement en fonction de la ressource. Des 
études complémentaires, notamment menées par Hochschild (1981), ont permis de vérifier 
à quels principes les individus ont recours et ce dans trois domaines distincts : la 
rémunération salariale, la socialité (famille, éducation) et la vie politique. Pour la 
rémunération salariale, les individus mettent en avant la proportionnalité, et par 
conséquent une égalité de traitement en fonction des mérites. Pour la socialité, l’égalité et 
le mérite coexistent. Dans le cas familial, les parents tendent à produire une égalité de 
ressources, qui peut le cas échéant être au détriment du mérite de chacun des enfants. 
Pour l’éducation, ils préfèreront un soutien plus important pour les enfants en difficultés, 
ce qui revient à choisir l’égalité des chances. Enfin, dans la vie politique, l’égalité prime. 
Chacun doit avoir un droit incompressible d’expression par le vote. 
 
Suite à l’étude de Brickman et Bulman, la question pour les décideurs est de savoir s’il est 
préférable d’adopter un principe « pur » ou si, au contraire, il s’agit de faire un compromis 
entre les différents principes. Pour Kellerhals (1997) il semble évident qu’un compromis à 
toujours lieu, ce qui reste discutable. Des politiques publiques peuvent ne s’appuyer ni sur 
le mérite, ni sur le besoin individuel, et ce d’autant plus que la ressource en question 
répondra aux quatre critères précités, c’est-à-dire l’universalité, l’indépendance vis-à-vis 
des actions et des choix des individus, la rareté de la ressource, et le faible impact 
individuel direct. Il existe cependant un risque de ne prendre appui que sur des principes 
de macrojustice : 
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« A society with only macroprinciples would risk demoralization if the 
members felt their outcomes were not contingent on their behavior and hence 
that they had no control over their outcomes. » (Brickman & Bulman, 1981, p. 
197) 
 
Il existe un risque tout aussi conséquent à ne répondre qu’aux critères de microjustice : 
 
« A society with only microprinciples would risk an evolution of distributions 
that would be unprecedented, unacceptable to critical segments of the 
population, at hence unstable. » (Brickman & Bulman, 1981, p. 197) 
 
Par ailleurs les critères de microjustice sont fondés sur l’individualisation. Il faut évoquer 
un autre danger de l’application unique de ces principes : l’immanence. Si les décisions 
politiques ne se résument qu’à la somme des intérêts particuliers, alors ce n’est plus a 
proprement parlé du politique que l’on produit. Le politique requiert précisément un 
espace tiers de décision. Il ne peut être le résultat ni de ces intérêts particuliers, ni d’une 
forme élargie d’intérêts comme peuvent produire les lobbys.  
La difficulté pour la Suisse, est d’être à la recherche d’un équilibre entre les intérêts 
particuliers et l’intérêt général, ce qui a produit une notion inusitée ailleurs qui est la 
« pesée d’intérêt ». Cette pesée d’intérêt est précisément la recherche de cet équilibre, qui 
se substitue à l’espace du politique.  
 
  « Je crois à la justice, mais je défendrai ma mère avant la justice. »  
  Albert Camus, Le Monde du 14 décembre 1957 
 
Cette citation décrit le double cas limite dans lequel d’une part le critère 3 entrainant des 
réactions en termes de macrojustice cité précédemment n’est absolument pas présent (ce 
n’est pas un problème de ressource), le critère 4, entrainant des réactions en termes de 
macrojustice n’est pas réalisé, car l’individu est tout à fait concerné. Elle est une 
métaphore efficace de la rupture qui peut apparaître dès lors que l’impact personnel est 
trop important entre les résultats produits par la macrojustice et le sentiment de justice 
définissant le recours à la microjustice. L’acceptation de la macrojustice est toujours mise 
à mal par l’impact direct sur l’individu (critère 4 non réalisé). Le cas échéant, c’est ce 
même impact personnel qui peut pousser chacun à se « faire justice », c’est-à-dire par soi-
même, plutôt que d’espérer que « justice soit rendue », faisant alors appel aux déesses 
Érinyes, Tisiphone en tête et sous les bras armés d’Alecto et de Mégère (Figure 10). 
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Figure 10 : Les remords d’Oreste. William Bouguereau, 1862 
 
En exemple, le Tribunal de grande instance de Lyon en décision du 17 avril 2012 valide 
l’expropriation de l’agriculteur Philippe Layat et ce pour l’intérêt public. Cette 
expropriation a pour objet de permettre la construction d’une route d’accès au grand stade 
de Lyon. Ce dernier indiquera : « Et quel crime j’ai commis? Ai-je commis un crime de 
posséder des terres? » 
 
Pour la santé ou plutôt la mauvaise santé, nous pouvons reprendre les quatre critères, qui 
pour Walzer (1983), Brickman et Bulman (1977) entrainent le choix d’une règle de 
macrojustice par les individus. Pour rappel, les individus choisiront des principes de 
macrojustice quand : 
 
1- le problème est universel 
2- le problème est indépendant des actions des individus  
3- le problème concernera une ressource rare 
4- le problème concernera peu les intérêts personnels directs66 
 
La mauvaise santé est proche de l’universalité au moins potentiellement (critère 1).  
Chacun a ou peut avoir besoin de soins. Le premier critère est satisfait. 
 
La mauvaise santé n’est pas entièrement indépendante des actions des individus, il existe 
des modes de vie plus sujets à risques que d’autres. Elle n’est pas non plus entièrement 
dépendante des actions des individus, nous sommes très inégaux face à la maladie. Le 
second critère n’est pas entièrement satisfait. 
 
Les ressources de santé ne sont pas infinies, et en Suisse comme dans tous les pays 
d’Europe, les gouvernements essaient de maitriser au mieux les dépenses. Ces ressources 
sont toutefois suffisantes pour traiter tous les patients. Le troisième critère est satisfait au 
moins en partie, et tend à le devenir de plus de plus en plus. 
 
                                                   
66 Ces quatre critères sont d’une grande importance pour cette recherche, et particulièrement le second. 
Nous les avons utilisés dans nos entretiens dont le détail est donné dans le second livre. 
  
94 
La mauvaise santé concerne tout à fait les intérêts personnels directs, ce qui ne satisfait 
pas le quatrième et dernier critère. 
 
Les critères 1, 2, et 3 sont considérés comme satisfaits au moins en partie, seul le critère 4 
reste non satisfait.  
 
Trois des quatre critères qui pousseraient les individus à des choix de macrojustice sont 
satisfaits au moins en partie (1, 2 et 3). Le sentiment de justice dans ce cas devrait se porter 
sur l’application d’un accès aux soins pour tous et le plus large possible, selon l’application 
du principe d’égalité. Le mérite devrait être effacé par le principe d’égalité. Par contre, les 
besoins particuliers pourraient être un recours dans la mesure où le critère 4 n’est pas 
réalisé. Il le sera d’autant plus que chaque individu sera touché directement par des 
difficultés de santé.  
 
Aussi, non seulement la santé devrait être proposée à tous, mais il faut ajouter qu’elle 
devrait l’être quel que soit le besoin. À ce titre, le modèle assurantiel est le plus à même de 
répondre à ces deux critères d’égalité et de besoin. Il répond en outre particulièrement bien 
à la potentialité d’être malade. 
 
La Suisse possède bien une assurance obligatoire de santé (AOS), mais correspond-elle à ce 
que l’on pourrait attendre à la vue des résultats précédents? 
 
Tout d’abord, la cotisation de cette assurance est indépendante des revenus, ce qui rend les 
soins relativement plus lourds à assumer pour les démunis économiques, alors même que 
statistiquement ils sont les plus nécessiteux de cette ressource. 
 
Chaque individu paie une quote-part du coût de ses soins (10 %) jusqu’à hauteur d’une 
franchise qu’il doit choisir. Dans le cas du tabac et des alcools, une taxe est prélevée à la 
source, en Suisse comme dans les pays voisins, pour prendre en charge les potentielles 
dépenses à venir, considérant que les individus ont un rôle actif dans cette consommation. 
Mais dans le cas des 10 % de quote-part, les besoins peuvent être tout à fait indépendants 
des habitudes d’actions. 
 
Plus encore, les frais dentaires et les frais d’optique ne sont pas pris en charge. Si l’on 
entend parfois dans les débats sur les dépenses de santé en Suisse que les besoins en soins 
dentaires sont dépendants de l’hygiène dentaire de chacun, ce qui est a minima discutable, 
personne n’ose affirmer qu’une mauvaise vue est le produit d’actions ou d’habitudes 
inadéquates. Il est difficile de trouver une justification à cette non-prise en charge. 
 
Enfin, il n’est pas aussi simple qu’en Allemagne ou qu’en France d’avoir accès à toutes les 
thérapies. Certaines nécessitent l’accord préalable des assureurs, comme cela se pratique 
aux États-Unis.   
 
Ce mode assurantiel est ainsi bien moins solidaire que ce que l’on pourrait attendre. 
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Conclusion de la partie I 
Les théories de la justice et de la justice sociale ont porté leur attention sur « ce qu’il 
convient de faire » si l’on souhaite obtenir le « juste ». Des disciplines différentes, mais 
pour l’essentiel la sociologie, se sont attachées à formaliser les choix pragmatiques des 
individus visant à réaliser le « sentiment de justice ». Les objectifs poursuivis sont 
fondamentalement différents, mais il a pourtant fallu réunir ces deux corpus pour les 
nécessités de cette recherche. 
 
Les théories de la justice ont toutes eu pour ambition la constitution de principes 
universels. Les critiques portées sur l’une ou sur l’autre des théories ont eu presque 
toujours pour objet des « cas particuliers » qui remettraient en cause l’universalité des 
principes (cas du handicap soulevé par Sen par exemple67). Ce faisant, ces objections se 
basent sur des cas qui prennent la forme d’individus idéalisés, des « idéaux types », dont 
on présume une rationalité parfaite. Les sciences économiques se sont par ailleurs 
construites sur ce principe général. Si les objections sont imaginaires (« imaginons qu’un 
individu… »), elles ont cependant l’avantage de montrer que ces théories possèdent un 
caractère de réfutabilité, lui-même gage de scientificité.  
 
Pourtant, ce que nous avons appris par les sciences sociales et plus précisément par les 
travaux portant sur les choix des individus pour satisfaire le « sentiment de justice », c’est 
que les règles sont dépendantes des « objets » traités. S’il s’agit de ressources, elles sont 
dépendantes du niveau de rareté, de l’impact direct sur chacun du choix de la règle, enfin 
du rapport subi ou choisi par les individus pour l’obtention de cette ressource. La justice 
distributive ne peut résoudre enfin l’ensemble des enjeux de justice. Le principe de 
« reconnaissance » est suffisant pour le démontrer. 
 
Si l’on s’intéresse à la justice comme pragmatique telle que cette recherche le propose, 
nous pouvons convenir que les théories issues de la philosophie politique n’ont pas 
cherché à créer de lien direct avec les choix individuels tels qu’ils étaient effectués dans les 
faits. Il convient aussi d’admettre que les sciences sociales n’ont que rarement cherché à 
établir ce lien, bien que quelques auteurs s’y soient employés (Walzer, 1983). 
 
Si les sciences sociales se sont attachées, au contraire, à produire de la théorie du social, 
c’est-à-dire à expliquer le social par le social, elles ont aussi souvent eu recours à la 
catégorisation. Or, « une catégorisation est toujours une destruction de la singularité, et 
pourtant la singularité a toujours raison » (Boltanski, 2010). Cependant, catégoriser n’est 
pas généraliser. Mieux encore, si les catégories sont construites par la reconnaissance de 
ce que des individus ont « en commun », alors qu’a priori ils sont très éloignés en âge, 
sexe, catégorie socioprofessionnelle, ou autres catégories préconstruites, alors l’exercice de 
catégorisation est utile et efficace.  
 
Par ailleurs, dans cette première partie, nous avons souligné que toutes les théories de la 
justice sociale issues de la philosophie politique sont d’essence conséquentialiste 
                                                   
67 Nous avons cité le cas du handicap et le cas d’un allergique au gluten comme objections produites sur les 
préférences individuelles de Rawls. Ils ne sont pas les seuls cas particuliers soumis à la théorie, le cas du 
« surfeur de Malibu » en est un autre exemple. La question est de savoir s’il faut considérer comme 
« également démunis » un surfeur qui ne souhaite pas travailler, et qui ne souhaite donc pas contribuer à la 
production de richesse, au même titre qu’un travailleur pauvre. Ce débat a duré plus de dix ans, jusqu’à ce 
que Rawls intègre la « liberté de loisirs » dans les biens premiers. 
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(l’égalitariste radical constitue la seule exception). La justice se constitue avant tout au 
regard des résultats produits. Le lien avec la morale déontologique constitue le principal 
discriminant de ces différentes théories. Dans cette recherche, nous souhaitons à la fois 
entendre les individus, mais aussi vérifier la compatibilité des réponses avec les théories de 
la justice. Aussi, mettre les individus dans une situation où ils peuvent avoir un accès aux 
résultats que peuvent produire un choix ou un autre dans une décision de justice devient 
essentiel. Il convient de vérifier si les individus entretiennent, tout comme les théories, un 
rapport étroit entre « modèle de justice » et conséquences. 
 
Enfin, parce que les auteurs abordés nous ont montré la différence entre une justice de 
type procédural ou substantiel, nous devrons aussi produire une méthodologie qui puisse 
proposer ces deux possibilités aux individus interrogés. 
 
Dans cette première partie, nous pouvons mesurer combien la « justice » a pu être un 
moteur réflexif, et ce, quelles que soient les disciplines scientifiques. Pourtant, si les corpus 
existants sont considérables, nous n’avons encore nullement trouvé de référence à l’espace. 
Définir la relation entre justice et espace constitue l’objet de la seconde partie du premier 
livre. 
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Partie II : espace et justice, santé et justice 
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Chapitre 3 : Espace et justice. 
Les théories de justice sociale ont été présentées dans la première partie de ce livre. 
Notons que dans l’ensemble des travaux décrits, l’espace n’est pas considéré. Pas plus chez 
les utilitaristes que dans la théorie de Rawls, pas plus dans les approches 
communautariennes que dans les approches libertariennes ou au contraire égalitariennes, 
l’espace ne semble être une dimension pertinente de la justice. Il est nécessaire à ce titre de 
comprendre si ces théories s’appliquent en toute chose, y compris lorsque l’espace est en 
jeu, ou si au contraire, l’espace possède des spécificités qui exigent des précautions 
particulières. Si l’espace n’a rien de spécifique et que les théories de justice sociale peuvent 
tout autant s’appliquer à l’espace qu’à l’ensemble des ressources généralement 
considérées, alors on accusera cette notion d’être un spatialisme inventé par les 
géographes. Au contraire, si l’on considère que l’espace a des caractéristiques tout à fait 
différentes, cette notion sera un apport aux théories de justice sociale déjà existantes. 
3.1 Le développement d’une notion 
Si l’espace n’est pas toujours considéré comme relevant de la justice, il existe pourtant des 
théories pour lesquelles « espace et justice » sont dans une relation tout à fait pertinente. 
Le développement des théories de « justice spatiale » en témoigne. La notion s’est 
construite dans un contexte historique qu’il convient de rappeler. La géographie a 
profondément évolué au XXe siècle, et si la différence entre géographie physique et la 
géographie humaine ne fait plus guère sens aujourd’hui tant la seconde s’est imposée, il 
n’en a pas toujours été ainsi. C’est en parallèle des grands « tournants » des sciences 
sociales (linguistique, actoriel, pragmatique, spatial), que peut seulement se comprendre 
l’apparition de cette notion nouvelle (Brennetot, 2011). Les géographes ne sont d’ailleurs 
pas, en outre, les seuls contributeurs à son développement. Les urbanistes, les sociologues, 
et nous pourrions dire l’ensemble des chercheurs en sciences sociales que l’espace 
intéresse s’en sont préoccupés. 
3.1.1 Les précurseurs 
Qu’est-ce qu’un espace juste? 
 
Cette question n’existait pour ainsi dire pas avant 1950. Le lien entre justice et espace 
n’étant jusque là pas constitué. Le premier auteur à en faire état dans la littérature 
scientifique française est Jean Gottmann en parlant des inégalités (1951) : 
 
« Comment répartir également, dans un monde différencié et inégal 
au départ, les ressources utiles de façon équitable? (…) C’est à la fois 
dans la psychologie humaine, dans la nature même des ressources et 
dans l’organisation spatiale de l’univers que résident les trois facteurs 
d’inégalité et même, selon la théorie morale, de l’injustice entre les 
peuples. »68 
                                                   
68 Jean Gottman, La politique des États et leur géographie, 1951, Paris CTHS. Rééd. 2007, p. 189. 
Cité par Arnaud Brennetot, « Les géographes et la justice spatiale : généalogie d'une relation compliquée », 
Annales de géographie 2011/2 (n°678), pp. 115-134.   
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Il est déjà visible que la question posée se résume à une distribution, certes complexe 
puisqu’elle est à établir selon trois facteurs, mais sans entamer de débat ni sur la 
production, ni sur la possible responsabilité de chacun dans l’organisation spatiale. Si 
Gottmann a le grand mérite d’être un précurseur du sujet, il faut encore attendre presque 
deux décennies avant que « justice » et « espace » soient acceptés avec une liaison 
possible par les géographes.  
 
Les raisons peuvent être explicitées. Jusqu’aux années 1950, les géographes s’appuient sur 
une double position scientifique : celle de l’approche par l’empirie et celle d’une forme de 
neutralité idéologique, dans laquelle les chercheurs se trouvent à l’abri de toute 
instrumentalisation (Brennetot, 2011). D’autre part, il ne faut pas oublier que cette période 
est antérieure à la théorie de la justice de Rawls, et se trouve donc face à un utilitarisme 
omniprésent en philosophie morale et en économie politique. Aussi, s’inquiète-t-on alors 
davantage du développement général de l’économie, que de la répartition des richesses. Il 
s’agit du principe utilitariste même : la somme compte, la moyenne compte, quand l’écart-
type n’a pas ou a peu de place. Parce que la théorie économique que nous pouvons appeler 
aujourd’hui « orthodoxe » prône le développement, et que les politiques publiques se 
fondent alors sur cette perspective économique, le partage des richesses produites reste 
encore second.  
 
La parution de la théorie de la justice de Rawls (1971, rééd. 2009) marque un véritable 
tournant. Comme nous l’avons déjà plusieurs fois indiqué, ses propositions ont marqué 
l’ensemble des sciences sociales, bien au delà des seuls économistes. À ce titre, David 
Harvey inscrit pour la première fois clairement l’espace dans les débats sur la justice, et 
s’oppose à Rawls en promulguant une approche marxiste dans laquelle la production 
prend notamment une large place. Dans « Social justice and the city » publié en 1973 
(rééd. 2009), Harvey pose dès son premier chapitre une série de problématiques encore 
efficientes aujourd’hui, y compris bien sûr dans le cadre de cette présente recherche. Cet 
ouvrage, souvent résumé à son unique caractère marxiste cite pourtant de précieux enjeux 
sur lesquels il faut débattre. Ceux-ci concernent principalement la définition de l’espace, le 
rapport entre les sciences sociales de l’espace et les autres sciences sociales, les difficultés 
posées par l’utilisation simultanée de données quantitatives et qualitatives, le rapport 
entre empirie et théorie ou plus largement les rapports entre les choix de méthodologie et 
les philosophies existantes.    
 
Harvey produit cet ouvrage après le « droit à la Ville » d’Henri Lefebvre (1968, rééd. 2009). 
La problématique de justice spatiale devient ici tout autant systématisée. Elle ne se résume 
pas à la simple application spatialisée des théories de la justice existantes, ce que n’était 
pas non plus la proposition de Lefebvre, mais entend prendre part au débat général sur la 
justice sociale. Harvey prend d’abord le parti de produire une approche linguistique et 
sémantique claire, et qui surtout n’opère pas une séparation artificielle entre d’une part 
l’empirie et d’autre part la philosophie. Construire une théorie consiste d’abord à produire 
un langage dans lequel l’ensemble des éléments de vocabulaire sont définis pour pouvoir 
« s’exprimer sur » (Talk about). Or ce n’est que rarement le cas. Dans cet effort de 
clarification linguistique, il rejoint Henri Lefebvre qui la forme urbaine indique : 
 
« L’ambiguïté (ou plus exactement la polysémie, la pluralité des 
significations) de ce terme, la forme (…) saute aux yeux. Elle ne le cède 
en rien à la polysémie des termes fonction, structure, etc. (…). La 
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pluralité et la confusion des sens servent l’absence de pensée et la 
pauvreté qui se prend pour richesse » (2009, p. 81). 
 
C’est pourquoi chercher à définir en tout premier lieu l’espace est important. Mais Harvey 
ajoute que cette question ne peut se poser de la sorte, sauf à apporter une réponse 
philosophique qui ne pourrait répondre à l’empirie. Au lieu de se demander directement 
« qu’est-ce que l’espace? », il serait pour Harvey plus utile et plus adapté de se demander : 
« comment des acteurs aux pratiques différentes créent et utilisent des conceptions 
distinctes de l’espace? ». (Harvey, 1998, pp. 13-14). À titre d’exemple, il indique que la 
propriété foncière crée une lecture absolue de l’espace, quand, simultanément, les 
mouvements de personnes et les flux de marchandises impliquent un espace relatif, parce 
que le déplacement a un coût en temps et en argent. Enfin, l’espace est modelé selon la 
rentabilité des terres que l’on peut attendre en fonction du marché, lui-même dépendant 
de la pression démographique. Dans ce sens, il les décrit comme relationnelles. Pour David 
Harvey, ces trois différentes possibilités, absolue, relative et relationnelle se superposent et 
aucune n’est en elle-même plus représentative ou plus importante que les deux autres. 
 
De la même façon que la nature d’une mauvaise théorie pourrait séparer empirie et 
philosophie, la séparation entre propositions abstraites et pratiques ne peut, elle non plus, 
subsister :  
 
« When theory becomes practice through use then and only then is it really 
verified. Underlying this view, and indeed underlying the whole evolution in 
the conception of theory contained in these essays, is, of course, a shift away 
from philosophical idealism towards a materialist interpretation of ideas as 
they arise in particular historical contexts. »69 
 
En miroir, Lefebvre indique :  
 
« Une science analytique de la ville, nécessaire, n’est aujourd’hui qu’à 
l’état d’esquisse. Concepts et théories, au début de leur élaboration, ne 
peuvent avancer qu’avec la réalité urbaine en formation, avec la praxis 
(pratique sociale) de la société urbaine. »70  
 
Enfin, Harvey réfute un dernier dualisme, celui du jugement des actions des individus 
frappées du sceau de la moralité, et ce, que la morale choisie soit téléologique ou 
conséquentialiste. Les valeurs attribuées aux actions jugées au regard de principes 
transcendants ne sont pour lui pas acceptables. En cela, il reprend à la lettre l’expression 
de Marx de « la fin de toute philosophie », dans le sens ou ces philosophies seraient basées 
sur des vérités éternelles, c’est-à-dire précisément au caractère transcendantal. Toutefois, 
il ne s’agit pas de se séparer de toute forme éthique, mais plutôt de n’envisager l’éthique 
que relativement aux motivations des individus. L’évaluation des actions de manière 
exogène ne peut ainsi être à la fois qu’un mensonge, et qu’un manque d’attention aux 
processus d’arbitrages que font les individus. 
 
                                                   
69 Harvey, 2009, op. cit. p. 12. 
70 Ibid. p. 96. 
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« As with the question of space, there can be no philosophical solution to a 
philosophical question-only an answer fashioned out of the human 
practice ».71 
 
Il est ici aisé de voir combien Harvey s’insère dans les débats sur la justice sociale, et n’est 
aucunement auteur de propositions qui seraient uniquement spatiales et séparées des 
théories de la justice sociale en débat. Pierre Claval indique que « David Harvey a réussi à 
redonner l’initiative aux géographes »72. 
 
 
Son objet de recherche reste la ville, avec une approche spatiale non séparée des autres 
sciences sociales. Il indique :  
 
« Any general theory of the city must somehow relate the social processes in 
the city to the spatial form which the city assumes. In disciplinary terms, this 
amount to integrating two important research and educational traditions-I 
shall call il building a bridge between those possessed of the sociological 
imagination and those imbued with a spatial consciousness or a geographical 
imagination. »73 
 
L’imaginaire sociologique n’est pas réservé aux sociologues, il est constitutif de l’ensemble 
des sciences sociales, et entendu comme la compréhension des rapports entre individus, et 
des rapports entre individus et société. Pour Harvey, la conscience spatiale, qu’il appelle 
aussi imaginaire géographique, permet aux individus de reconnaître le rôle que jouent les 
espaces (Places) et l’espace dans la vie de chacun, et comment les échanges entre les 
individus et les organisations sont affectés par la distance. 
 
Si les exemples de travaux en sociologie ne prenant pas en compte l’espace sont très 
nombreux, ce que l’on pourrait nommer des recherches sans espace ou a-spatiales, 
l’inverse, c’est à dire l’approche par l’unique conscience spatiale existe aussi. Harvey ne 
masque pas sa cible en indiquant à ce titre que l’architecture moderniste, qui ne prend pas 
en compte les usages et les opérations d’arbitrages individuels, peut créer des « lieux 
invivables ». Cette critique est identique chez Lefebvre. 
 
Le pont entre les deux imaginaires est déjà à l’œuvre dans les sciences sociales, 
notamment en anthropologie, avec les travaux de Eward T. Hall (1966) et de Alfred Irving 
Hallowell (1955), en psychologie avec les travaux de Robert Sommer (1969), et en sciences 
de l’éducation avec Jean Piaget (1956). Si les enjeux posés par la recherche d’une justice 
spatiale restent pertinents aujourd’hui, il est aussi nécessaire de montrer ce qui, dans les 
propositions de Harvey, demeure problématique. 
 
Le terme « City » utilisé dans le titre de son ouvrage, comme Susan Fainstein (2010) 
l’utilisera bien plus tard pour de l’analyse comparative, ou comme Lefebvre (1968) utilisât 
« ville » doit être examiné. Ce choix de vocabulaire est doublement problématique, d’une 
                                                   
71 Ibid. p. 16. Bien sûr, les philosophes ne peuvent que réagir à cet énoncé, car comme l’indique Gilles 
Deleuze, la philosophie n’est pas un simple exercice de pensée abstraite. Le philosophe, « c’est précisément 
celui qui formule les problèmes sous-jacents à des interrogations, et qui crée des concepts en réponse à ces 
problèmes (…). Il n’y a rien de plus concret que la philosophie, par conséquent » (1988, Lettre R) 
72 Pierre Claval, La nouvelle géographie, Paris, PUF, 1977, p. 27 
73 Harvey, 2009, op.cit. p. 23. 
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part il est un restrictif de l’espace en se concentrant sur un géotype74 particulier, d’autre 
part il véhicule chez Harvey comme chez de nombreux auteurs un présupposé tout à fait 
discutable qui est que la ville pose problème en elle-même. La séparation de ce qui est 
défini comme ville et de ce qui ne l’est pas est par ailleurs aussi problématique et non 
résolue chez Harvey, quand Lefebvre prend soin de distinguer la ville et l’urbanité. Pour ce 
dernier il s’agit précisément de ne pas perdre ce qui est le plus précieux dans une ville, son 
urbanité. 
 
D’autre part, l’approche de Harvey se rapproche d’un déterminisme de l’espace par les 
uniques rapports de production. En reprenant la lecture marxiste, il cède aussi au même 
réductionnisme de l’individu au groupe, lui-même représenté en termes de classes sociales. 
Cette lecture structuraliste n’est pas sans poser les mêmes difficultés à la justice spatiale 
qu’elle n’en posait aux lectures a-spatiales de la justice. La traduction spatiale des concepts 
marxistes faite par Harvey néglige notamment les « invariants spatiaux qui échappent aux 
processus de production sociale » (Racine, 1975).75 
3.1.2 L’entrée par la Ville 
Comme l’indiquait Henri Lefebvre en 1968, « la société industrielle n’est plus, la société 
urbaine est en marche ». Il faut être vigilant toutefois sur la définition de la ville. En 
dissociant ville et non-ville, il est aisé de pratiquer un exercice artificiel de catégorisation. 
La notion d’urbanité développée par Jacques Lévy permet d’échapper à cette difficulté, en 
définissant l’urbanité comme « procédant du couplage de la densité et de la diversité des 
objets de société dans l’espace »76, l’urbanité étant alors aussi définie par gradient. La ville, 
puisqu’elle est citée par les auteurs déjà nommés (Harvey, Lefebvre, Fainstein), constitue 
alors le géotype au gradient d’urbanité le plus fort. Harvey indiquait en 1973 que les 
recherches se déplaçaient des « problèmes dans la ville, à des problèmes de la ville ». Ceci 
ne répond pas à la question : « pourquoi la ville serait de fait une source de problème? » 
Car l’ambiguïté entre les discussions sur le type de ville que l’on souhaite, ou sur le fait 
que la ville est elle-même un « problème », reste entretenue par les opposants à la ville 
comme forme urbaine. Il est différent d’indiquer que la ville, de par sa taille 
démographique rend plus lisible les injustices, que d’indiquer que la ville en elle-même est 
une source de difficultés. Dans la même ambiguïté sur la « responsabilité » de la ville 
comme productive des maux, Erik Swyngedouw (2006)  indique que la ville serait le 
réceptacle le plus évident des tensions : 
 
« Questions of justice cannot be seen independently from the urban condition, 
not only because most of the world’s population lives in cities, but above all 
because the city condenses the manifold tensions and contradictions that 
infuse modern life77 ». 
 
                                                   
74 Un Géotype est un « agencement spatial complexe, une composition de plusieurs chorotypes ». Un 
chorotype est « un agencement spatial élémentaire comprenant une échelle, une métrique, une distance. » 
Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés, sous la dir. De J. Lévy & M. Lussault 2013, 
pp 176 & 450. 
75 Jean-Bernard Racine, Discours géographique et discours idéologique, Hérodote, n°4, 1975. 
76 Jacques Lévy & Michel Lussault, Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés, 2013. 
77 Erik Swyngedouw, Divided Cities, Oxford University Press, Oxford, 2005, p. 79. 
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Si l’on reprend les critiques de Harvey, en dénonçant à la fois les nouvelles zones 
d’habitats des classes ouvrières périphériques, comprenant les villes nouvelles telles que 
décrites par Lefebvre, la périurbanisation croissante, et la mono fonctionnalité en général, 
ne s’agit-il pas au contraire d’arguments qui attendraient la réponse de « plus de ville », 
ou autrement dit, de davantage d’urbanité? Si Lefebvre dénonce les zonages 
fonctionnalistes, et que Harvey réduit la localisation résidentielle selon l’unique critère de 
la classe sociale, c’est en quelque sorte, à l’extrême, réduire les arbitrages des individus au 
simple rapport entre salaire et prix du foncier, les plus démunis économiquement étant 
poussés en périphérie et subissant, entre autres, l’obligation de transports coûteux, ne 
serait-ce qu’en temps, et la stigmatisation par la ghettoïsation.  
 
Cependant, ce n’est nullement une réalité indiscutable. À revenu égal, des options 
différentes sont possibles pour les individus. L’amplitude des choix restant très inégale 
parmi eux, il s’agit de comprendre justement ce qui compte dans ces arbitrages. Dans une 
lecture marxiste où l’individu est réduit au groupe78, lui-même décrit en classe sociale, 
l’arbitrage individuel n’apparaît pas comme un sujet de débat ou de recherche possible. La 
différence fondamentale entre Lefebvre et Harvey tient dans le fait que Harvey voit la ville 
comme une source ou un facteur de production d’inégalités, elle est ainsi toujours pour lui 
un problème à régler, quand chez Lefebvre, au contraire, c’est le « droit à la ville » qui est 
important, précisément parce que les individus devraient avoir un accès augmenté à plus 
d’urbanité. Lefebvre ne critique pas la ville en elle-même. Plus encore, elle est considérée 
comme désirable. Mais il ne faut pas se tromper sur ce qui la rend désirable. Il serait facile, 
mais erroné de penser que Lefebvre restreint sa lecture de la ville au seul accès à des biens 
et services que seule la ville proposerait. Sa lecture est bien moins matérialiste que cela, et 
il s’agit bien de promouvoir l’accès à plus d’urbanité dans le sens de la multiplicité des 
relations sociales entretenues en son sein. 
 
Lefebvre critique un type de ville, non pas l’urbanité, considérant que les villes qui se 
développent depuis les années 1950 substituent la valeur d’échange à la valeur d’usage. 
Elle devient ainsi marchandisée. Les responsables de cette substitution étant à la fois les 
pouvoirs publics, dans un souci de maintien des pouvoirs dominants, et l’« économisme » 
pour reprendre son vocabulaire, qui chercherait la forme économiquement la plus rentable 
de l’espace. L’approche marxiste « hétérodoxe » de Lefebvre tient dans les moments 
d’action qui permettent de « contrer » un mouvement de disparition d’urbanité : 
 
« Lors de chaque période critique, quand stagne la croissance spontanée 
de la ville et que s’arrête le développement urbain orienté et marqué par 
les rapports sociaux jusque-là dominants, alors apparaît une réflexion 
urbanistique. »79 
 
Nous sommes ici proche de ce que Boltanski nomme les « moments révolutionnaires » qui 
permettent de remettre « en cause » l’ordre dominant. La conséquence directe est celle de 
ne pas chercher un point d’équilibre, mais d’accepter que dans le temps historique, se 
succèdent des moments de crise, qui sont autant d’occasions de rééquilibrer les asymétries 
de pouvoir. 
 
                                                   
78 Cette lecture n’est pas celle de Susan Fainstein précitée (2010), qui utilise le terme « City » dans le cadre 
d’un exercice de comparaison entre métropoles. 
79 Lefebvre, 2009, op. cit. p. 54. 
  
105 
Pour peu que l’on accepte que les individus soient bien des acteurs, c’est-à-dire qu’ils ne 
sont pas entièrement soumis à une structure, il convient alors de comprendre les 
mécanismes de l’urbanité, et le type de gradient de cette urbanité que chacun recherche. 
Car chacun ne désire pas le gradient le plus élevé d’urbanité. C’est le cas des habitants du 
périurbain, qui ne cherchent pas à dépenses égales davantage d’urbanité. Ils désirent 
souvent davantage de surface habitable dans leur logement, c’est à dire aussi moins de 
densité, quoique le périurbain récent atteigne des densités proches du géotype « ville ». La 
plupart d’entre eux ne sont pas contraints de vivre dans le périurbain, les ressources dont 
ils disposent ne sont pas un frein pour pouvoir vivre au cœur de la ville. Il s’agit bien d’un 
choix. Comprendre que ce choix doit être assumé par les individus a pour second effet de 
les rendre responsables de ce choix, et ainsi d’échapper à une facile déresponsabilisation, 
par laquelle il suffirait de s’en remettre à un État garant d’égalité pour rétablir toute 
symétrie. Le rapprochement entre géotype et vote politique proposé depuis de nombreuses 
années par le laboratoire Chôros-ÉPFL (sous la direction de Jacques Lévy) est un bon 
indicateur du lien entre désir de mixité et habitat. 
  
Certes, chaque individu n’a pas la même liberté de choix, et nous reviendrons sur ce point 
en définissant les « démunis ». Toutefois, considérer comme structurel, à la fois le lieu de 
résidence, tout autant que les mouvements pendulaires est une lecture bien sévère à la fois 
au regard de la structure, ici devenue uniquement opprimante et aliénante, mais aussi au 
regard des individus qui ne feraient ainsi jamais de choix. Dans ce cas, il s’agit uniquement 
de changer la structure économico-sociale, ce qui est précisément la proposition de David 
Harvey. Cette lecture structuraliste peut être contredite.  
 
Trop souvent l’urbanisme a consisté à se concentrer sur l’intervention en termes de 
puissance publique, et trop peu souvent à s’interroger sur les arbitrages individuels de 
« ceux qui peuvent et donc doivent choisir ».  
 
3.1.3 Tournant spatial et justice 
Marcel Gaucher utilise en 1996 pour la première fois l’expression « tournant 
géographique » dans le dossier « Nouvelles Géographies »80. Ce tournant, Jacques Lévy le 
déploie en trois propositions dans ce même numéro : 
 
1. « La géographie contemporaine est en train de construire un nouveau 
paradigme, un nouvel édifice épistémologique relativement unifié (pour 
autant que cela puisse avoir un sens dans un contexte multidimensionnel 
comme une discipline universitaire) au sein duquel le pluralisme se déploie. 
2. En Conséquence, la géographie intéresse davantage autour d’elle. Les travaux 
d’économistes, de sociologues, de politistes soulignant l’importance de la 
dimension spatiale des objets qu’ils étudient ou citant les recherches connexes 
de géographes restent limités, mais sont incontestablement plus nombreux 
qu’il y a deux ou trois décennies (…). 
3. Plus généralement, la dimension spatiale de l’étude des sociétés prend une 
place croissante dans les démarches de différentes disciplines et aussi dans les 
contributions interdisciplinaires aux théories générales du social. » (Lévy, 1999, 
p.22. cf. Le Débat, n° 92, 1996)      
                                                   
80 Marcel Gauchet, Le Débat, n°92, 1996, dossier « Nouvelles géographies » pp. 42-125. 
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Ainsi, ce tournant marque une entrée par l’espace davantage prise en compte dans les 
sciences sociales, et notamment lorsque l’attention se porte sur la justice. L’espace devient 
une de ses composantes et permet de comprendre comment justice et injustice sont 
construites socialement. L’espace n’est pas une simple conséquence des processus sociaux 
ou politiques, il devient l’un des éléments qui porte ou produit justice ou injustice, et 
modifie aussi les rapports dans les processus sociaux. Une formule est utilisée pour décrire 
l’importance de l’espace : « l’espace compte » (Space matters). Plus encore, s’il s’agit de 
compter avec l’espace, il s’agit aussi d’adopter une perspective critique spatiale, alors 
même que la discipline géographique a pu longtemps considérer l’espace comme 
seulement physique, selon une lecture Newtonienne.  
 
Si depuis plus d’un siècle, le point de vue historique a été préféré à une entrée par l’espace, 
il n’y a pas de raison justifiable de placer le temps comme « premier ». Si le « tournant 
spatial » met du temps à être accepté, il n’en demeure pas moins que l’approche critique 
spatiale peut tout à fait être comprise comme aussi importante que les entrées par 
l’histoire ou par le social. Aucun des trois ne peut prétendre avoir une importance 
supérieure aux deux autres. Les dimensions sociales et spatiales définissent une dialectique 
socio-spatiale comme la nomme Edward Soja (2010). Ce tournant, comme l’indique Jacques 
Lévy (1996; 1999) prendra du temps à s’affirmer, mais n’en a-t-il pas été de même pour le 
linguistic turn? 
 
Si la formule « tournant géographique » date de 1996, il n’y a guère de doute sur le fait 
que Lefebvre aurait adhéré à cette proposition si elle avait été produite presque trente ans 
plus tôt. Toutefois, les résistances à cette proposition demeurent, y compris chez les 
géographes, qui craignent de donner un pouvoir causal trop fort à l’espace, qui suggérerait 
alors un déterminisme environnemental, réduisant l’espace à ses facteurs matériels (Soja, 
2010, p. 4). Un exemple de ce déterminisme environnemental est critiqué par Bernard Bret 
(2015, p. 82) :  
 
« Demeure pourtant ancrée dans les représentations dominantes l’idée que 
certains lieux, parce qu’ils sont chauds ou froids, arrosés ou secs, montagneux 
ou pas, feraient le bonheur ou le malheur des hommes. Il est surprenant 
qu’une telle lecture du monde soit reprise par une institution aussi connue et 
importante que la Banque mondiale. »  
 
Par provocation intellectuelle, Soja suggère « Putting Space first ». Cette proposition ne 
place pas non plus l’espace au-dessus du temps historique et du social, « tout ce qui est 
social est simultanément spatial », ce qui l’amène à la conception des problématiques 
socio-spatiale (Soja, 2010, p. 6.) :  
 
«  What we called the stimulus of socio-spatial agglomeration is today being 
assertively described as the primary cause of economic development, 
technological innovation, and cultural creativity, one of the strongest claims 
ever made for urban spatial causality. » 
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3.2 Définir les démunis 
3.2.1 Reconnaissance, diversité et différence versus économisme. 
Ce que l’on entend par les trois termes reconnaissance, diversité et différence concerne le 
caractère spécifique de groupes sociaux en termes de sexe, de religion, de culture, ou 
d’ethnicité et plus largement d’affinités communes. Il ne s’agit pas d’exclure de la 
discussion la redistribution matérielle, mais d’ajouter des éléments immatériels sous-
estimés et qui ne peuvent être évacués du débat. Ce double enjeu a notamment été 
largement débattu par Nancy Fraser (2003) et Axel Honneth. Les politiques redistributives, 
en plus d’être discutées, intègrent la problématique de la reconnaissance des différences, 
comme l’indique Honneth (2003) : 
 
« Even distributional injustices must be understood as the institutionnal 
expression of social disrespect or, better said, of unjustified relations of 
recognition »81. 
 
Il existe une grande différence entre la reconnaissance d’intérêts communs et la 
reconnaissance d’identités différentes, et le modèle libéral ne résout pas la seconde option.  
Iris Marion Young (1990) considère que les modèles dits d’intégration ne sont pas une 
expression correcte, et préfère que les groupes se définissent eux-mêmes, plutôt que 
relativement à un modèle établi, et non protecteur des différences. Il serait facile d’y 
retrouver ici des propositions communautariennes, mais il existe pourtant chez Young des 
différences notables avec celles-ci. Échappant à la critique de la communauté non choisie 
et subie, elle considère qu’il s’agit de prendre en compte les « affinités » davantage que les 
« communautés ». Comme le notent justement Philippe Gervais-Lambony et Frédéric 
Dufaux (2009), pour Young, il est tout à fait possible d’être membre de plusieurs groupes 
simultanément, et « les appartenances sont fluides » : 
 
« La différence qui fonde l’identité du groupe n’est pas figée, elle est 
seulement le produit des interactions. Les groupes se recoupent et les individus 
ont des appartenances plurielles. 82» 
 
 
Après avoir décrit un principe « affinitaire » davantage que « communautaire », en 
soulignant la fluidité d’appartenances, Young s’attache à produire une catégorisation des 
injustices. L’oppression peut prendre cinq formes : l’exploitation qui correspond à une 
critique du néo-libéralisme, la marginalisation qui concerne essentiellement la perte 
d’estime de soi, l’absence de pouvoir qui désigne l’inégal accès aux pouvoirs décisionnels, 
l’impérialisme culturel qui dissout et rend difficile la survie de cultures différentes, point 
déjà évoqué dans l’approche communautarienne, enfin la violence comme forme ultime. Si 
l’on nomme « minorité » un groupe affinitaire qui subit ne serait-ce que l’une de ces 
formes d’oppression, alors il est possible de reconnaître des injustices masquées par le seul 
critère économique. Pour Young, les politiques territoriales doivent être attentives et 
bienveillantes au regard des groupes affinitaires. L’une de ses propositions est d’admettre 
                                                   
81 Axel Honneth, Redistribution Or Recognition?: A Political-philosophical Exchange, 2003, Verso, p. 114. 
82 Philippe Gervais-Lambony & Frédéric Dufaux, Justice…spatiale !, Annales de géographie, 2009/1, n°665-
666, Paris. Note 3, p. 5. 
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une participation beaucoup plus grande des groupes dans les prises de décisions, en 
espérant ainsi résoudre l’inégal accès au pouvoir décisionnel.  
Ce que pourtant nous avons appris de Susan Fainstein (2010), c’est précisément que la 
participation des groupes, décrits comme communautaires ou affinitaires, ne garantit 
jamais la réalisation effective des aspirations de ces groupes. Les déséquilibres de poids 
entre les différents protagonistes subsistent et c’est pourquoi, le cas échéant, elle préconise 
d’avoir recours à des juristes pour défendre les intérêts de groupes. 
 
Que dénonce Young, Fraser, et pour les études francophones Mustafa Dikeç (2007) ou 
Claire Hancock (2010)? Pour l’essentiel la ghettoïsation des groupes, subie, stigmatisante, 
et porteuse des signes visibles de l’ensemble des formes d’oppression au sens de Young.  
 
Il convient ici d’insister sur le caractère subi de la ghettoïsation, et pour reprendre les 
termes de Peter Marcuse (1997), il s’agit de distinguer le « ghetto » de l’« enclave » ou de 
la « citadelle » : 
 
-Ghetto: “A spatially concentrated area used to seperate and to limit a particular 
involuntarily defined population group held to be and treated as, inferior by the 
dominant society.” 
 
-Enclave: “Generally seen as positive; members of a particular population group 
congregate as a means of enhancing their economical, social, political and cultural 
development.” 
 
-Citadel: “A spatially concentrated area in which members of a particular population 
group, defined by its position of superiority, in power wealth, or status, in relation to 
its neighbors, congregate as a means of protecting or enhancing that position.” 
 
La distinction est utile car toutes les concentrations de groupes ne sont pas en elles-mêmes 
porteuses des signes d’oppression. La citadelle est choisie, et elle correspond à l’extrême 
aux « gated communities ». Le choix périurbain sera discuté plus avant, et il serait sans 
doute excessif de le classer strictement comme citadelle, au sens de Marcuse. Mais il faut 
être prudent lorsque l’on considère des lieux de résidences uniquement subis (les ghettos), 
car il est aussi possible de trouver des « enclaves » à l’intérieur même de ces ghettos. Les 
regroupements par nationalité, lorsqu’ils sont possibles, sont formés par les individus à 
l’intérieur des ghettos, tout comme ils peuvent être formés dans des parties de la ville non 
ghettoïsées. 
 
Ainsi, si l’on reprend la définition de l’urbanité, les revendications des droits aux 
différences et la dénonciation de la ghettoïsation désignent un manque de diversité. Ce 
n’est pas une critique de la ville comme géotype, mais d’un type de ville qui manquerait 
précisément d’urbanité, ce qui est très proche de la problématique énoncée par Lefebvre. 
 
À la demande de « plus de mixité », Jacques Lévy (2013) indique : 
 
« Si l’on associe les deux objectifs d’accès au logement et de mixité 
sociologique, on arrive logiquement à des mesures consistant à moduler 
l’aide au logement sous forme : 
-d’incitation à la localisation des pauvres dans les quartiers riches; 
- de dissuasion à la localisation des riches dans les quartiers riches; 
- de dissuasion à la localisation des pauvres dans les quartiers pauvres; 
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- d’incitation à la localisation des riches dans les quartiers pauvres; 
 
Le simple énoncé de ces principes permet d’adjoindre trois corollaires : 
1) ce n’est pas qu’un problème d’argent 
2) il faut agir sur d’autres éléments que le seul logement; 
3) certains éléments du processus peuvent être encouragés chez d’autres 
acteurs au lieu d’être directement produits par la puissance publique. 
(…) Dans l’ensemble, il s’agit en somme d’urbaniser le quartier, au sens où 
l’on augmente son niveau d’urbanité. »83  
 
Le désir de davantage de diversité et donc de davantage d’urbanité ne saurait être 
uniquement résolu par l’argent. Ceci constitue le premier corollaire qui s’accorde avec les 
descriptions de Young ou Honneth. Il ne s’agit pas d’avoir « plus de » pour créer de 
l’urbanité et pas davantage pour définir une ville juste. 
 
Lefebvre indique : 
 
 « La ville est œuvre, à rapprocher de l’œuvre d’art plus que du simple 
produit matériel. S’il y a production de la ville, et des rapports sociaux 
dans la ville, c’est une production et reproduction d’êtres humains par des 
êtres humains, plus qu’une production d’objets. » (1968, p.44) 
 
La définition donnée par Saskia Sassen de ce qui fait une ville et précisément de ce qui 
donne à une métropole son caractère mondial se résume à faire la somme des seuls biens 
et services. Elle semble aussi oublier l’apport difficilement contestable de Richard Florida 
(2005) qui indique que ce n’est pas le fait qu’une ville ait « plus de » qui la rend désirable, 
mais que c’est la spécificité de chaque ville qui fait la différence dans un environnement 
concurrentiel. La creative class proposée par Florida est particulièrement attirée par la 
diversité. Si Florida n’utilise pas directement la définition d’urbanité, il ne dit pas autre 
chose en substance. Plus encore, Sassen se trompe lorsqu’elle mesure l’urbanité comme 
somme, car la creative class est celle qui permet, et permettra de plus en plus, le 
développement strictement économique des métropoles si tel est l’objectif de la ville 
mondiale telle qu’elle la décrit. 
 
« Whether it is new ideas, new business models, new cultural forms, new 
technologies or new industries, it is creative capital that will drive the world 
economy. The ability to harness creativity will be the biggest challenge, as 
well as the biggest opportunity.84 » 
 
Les métropoles ont depuis longtemps compris que la somme de biens et services n’est pas 
suffisante et misent au contraire sur une image spécifique; à titre d’exemple, Lyon a 
longtemps utilisée le slogan « Only Lyon » (Figure 11), avec en sous-titre « Be you, be 
here ». 
 
 
  
                                                   
83 Jacques Lévy, Réinventer la France, 2013, Fayard, Paris, pp. 112-113 
84 Richard Florida, The Flight of the Creative Class. The New Global Competition for Talent, 2005, New 
York, Harper Collins. 
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Figure 11 : Only Lyon 
Barcelone a elle aussi développé une communication spécifique pour sa vie culturelle 
nommée « Idensitat » (Figure 12). 
 
Figure 12 : Idensitat 
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Lorsque Jacques Lévy indique qu’il faut urbaniser certains quartiers85, cela signifie très 
exactement augmenter le niveau d’urbanité de ces quartiers, donc la densité et la diversité. 
Il ne s’agit pas comme l’indique Sassen d’augmenter la quantité de biens et services. 
 
Dans l’ensemble des travaux qui ont mis l’accent sur les minorités et leur ghettoïsation, 
Young a défini les signes de l’oppression subie par une approche spécifique. Le terme le 
plus souvent employé pour nommer ces groupes est celui de « démuni » (Deprived). Ce 
terme est à utiliser avec précaution, car comme l’indique Lefebvre, « les gens se 
représentent à eux-mêmes par ce dont ils manquent ou croient manquer » (1968, p. 18), ce qui 
se rapporte ainsi à l’estime de soi de John Rawls. Il est possible, comme l’indique aussi 
Dupuy qu’un individu soit inexorablement insatisfait, essayant d’atteindre le plus 
satisfaisant pour lui-même, mais aussi et surtout pour les autres, c’est-à-dire le « désir du 
désir de l’autre (l’envie) », créant une projection inatteignable, car chacun reste toujours 
privé de cette information. 
 
 Si les porteurs des théories de la reconnaissance refusent de limiter les injustices à la 
distribution des ressources, et en cela réfutent l’approche strictement économiste, il faudra 
être particulièrement clair sur la définition des démunis géographiques (cf. infra 3.3 Les 
démunis géographiques). 
3.2.2 L’intuitionnisme 
L’intuitionnisme déjà cité au Chapitre I, lorsqu’il est appliqué à l’espace, consiste à laisser 
toutes les décisions de politiques publiques à la délibération des seuls acteurs du territoire 
considéré. Il s’agit d’une forme de décentralisation extrême dans laquelle chaque territoire 
répondra au mieux à ses propres difficultés. Les choix fiscaux peuvent eux aussi être 
choisis localement à la manière du « fédéralisme fiscal » que défendait C.M.Tiebout (1956), 
considérant que les besoins sont variables selon les situations. Cependant, les études 
réalisées sur les dépenses publiques nous montrent toutes qu’il existe une homogénéité 
des besoins en services publics. Aussi, ce seul argument ne peut suffire à défendre ce type 
de prise en compte de l’unique échelle locale. Précisément, il s’agit de l’inverse des 
préconisations d’Amartya Sen qui défend « la fin des localismes » et l’élargissement de la 
prise de décision y compris en intégrant des acteurs extérieurs à la situation dans la prise 
de décision.  
 
Parmi les ouvrages remarqués produits ces dernières années sur le sujet de la justice 
spatiale figure en bonne place « The just City » de Susan Fainstein (2010). Il semble sévère 
de classer cette proposition d’intuitionniste et pourtant nous allons expliquer en quoi elle 
l’est. L’objet est de produire des règles pour les urbanistes planificateurs permettant de 
produire une ville plus juste. Elle s’appuie sur l’analyse comparée de trois métropoles : 
New York, Londres et Amsterdam. Fainstein s’intéresse particulièrement à la relation 
entre processus démocratiques et résultats pratiques, et montre à juste titre la tension 
existante entre diversité, équité, et démocratie, trois critères qui ont pourtant un rôle positif 
dans la constitution d’une ville plus juste. Pour montrer cette tension, elle rappelle les 
travaux de David Harvey, de Nancy Fraser et d’Iris Marion Young, aborde la théorie 
rawlsienne pour se concentrer plus précisément sur Amartya Sen et la relecture des 
capacités faite par Martha Nussbaum.  
                                                   
85 Jacques Lévy, Réinventer la France, 2013, Fayard, Paris, pp. 112-113. 
 
  
112 
 
Il faut préciser dès à présent ce qu’entend Fainstein par « équité », car il ne s’agit pas ici 
de la proposition Rawlsienne qui demande des conditions, et en premier lieu la situation 
originelle et le voile d’ignorance. Fainstein entend pas équité le développement de 
politiques publiques dont les résultats ne favorisent pas ceux qui ont déjà la situation la 
meilleure, et ce, concernant les biens matériels et immatériels. Il est ici étonnant qu’elle ait 
choisi une proposition inversée qui ne concerne plus la situation des démunis, mais celle 
des mieux lotis, sans doute est-ce d’abord pour se distinguer de l’approche rawlsienne. Elle 
réfute d’ailleurs l’idée que Rawls s’attache à résoudre autre chose que la distribution 
matérielle des ressources, ce qui est une lecture pour le moins surprenante, voire erronée, 
et par ailleurs non explicitée86 (2010, p. 16). Au fond, elle reproche à Rawls de ne pas 
prendre en considération le caractère spécifique de chaque situation, et d’omettre les 
théories de la reconnaissance. C’est sans doute en ce sens qu’elle décrit Rawls comme 
éloigné des préoccupations immatérielles, mais le premier principe de Rawls suffit à 
garantir que ce dernier se préoccupe fondamentalement de ces dites notions, et en premier 
lieu de la liberté. Si elle préfère « équité » à « égalité », c’est d’abord par défaut, 
considérant qu’un désir d’égalité est inatteignable dans un système capitaliste, tandis que 
l’équité reste encore une possibilité. Ensuite, parce que le terme met en valeur les 
différences, il convient parfaitement pour accentuer la visibilité des inégalités. Enfin, pour 
le dire très directement, elle ajoute que ce terme est politiquement mieux accepté et plus 
aisé à défendre (Fainstein 2010, p.36). Il ne faut donc pas voir dans l’utilisation du terme la 
grande ambition d’un Rawls, mais plutôt le dérivé de constats pratiques qui font seulement 
qu’elle préfèrera équité à égalité. Elle utilise d’ailleurs alternativement les trios « équité, 
diversité, démocratie », ou « égalité, diversité, démocratie » sans préciser de différences 
fondamentales.  
 
Elle s’engage pour la production en urbanisme de « réformes non réformistes » 
(Nonreformist Reforms) emprunt fait à Fraser, qui consiste en un entre-deux entre des 
différentes stratégies de « transformation », et des stratégies « positives » (Affirmative 
Strategies87). Si elle considère les stratégies de transformation profonde de la société les 
plus enviables car s’attaquant au caractère structurel d’une société, elle reconnaît la 
difficulté de mener à bien cette tâche sans une action révolutionnaire. Les stratégies 
positives sont-elles plus faciles à mettre en place? Elles consistent à mettre en évidence la 
présence d’injustices pour encourager des changements de politiques publiques. Les 
réformes non réformistes s’effectuent à travers la structure sociale et consistent à 
permettre la mise en place progressive de transformations radicales.   
 
« (Nonreformist reforms) set in motion  a trajectory of change in which more 
radical reforms become practible over time »88 . Nancy Fraser (2003)    
 
Il faut définir ce que seraient les objectifs de ces réformes, ce qui se résume en deux 
points : une plus large autonomie des villes à définir leurs politiques redistributives au 
regard des politiques nationales, et la possibilité de résoudre les questions de 
reconnaissance au sein d’un système capitaliste. 
 
                                                   
86 Cette lecture matérialiste de Rawls est commune à de nombreux auteurs, comme nous le rappelle Dupuy 
(1992, pp. 161-164). 
87 « Affirmative Strategies » est à rapprocher d’« Affirmative Action », traduit en français par la formule 
« discrimination positive ». 
88 Fraser, 2003, op. cit. p.79. 
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Concernant le premier enjeu, Fainstein rappelle que les villes sont inégales quant à la 
qualité de leurs services publics, la disponibilité de logements sociaux, leurs capacités 
d’intégration ou leur facilité à créer au contraire de la ségrégation, et plus généralement 
sur la valeur que l’on accorde à la tolérance. À ce titre, elle défend une autonomie plus 
forte des villes. Elle n’hésite pas à évoquer la possibilité de mise en place de « révolutions 
municipales » pour obtenir des modifications sociales, faisant référence à Manuel Castells 
(1979, 1983) : 
 
« Although the amount of support from other levels of government constrains 
the capacity of urban regimes to redistribute ressources it is still possible to 
develop a concept of justice relevant to what is within city government’s 
power and in terms of the goals of urban movement ». Fainstein (2010, p. 18) 
 
Concernant le second enjeu, et ici s’appliquent tout particulièrement les réformes non 
réformistes, il s’agit de proposer des modes de représentation dans les procédures 
démocratiques qui garantissent une amélioration de la situation des groupes minoritaires 
(au sens de Young, c’est à dire opprimés). Elle indique que les formes que peut prendre le 
capitalisme sont multiples et que ce modèle n’est pas inévitablement créateur d’injustice. 
 
Les tentatives de prises de décisions plus participatives dans l’élaboration de politiques 
publiques sont pour elle toujours un échec et ne garantissent en rien la production de 
résultats satisfaisants pour les minorités. La participation est un exercice de 
communication qui ne porte jamais sur la substance des propositions, c’est-à-dire sur la 
vérification de leur impact en termes de diversité, équité, et démocratie.  
 
Elle affirme, contrairement à la plupart des auteurs contemporains, que les individus 
peuvent aussi ne pas avoir une bonne lecture de leur propre situation. Elle indique même 
que des décisions prises sans participation peuvent se révéler plus favorables en termes de 
justice que celles qui sont prises avec participation89.   
Enfin, Fainstein considère que parmi les apports récents, les capacités (capabilities) 
défendues par Sen puis par Nussbaum sont sans doute la voie à suivre la plus prometteuse 
dans l’établissement de politiques publiques urbaines. Quand bien même sa proposition 
insistante sur l’autonomie des villes à gérer les politiques publiques semble en 
contradiction avec le rejet du localisme de Sen, elle garde de l’« idée de Justice » la seule 
notion de capacité (capability), dont elle préfère d’ailleurs la relecture par Nussbaum, qui 
transforme la notion de Sen en une liste précise de ces capacités qui ne sauraient être 
mises en balance les unes avec les autres. Pour le dire autrement, il n’est pas acceptable 
que des capacités soient améliorées pour les individus au détriment d’autres capacités de 
cette liste. 
 
En préférant le localisme, Fainstein pense limiter les pouvoirs des dominants dans la mise 
en place de politiques publiques. Mais avec cette proposition et si ces pouvoirs existent (ils 
ne sont pas ici définis) il n’y a aucune raison qu’ils disparaissent à plus petite échelle. 
D’autre part, elle sous-estime les pouvoirs locaux aux « intérêts cachés », qui nécessitent 
encore plus d’opérations de dévoilements (tel que les décrit Boltanski) pour permettre au 
débat d’être correctement mené. Enfin, il n’y a pas de meilleur moyen d’entretenir une 
                                                   
89 «(…) that insulated decision making may produce more just outcomes than public participation. » Susan 
Fainstein (2013, p. 32).  
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défense stricte de ses intérêts personnels, et de résoudre l’intérêt général dans leur somme, 
que de faire cette proposition. C’est au fond le processus fondamentalement inverse au 
« voile d’ignorance » qui est ici proposé. 
 
À la recherche d’une liste de solutions concrètes à la manière dont Nussbaum établit une 
liste de capacités imprescriptibles qui ne peuvent être discutées et qui sont le droit de 
vivre, la santé, l’intégrité du corps, l’accès à l’éducation et le contrôle de chacun sur son 
environnement, Fainstein étudie trois villes au prisme des critères d’équité, de diversité et 
de démocratie. 
 
L’analyse de ces villes est problématique, car sans doute espérerions-nous une description 
plus précise et plus complète des situations. Cela est d’autant plus frustrant que l’intérêt 
essentiel de sa proposition repose précisément sur l’analyse comparée permettant de 
définir des règles générales dans l’élaboration de politiques urbaines. Les travaux en 
profondeur ont sans aucun doute été menés, et elle aura dû faire le choix de ne garder que 
l’essentiel pour sa démonstration. Cependant, cela prive chacun d’une compréhension plus 
globale. La conclusion faite après l’analyse de chaque ville est pour le moins surprenante 
dans la mesure où elle indique comment d’un cas à l’autre, démocratie, diversité et équité 
se voient attribuer une valeur. Telle équipe municipale mettant une « bonne note » à l’un 
des critères, quand l’autre en mettra une mauvaise. Considérant qu’il n’existe pas de 
bonnes raisons pour choisir une option plutôt qu’une autre, elle ne porte pas de jugement 
sur la meilleure politique publique à mener. Ce sont seulement dans les dernières pages de 
son ouvrage qu’elle indique que, s’il fallait ne garder qu’un critère, elle choisirait l’équité 
sans lien direct avec la théorie Rawlsienne. Il est étonnant de voir à quel point elle isole la 
« ville », qui devient une entité autonome, sans lien avec l’État, et la meilleure juge des 
dispositions nécessaires à prendre pour satisfaire l’exigence de justice. Nous ne critiquons 
pas tant le principe de subsidiarité 90 , que l’autonomie fiscale qui ne permet plus 
d’appliquer son nécessaire pendant : le principe de suppléance91. 
 
Au relativisme de chacun des critères (équité, démocratie, diversité), Bernard Bret en se 
plaçant volontairement dans une position rawlsienne répond à cette difficulté : 
 
« Aux États-Unis où la tradition démocratique va de pair avec la tradition 
du libéralisme économique, il apparaît nécessaire à la majorité de l’opinion 
que l’État garantisse les droits civils et politiques, mais dangereux qu’il sorte 
de ce rôle et remédie aux inégalités de conditions de vie. Au contraire, un 
régime qui se réclame encore du collectivisme centralisé dans un pays moins 
développé défend l’idée que l’on pourrait ne pas respecter les droits civiques 
et politiques si c’est la condition pour assurer les droits économiques et 
sociaux. Ces deux positions sont l’une et l’autre irrecevables : de la même 
façon que les principes de justice rawlsiens forment un système cohérent 
d’où ne peut être soustrait aucun élément, les droits de l’homme sont 
indissociables puisque toute entorse fait à l’un d’eux empêche la réalisation 
des autres. » (Bret, 2015, p.36) 
 
                                                   
90 Le principe de subsidiarité consiste à laisser l’action publique être menée par la plus petite entité possible 
capable de la résoudre elle-même. 
91 Le principe de suppléance consiste à laisser une entité d’échelon supérieur soutenir une entité plus petite 
lorsque celle-ci ne peut résoudre seule ses difficultés. 
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Enfin, sur le point précis de la diversité, Bret insiste sur le fait qu’il n’existe pas 
d’opposition de fond entre des règles à prétentions universalistes et la diversité des 
personnes et des groupes. 
  
 « Concilier l’universel et le particulier consiste alors à hiérarchiser les 
principes en s’inspirant de ce que le droit appelle la hiérarchie des normes 
juridiques. Cette règle veut qu’une norme inférieure ne puisse pas 
contrevenir à une norme supérieure : un décret doit être en conformité avec 
la loi qu’il met en application, de même qu’une loi ne peut contrevenir à la 
constitution, cette dernière devant elle-même respecter la Déclaration des 
Droits. » (Bret, 2015, p.35)  
 
Ce raisonnement est résumé par Bret selon la formule : « c’est l’universalité qui dit la 
légitimité ou l’illégitimité du particulier ». Ce qui revient ici à dire que le particulier, fut-il 
celui d’une ville, ne peut aucunement prétendre à être légitime, sans conformité aux lois 
générales de l’État. 
 
Fainstein énonce les règles qui peuvent être prescrites pour promouvoir chacun des 
critères, ce qui est une forme d’optimisation de l’un ou de l’autre des trois92. 
 
Propositions de règles permettant davantage d’équité : 
 
1. Chaque nouveau programme de logement doit comprendre des locataires dont les 
revenus sont inférieurs au revenu médian. Selon un désir majoritaire, il peut y 
avoir une opposition de principe au sein des acquéreurs et/ou des promoteurs pour 
ne pas avoir de diversité, et seule une obligation peut les y contraindre. Si la 
tendance à l’augmentation de densité peut laisser penser que la diversité serait plus 
facile à promouvoir, la ville de Londres est donnée comme un contre-exemple. 
2. Les logements à loyers modérés doivent être garantis à perpétuité. Ainsi, chaque 
logement à loyers modérés généralement proposé par les pouvoirs publics 
(logements sociaux) doivent s’ils sont ici ou là détruits être systématiquement 
remplacés. 
3. Aucun ménage ni aucune entreprise ne peut être déplacée contre son gré sauf 
circonstances exceptionnelles. S’il s’agit par exemple de construire des bâtiments 
affectés aux services publics, ou pour une augmentation de la densité, cela sera 
possible à condition que les ménages ou entreprises déplacées reçoivent une 
compensation suffisante leur permettant de s’installer ailleurs avec une qualité de 
vie ou de possibilité économique pour les entreprises équivalentes. Les ménages ou 
entreprises déplacées auront une priorité à l’accès à un logement ou un local dans 
le voisinage du bâtiment déconstruit s’ils le souhaitent. 
4. Le développement de zones économiques devrait donner la priorité aux petites 
entreprises plus aptes à s’« enraciner » dans le territoire que les grandes 
entreprises. Tout nouveau programme commercial doit produire des espaces 
publics, et lorsque cela est possible donner la priorité aux entreprises 
indépendantes (par opposition aux chaînes commerciales) ou en coopératives. 
5. Les projets de grande envergure (Megaprojects) devraient être surveillés avec le plus 
grand soin de manière à permettre que les personnes à faibles revenus puissent en 
profiter, soit sous forme d’emplois, soit sous forme de services publics 
                                                   
92 L’ensemble des propositions est librement traduit. 
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supplémentaires. S’il s’agit d’un partenariat public/privé, alors les bénéfices doivent 
être partagés avec l’institution publique qui cofinance.  
6. Les tarifs des transports intra-urbains doivent être gardés très bas. Cette règle ne 
s’applique pas aux transports des pendulaires extra-urbains. Les pouvoirs locaux 
peuvent appliquer des taxes sur les automobiles entrant dans la ville. Ils peuvent 
ainsi redistribuer ces entrées fiscales de façon à appliquer des réductions pour les 
personnes aux revenus les plus faibles devant utiliser un véhicule automobile sans 
en avoir le choix. 
7. Les planificateurs devraient être actifs pour proposer des solutions plus égalitaires, 
et pour empêcher que les mieux lotis profitent disproportionnellement de leur 
situation. 
 
Propositions de règles permettant davantage de diversité : 
 
1. Il ne devrait pas être exigé des ménages déjà installés de se déplacer pour produire 
davantage de diversité. Il s’agit plutôt de ne pas produire de nouvel ensemble 
laissant prospérer une forme de ségrégation. 
2. Le zonage ne doit pas être produit à des fins discriminatoires, mais à des fins 
d’intégration. 
3. Les frontières entre les zones doivent être poreuses. 
4. Les espaces publics doivent s’étendre largement, avoir un accès facile et être variés. 
Lorsque les espaces publics sont une propriété privée (ndla : comme c’est souvent 
le cas à Londres), la prise de parole politique ne doit pas être interdite par les 
propriétaires. Dans le même temps, les groupes en conflits ne devraient pas 
occuper le même espace.93 
5. En prolongement des pratiques et des désirs des populations présentes, l’usage des 
territoires devrait être varié. 
6. Les pouvoirs publics devraient porter assistance aux groupes qui ont par le passé 
souffert de discrimination en les aidant à accéder à un logement, à l’éducation, à 
l’emploi. 
 
Enfin, les propositions permettant davantage de démocratie : 
 
1. Les groupes ne pouvant pas participer directement aux processus de décisions 
devraient être représentés par des avocats.  
2. La planification du document de zonage devrait être établie avec une consultation 
de la population concernée si la zone est déjà habitée. Cette population ne peut pas 
en tout état de cause être la seule arbitre, l’ensemble de la population de la ville 
devant aussi participer à cette élaboration. 
3. Pour les zones encore inhabitées ou très faiblement habitées, il convient de 
procéder à une large consultation intégrant les représentants des groupes vivant en 
dehors de la zone en question. 
 
Il est notable que l’ensemble de ces propositions fait appel à une intervention publique. Il 
n’est pas pris en compte les logiques individuelles, sinon sous forme de groupe, ce qui est 
proche pour le moins des approches communautariennes. Il est au contraire possible de 
                                                   
93 L’espace public étant le type d’espace potentiellement au plus fort gradient d’urbanité, comprenant donc 
la diversité, il est utile de se demander jusqu’à quel point cet espace reste public dès lors que l’on interdit par 
la loi de potentiels conflits d’usage. Il reste en outre, et sans discuter davantage le bien-fondé de cette 
disposition, tout à fait peu lisible la manière concrète de la mettre en application.  
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faire davantage confiance aux choix individuels. Certes, les facteurs extérieurs comme 
peuvent l’être les interventions publiques peuvent influencer ces logiques, mais elles ne 
sont pas les seules à « produire l’espace ». Ici, le fait même de ne pas s’interroger sur les 
choix de chacun dédouane aussi chacun de la moindre responsabilité. L’espace constitué 
apparaît donc toujours subi et résultant des uniques politiques publiques.  
 
Pour rappel, nous avons indiqué les principes d’intervention permettant d’une part l’accès 
au logement, d’autre part la mixité, proposés par Jacques Lévy, dont découlent trois 
corollaires :  
«  
- Ce n’est pas qu’un problème d’argent 
- Il faut agir sur d’autres éléments que le seul logement 
- Certains éléments du processus peuvent être encouragés chez d’autres    
acteurs au lieu d’être directement produits par la puissance publique. 
(…) Dans l’ensemble, il s’agit en somme d’urbaniser le quartier, au sens où 
l’on augmente son niveau d’urbanité. » (Lévy, 2013, pp. 112-113). 
 
Les deux points sur lesquels il existe une opposition franche entre Lévy et Fainstein sont 
tout d’abord que l’on puisse encourager d’autres acteurs que la puissance publique, quand 
chez Fainstein, la question n’est pas envisagée. C’est toujours pour cette auteur sous la 
forme de « contraintes » définies par la puissance publique que les actions sont possibles. 
Ensuite, dans l’action sur l’existant, quand Jacques Lévy (comme l’indiquait déjà Henri 
Lefebvre) envisage l’urbanisation d’un quartier, Fainstein indique94 qu’il ne faut pas 
provoquer de modification des lieux de résidence existants pour créer de la mixité, mais 
porter son attention sur les nouveaux quartiers créés pour éviter de produire de nouvelles 
ségrégations. Sur ce point, il est difficile de comprendre sa position. Il est possible 
d’imaginer que le changement de lieu de résidence lui évoque une forme de déracinement, 
cependant, sa proposition empreinte de fatalisme reste pour le moins discutable. 
 
Enfin, ces propositions se placent dans une attention dirigée très précisément sur les plus 
démunis qui ne peuvent pas choisir. Ce qui sous-entend deux éléments : le premier est que 
ceux qui peuvent choisir n’impactent en rien la situation des plus démunis, et le second 
que les démunis par principe ne peuvent rien choisir. Nous avons déjà évoqué ce point, 
mais il est clair que prendre en compte l’ensemble des individus y compris les plus 
démunis est important. Si Rawls nous indiquait déjà que par le principe de différence, ou 
par le principe de réparation, il fallait se soucier bien entendu du sort des plus démunis 
dans les choix sociétaux, il ne faut cependant pas oublier le premier principe qui est 
d’avoir « un droit égal au système le plus étendu de libertés de base pour tous, compatible 
avec un même système pour tous », c’est-à-dire un accès le plus élargi possible aux biens 
premiers, que Sen a repris en intégrant les capacités (capabilities). Il s’agit bien pour Rawls 
de donner aux acteurs les capacités d’être libres et non pas de résoudre par unique 
réparation ceux qui n’auraient pas accès à ces libertés. 
 
 
                                                   
94 Point 1 des règles de promotion de la diversité. 
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3.2.3 L’héritage Rawlsien 
Tout à fait à l’opposé des conceptions communautaristes ou intuitionnistes, Rawls propose 
des principes de justice au caractère universel. Nous avons déjà évoqué ce point. 
Cependant, Rawls ne traite pas d’espace dans sa théorie. Il est heureux de trouver un 
géographe pour nous aider à relire Rawls au regard de l’espace en la personne de Bernard 
Bret (2009, 2013, 2015). Dès 2009, Bret donne une analyse convaincante de l’application des 
principes Rawlsiens en partant du modèle centre-périphérie, le centre étant caractérisé 
davantage comme le lieu de concentration du pouvoir que comme un lieu de production. 
« S’il est commode de présenter le mécanisme centre-périphérie indépendamment de l’échelle 
à laquelle il fonctionne, la réalité est que le modèle se vérifie à toutes les échelles 
géographiques. » (Bret, 2015, p. 59). La zone urbaine reste le géotype pour lequel ce modèle 
est le plus lisible.  
 
L’entrée par la ville ou par zone urbaine que nous avons évoquée ne doit pas faire croire 
qu’elle serait la seule échelle pertinente, la considérant ainsi comme isolée.  
 
« The whole world has been or is being urbanized to some degree, making the 
search for spatial justice relevant at many geographical scales, from the most 
global to the most local, and everywhere in between. » Edward Soja, 2010, p. 
6. 
 
Déjà en 1968 Lefebvre indiquait :  
 
« Si je compare la ville à un livre, je n’ai pas le droit d’oublier son caractère 
de médiation. Je ne puis la séparer ni de ce qu’elle contient ni de ce qui la 
contient en l’isolant comme un système complet. Au plus, au mieux, la ville 
constitue un sous-système, un sous-ensemble ». Lefebvre, 2009, p.46. 
 
Ainsi, depuis son propre corps et depuis les rapports entre les corps comme les décrit 
Martha Nussbaum (2012)95, jusqu’à l’échelle globale, nous sommes toujours dans une 
échelle géographique et urbanistique. Il en est de même plus largement du social. Il n’est 
pas constitué à une seule échelle, mais à toutes. C’est pourquoi l’urbanisme est par essence 
interdisciplinaire. Il nécessite des apports depuis la psychosociologie, jusqu’aux 
philosophies morales, tout autant que des apports de l’architecture et de l’urbanisme 
réglementaire pour les échelles opérationnelles d’intervention, du seul bâtiment à l’échelle 
de ce que l’on nomme communément l’aménagement du territoire. 
 
C’est pourquoi il conviendrait d’inscrire le modèle centre-périphérie comme un 
agencement particulier des choses, mais aussi des individus, qui se révèle tout autant 
producteur que symptôme spatial d’injustices sociales. 
 
Bret rappelle comme le fait Dupuy (1992) que tout modèle de développement est d’abord 
marqué par l’inégalité. Dès lors, le principe du maximin nous indique si l’inégalité est juste 
ou injuste. Bret indique aussi que nous n’avons pas tous le même accès au centre qui 
concentre les pouvoirs, mais aussi tout l’attrait que l’on trouve en termes de diversité dont 
le paroxysme est atteint dans les espaces publics. Au fond, le centre ville est caractérisé 
                                                   
95  Concernant les capabilités , elles ne sauraient être réduites à une métrique ou à une échelle unique. (2012 
p. 36). 
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comme l’« enviable ». En résonance avec le droit à la ville de Lefebvre, Rawls dans une 
lecture distributive indiquerait que la ville, et précisément son centre, se définit comme un 
capital spatial, et que l’idéal serait qu’il soit partagé par tous96 ou que, au moins, tous y 
aient accès. Cependant l’isonomie, c’est-à-dire la stricte égalité des points d’un espace, 
n’est qu’exceptionnellement pour ne pas dire jamais atteinte. Aussi, il convient de prendre 
des mesures pour rompre l’inégalité injuste. Dans le cas des villes, on notera qu’il est 
possible de développer de la diversité (Loi SRU en France 2000), des transports plus 
efficaces pour accéder au centre, ou encore la valorisation des espaces publics comme haut 
lieu de concitoyenneté. 
 
Les principes rawlsiens restent les meilleurs pour cet auteur si l’on souhaite prendre en 
compte les individus avec toutes leurs différences. Il ne s’agit pas de produire de 
l’universalité au mépris des singularités et « de la diversité des pratiques sociales » comme 
l’indique Bret. Au contraire, la proposition de justice Rawlsienne reste la seule qui 
permette une juxtaposition de conceptions de ce qui est reconnu comme bien. Au fond, 
pour Rawls, le juste se dit avant le bien. Bret propose son analyse à toutes les échelles, et 
sur un nombre très important de terrains, ce qui correspond tout à fait à la pratique que 
l’on peut attendre d’un géographe. Il passe par une analyse factuelle des inégalités depuis 
l’échelle de la ville jusqu’à l’échelle mondiale, sans oublier les échelles intermédiaires, 
toutes étant des échelles de l’aménagement du territoire, c’est-à-dire celles qui permettent 
l’ « aménagement des lieux en cohérence avec un choix de société » (2015, p.227). Il montre 
enfin comment les espaces se créent, se modifient, selon les types de politiques publiques 
que l’on mène. Ces travaux nous permettent de mieux comprendre ce que signifient et 
comment se donnent à voir les inégalités, enfin dans quels cas elles peuvent être 
considérées comme justes ou injustes, ce qui demande d’appliquer le principe du maximin.  
 
Ce qui apparaît, c’est qu’il n’existe pas d’impossibilité à utiliser ces principes dans un 
cadre spatial. Si la justice spatiale ne dit pas tout de la justice sociale, il est louable de 
s’engager vers des propositions socio-spatiales, comme l’indique Soja. En dehors des 
questions de redistribution purement matérielles. Il est important de ne pas sous-estimer la 
citoyenneté et de ne pas sous-estimer les qualités des espaces politiques existants. Il est 
erroné de réduire Rawls à son unique intérêt pour la redistribution matérielle. Ce n’était 
pas justifié dans une lecture a-spatiale, et ne l’est toujours pas lorsqu’il est relu 
spatialement. Bret ajoute qu’il est aussi faux d’indiquer que Rawls fait des propositions 
basées sur une culture de libéralisme, les principes pouvant s’appliquer sur des sociétés de 
base aux natures différentes. 
 
Dans le cas de cette recherche, il est important de se demander comment l’on peut 
appliquer les principes rawlsiens aux services publics présents sur le territoire. L’isonomie 
territoriale n’étant que rarement possible, il conviendrait ici de « désenclaver », c’est-à-
dire de réduire la distance des plus éloignés. 
 
« La réalité de la distance empêchant l’égalité de traitement des usagers, il 
faut raisonner en termes de maximin, sauf que dans le cas présent, 
maximiser le minimum d’accessibilité consiste à minimiser la distance 
                                                   
96 Il ne s’agit pas de « diviser » la ville, ce qui lui ferait perdre sa qualité même, c’est à dire son urbanité. 
L’urbanité ne se divise pas. Il s’agit que chacun puisse vivre ou a minima puisse se rendre en son sein, et 
profiter de multiples attraits qu’elle procure. 
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maximum que l’usager le moins bien desservi aura à parcourir, de sorte 
que le maximin s’exprime en minimax. 97» (Bret, 2015, p. 232) 
 
Nous émettons deux remarques. La première soulevée déjà par l’auteur est la suivante : 
 
« Faut-il, pour appliquer le maximin, privilégier les 5 % les plus pauvres, 
ou les 10 %, ou encore les 15 %? Il appartient au débat démocratique d’en 
décider, l’important étant de toujours bien garder en tête le principe pour 
que le chemin parfois tortueux à prendre et les compromis politiques 
parfois nécessaires ne fassent pas se dévier de l’objectif. » (Bret, 2015, 
p. 26) 
 
De la même façon quels sont les démunis spatiaux dont on parle en termes de temps 
d’accès à l’hôpital, les 5 %, les 10 %, les 15 % les plus éloignés? Cette difficulté est abordée 
dans le second livre. 
 
La seconde remarque concerne le « minimum garanti », car si Nussbaum l’appelle de ses 
vœux, Rawls ne le propose pas explicitement, sauf à en avoir une lecture optimiste : 
 
« Que les rôles sociaux entre les personnes ne soient pas distribués 
exactement partout de la même façon, pourquoi pas, sous réserve que 
chacun soit respecté pour la contribution qu’il apporte à la société et 
rétribué assez pour vivre décemment, conditions minimum pour garantir 
les bases sociales de l’estime de soi. » (Bret, 2015, p. 35) 
 
Rawls n’est pas explicite sur un minimum de rétribution, encore moins sur la constitution 
de ce minimum, qui garantirait indirectement l’estime de soi. 
 
Nous retrouvons les difficultés évoquées au §2.4 et soutenues par Mark (1980). Si aucun 
seuil n’est fixé, le second principe pourrait se réduire à se donner « bonne conscience ». 
Mark indiquait (en dehors des questions spatiales) que si le maximin ne définit ni seuil 
minimal fixé, ni taux annuel de réduction des inégalités, cette dernière a lieu certes, mais 
peut être si lente et si peu efficace qu’elle n’est pas significative.  
 
Avec l’espace, et plus précisément avec la répartition spatiale de services publics, nous 
avons une triple difficulté à envisager ne serait-ce que l’égalité : 
 
1- L’espace habité n’est pas isotrope (Bret utilise le terme d’isonomie). Les politiques 
publiques peuvent accentuer ou réduire ces inégalités premières. 
2- Contrairement à une redistribution de ressources, comme l’argent, que rien 
n’empêche structurellement d’être divisé entre les individus, les qualités propres à 
l’organisation spatiale ne peuvent être divisées. Ni l’urbanité, ni la mobilité, qui 
sont toutes deux des biens publics, ne peuvent être « découpés » en entités plus 
petites sans perdre leur valeur. En termes de structures hospitalières, un CHU 
(centre hospitalier universitaire) ne saurait être divisé en dix parties et continuer à 
assumer ses fonctions (notamment la recherche et la formation, mais aussi 
l’obligation de disposer de tous les services).  
                                                   
97 Chercher le minimax consiste à minimiser le maximum de distance à parcourir. 
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3- Enfin, les plus petites structures hospitalières ont besoin d’une taille minimale pour 
fonctionner, mais aussi d’un bassin de patientèle suffisant pour être efficace. 
Jacques Lévy nomme ces deux nécessités le scale et le scope (2013, p. 99). 
 
Ainsi, il n’y a pas de stricte égalité spatiale possible et les inégalités ne peuvent être jugées 
que relativement entre elles. 
 
Dans le cadre ce cette recherche, et si comme l’indique Bret nous cherchons à obtenir le 
minimax, c’est-à-dire à minimiser le maximum de distance à des hôpitaux ou à des 
services hospitaliers, doit-on produire un minimum garanti? Si nous répondons par 
l’affirmative, comment le définir? 
 
Dans cette recherche, ces questions sont posées aux individus et seront analysées dans le 
second livre. 
3.3 Démunis géographiques 
Dès lors que l’on parle des démunis géographiques, un malentendu persistant qui 
encourage une partie des politiques publiques mérite d’être éclairci. 
 
D’une part les démunis géographiques seront pour certains ceux ayant le moins de libertés 
dans leur choix de résidence et dans leur mobilité, et si l’on ajoute la notion de potentiel 
nous dirons dans leur motilité (Kaufmann, 2011). Pour d’autres, seront considérés comme 
démunis les plus éloignés des services, autrement dit les habitants du géotype le plus 
éloigné des zones urbaines : l’infra-urbain98.  
 
Si la première définition ne pose pas en elle-même de difficulté, car effectivement les 
démunis géographiques, les démunis économiques, et les démunis en termes de 
reconnaissance (Fraser, 2003) se trouvent essentiellement superposés dans les géotypes 
urbains et suburbains, la seconde définition largement utilisée dans les énoncés de 
politiques publiques devient quant à elle très problématique. Si l’on décide de soutenir les 
habitants de l’infra-urbain, ce sont autant de budgets publics qui ne sont plus disponibles 
pour les zones urbaines. Mais où se trouvent les plus grands démunis économiques? Ils 
sont essentiellement, en absolu et en relatif dans les zones urbaines. Il n’existe pas de 
description précise du cas suisse, mais elle est disponible pour la France (figure 13). 
 
                                                   
98 Nous reprenons la classification des géotypes produite par jacques Lévy (1994, pp. 319-320). 
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  Figure 13 : Répartition de la pauvreté selon le type de territoire. 
 
Ce nous apprenons de ces données, c’est que le « rural isolé », l’infra-urbain, ne réunit 
qu’une part très faible de la pauvreté économique nationale (5,4 % contre 81,2 % si l’on 
réunit les cœurs des grandes aires urbaines et leur périphérie). 
 
Si l’on adopte à l’échelle nationale une politique de soutien priorisée sur les « démunis 
géographiques », ici entendus comme les infra-urbains, elle se mène de fait en détriment 
des démunis économiques99 qui se trouvent eux dans les grandes aires urbaines. 
 
Ici, le droit à la différence joue à plein, mais plus du tout dans son rôle originel. Il ne s’agit 
plus de permettre la suppression des oppressions sur un groupe donné, mais de permettre 
à des groupes de choisir de vivre ailleurs qu’en ville, ou de s’y maintenir, au nom du droit 
à la différence de choix de vie. Si l’on définit les démunis comme étant les plus éloignés 
des zones urbaines alors « les dispositifs d’égalité territoriale (…) tendent à diverger des 
enjeux d’égalité sociale. » (Philippe Estèbe, 2015, p. 5). 
3.4 Productivité et territoires, revenus privés et revenus publics 
Il est aussi possible de ne pas s’attacher à la seule distribution des ressources, mais aussi à 
l’intégration de leur production. Il ne s’agit plus seulement de reconnaissance, de diversité, 
ou de différences, mais d’élargir la perspective économique. Il est possible, à une échelle 
nationale, de définir des territoires plus ou moins productifs. Les politiques redistributives 
visant à rééquilibrer ces territoires ont cependant des effets souvent ignorés. La métrique 
devient importante, et le recours au Produit Intérieur Brut (PIB) est sans aucun doute un 
                                                   
99 Si l’on raisonne à budget fixe et donc limité. 
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leurre. S’il existe une concurrence dans la production de richesse, il existe aussi une 
concurrence dans la captation de richesses produites ailleurs. D’autre part, la mobilité des 
individus et la possible séparation entre les lieux de production et les lieux de réalisation 
du bien-être, notamment par le tourisme, engendrent des mouvements financiers 
invisibles. Il existe de moins en moins de liens entre niveau du PIB et niveau de revenus du 
fait que le lieu à fort PIB n’est pas nécessairement celui où la richesse est in fine distribuée, 
et dépensée. Ce mécanisme découplé l’est encore plus à une échelle nationale 
qu’internationale (Laurent Davezies, 2008) :  
 
« Pour comprendre l’économie des territoires, il faut donc élargir l’analyse 
de la géographie de la production, qui n’explique pas grand-chose à elle 
seule, à la géographie de la formation des revenus publics, comme on l’a 
vu, mais aussi des revenus privés et de la consommation.  »100 
 
Le découplage croissant entre lieux de production, lieux de résidence et lieux de 
consommation rend le critère de production de plus en plus problématique. Le PIB ne peut 
pas décrire la répartition des richesses, comme l’indique aussi Martha Nussbaum (2011). 
Ce critère dit « de progrès national » utilisé par les économistes du monde entier pour 
établir l’évolution de la qualité de vie d’un pays ne dit en outre rien de la stabilité 
démocratique et de la qualité des relations entre individus. En fait, il ne dit rien de la 
qualité de vie, s’il faut pour cela avoir recours à des éléments non dépendants de la 
croissance. 
 
 « Des études empiriques nous ont désormais montré que la liberté 
politique, la santé et l’éducation ne sont que faiblement corrélées avec la 
croissance. Une preuve des lacunes de ce modèle est le fait que ces indices 
de développement assignaient un excellent résultat à l’Afrique du Sud sous 
le régime d’apartheid (…) en ignorant les extrêmes inégalités de 
distribution, la brutalité du régime d’apartheid, et les échecs sanitaires et 
éducatifs qui l’accompagnaient. » (Nussbaum, 2011, p.24). 
 
Dans les cas moins extrêmes que celui de l’Afrique du Sud précité, les mécanismes publics 
de soutien économique infranationaux ont a priori deux fonctions essentielles : d’une part, 
la redistribution, qui maintient un équilibre des services publics et des modes de vie 
indépendants des productions de richesse des territoires concernés. Elle assure un rôle 
égalitaire avec une présence des services publics donnée comme un droit fondamental. 
D’autre part, l’« absorption des chocs économiques » que certains territoires subissent, et 
qui nécessitent des aides sociales, au sens large, supplémentaires. Les budgets alloués à ces 
deux fonctions sont fournis par la fiscalité (Davezies, 2008). 
 
Les externalités positives créées par la densité mériteraient plus d’attention lorsque l’on 
traite d’économie régionale, ce à quoi s’est attaché Paul Krugman dès les années 1980101 et 
qui a permis de définir la « nouvelle économie géographique ». Il montre comment la 
performance est corrélée à la densité et à la fluidité des biens et des personnes. La 
densification permet d’autre part une meilleure adéquation entre offre et demande, 
meilleure en réactivité, meilleure en qualité d’adéquation. D’autre part, la densité 
                                                   
100 Laurent Davezies, La République et ses territoires. La circulation invisible des richesses, Paris, Seuil, 2008, 
p.  35. 
101 Paul Krugman, Scale Economies, Product Differentiation, and the Pattern of Trade, American Economic 
Review, vol. 70, No. 5. décembre 1980, pp. 950-959. 
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provoque un effet « boule de neige » qui fait que les lieux denses deviennent aussi plus 
attractifs. Enfin, les économies d’échelles sont largement favorisées. Cependant, Krugman 
reste attaché à un modèle de ville en développement qui ne garantit pas la réalisation 
d’une ville juste. Ici, la question n’est pas la redistribution des richesses, mais la 
productivité.  
 
Il n’y a cependant pas d’impossibilité à imaginer à la fois un modèle plus efficace et une 
inégalité territoriale amoindrie. La différence entre les deux modèles tient dans le fait que 
dans l’un, le territoire est un facteur de production, quand dans l’autre, il est support de 
population. Ce qu’a montré Davezies notamment pour le cas de la France, c’est que 
contrairement à ce que l’on décrit comme une « fracture spatiale » dont seraient victimes 
les villes de petites tailles et l’hypo-urbain, ce sont en fait ces géotypes qui, entre 1990 et 
2000, ont été les plus avantagées en termes d’emplois et notamment d’emplois publics. 
 
«  C’est donc à une véritable transformation démographique, économique et 
sociale que l’on assiste dans le monde rural, et non au déclin annoncé. Au 
cœur de ses évolutions, on trouve la compensation par les revenus résidentiels 
(retraites, touristes, actifs travaillant en ville…) des pertes liées aux 
destructions d’activités agricoles et industrielles.102 » 
 
D’autre part, sur la même période, la pauvreté dans les territoires productifs s’est accrue 
quand elle s’est réduite dans les territoires résidentiels peu productifs. Cette situation 
s’explique par une combinaison de deux modèles de croissance. Le premier est fondé sur 
l’offre avec une discrimination croissante envers les actifs producteurs de cette offre par 
des effets de transferts budgétaires publics. Le second est fondé sur l’attractivité 
résidentielle qui capte les revenus. Ainsi, de plus en plus, ce sont des pauvres issus des 
territoires productifs qui participent à augmenter la richesse dans les territoires 
résidentiels peu productifs. L’inquiétude est la même lorsque Jacques Lévy (2013) indique : 
 
« Au bout du compte, ce sont les contribuables modestes et moyens -les plus 
démunis étant un peu épargnés, car ils bénéficient des minima sociaux et 
des exemptions fiscales- des villes les plus productives qui financent à fonds 
perdu les territoires moins urbains et moins efficaces, contribuant en leur 
sein au confort de vie des habitants les plus aisés qui, à revenu nominal 
équivalent, disposent d’un pouvoir d’achat plus élevé que ceux qui vivent 
dans les grandes villes.103 » 
 
Ce qui est à craindre pour Davezies c’est que :  
 
« dans un contexte intellectuel unanime de célébration, par les économistes, 
d’un fait métropolitain qui serait la forme de réponse territoriale la plus 
adaptée à la mondialisation, nos plus grandes villes se heurtent en fait 
aujourd’hui à des difficultés économiques et sociales aiguës, et subissent des 
infléchissements significatifs de leurs “fondamentaux”. Alors qu’on nous 
annonce pour demain une réduction de notre population active, il faut 
probablement s’inquiéter qu’elle fuie d’ores et déjà massivement les territoires 
les plus compétitifs du pays, et plus encore du fait que cette fuite se trouve 
largement alimentée par une conjonction de biais ou de disqualifications qui 
                                                   
102 Davezies, op. cit. 2008, p. 67. 
103 Lévy, op. cit. 2013, p. 152. 
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sont, comme on l’a vu, pour beaucoup des artefacts et non des phénomènes 
naturels et inévitables.104 » 
 
Ce constat fait, il est nécessaire bien entendu de déplacer d’une quelconque manière 
autoritaire des populations vers les géotypes les plus productifs que sont les villes, mais de 
s’interroger sur les régimes fiscaux et de redistribution, enfin sur les dépenses réelles 
nécessaires en termes de services publics rendus à tous. Davezies conclut : 
 
« Les régulations publiques nationales ne sont plus un élément de correction. 
Elles sont devenues un facteur exogène déterminant du devenir de territoires 
dont l’identité autonome et la légitimité, dans le même temps et 
paradoxalement, ont accédé au rang de droits absolus. »105 
 
Dans le cas des hôpitaux, la question est tout particulièrement importante, d’abord parce 
que si l’on souhaite réduire une distance maximale en temps d’accès pour tous, cela 
nécessite un nombre important de structures, ensuite parce qu’un hôpital a besoin d’une 
taille et d’un bassin de patient (cf. § 3.2). Au-delà des discussions sur la redistribution des 
fonds publics, les sommes allouées ne suffisent pas à résoudre cette difficulté. Le 
développement de l’analyse des structures hospitalières sera produit dans le second livre, 
partie 3. 
3.5 Communautés et individus. 
Il convient de distinguer deux courants généraux qui d’une certaine façon étaient déjà 
présents dans les théories de la justice sociale a-spatiales. D’une part l’entrée par les 
communautés, et l’on rappellera les lectures utiles d’Iris Marion Young, Nancy Fraser, 
Mustafa Dikeç, Claire Hancock, ou Edward Soja (particulièrement « Seeking Spatial 
Justice »). D’autre part, l’entrée par les individus, avec John Rawls, Amartya Sen, Martha 
Nussbaum, Bernard Bret ou Jacques Lévy. Bien sûr, il ne s’agit pas de dire qu’il n’existe pas 
de différences au sein de chacun de ces deux ensembles, mais ils partagent au moins leur 
entrée. 
 
« Just as none of us is beyond geography, none of us is completely free from 
the struggle over geography. That struggle is complex and interesting 
because it is not only about soldiers and cannons but also about ideas, about 
forms, about images and imaginings. » (Edward Said, Culture and 
Imperialism, 1993, p.7) 
 
Il faut tout d’abord rappeler la différence entre citadelle, enclave, et ghetto de Marcuse, le 
simple fait de se trouver dans un environnement où les individus ont des similarités, par 
exemple socio-économiques, ne constitue pas en soi une injustice subie. Les communautés 
subissantes peuvent être elles aussi de deux types séparés ou superposés. L’un concerne 
une entrée par la classe sociale, comme peut le faire Lefebvre en parlant des prolétaires. 
L’autre par l’ethnie ou le genre, ce qui a été l’un des enjeux activement mis en avant par 
les cultural studies. 
 
                                                   
104 Davezies, 2008 op.cit. p. 85. 
105 Ibid. p. 109. 
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Ces communautés ne doivent pas rester dans une situation d’injustice ressentie, et il 
convient de savoir de quelle manière la situation peut changer en leur faveur. Ici, la 
proposition optimiste de Said est mise à l’épreuve, car il ne s’agirait pas de « soldats et de 
canons », ou pour reprendre l’expression de Staline, « combien de division? ». Il s’agirait 
davantage de combat d’idées. Pourtant, si l’on recensait comme pour une analyse de 
discours les termes employés par ces auteurs, nous pouvons douter de cet optimisme. Soja 
indique que pour obtenir davantage de justice spatiale, il convient : 
 
« (…) To promote more agressive and participatory forms of democratic 
politics and social activism. »  
 
Ou encore, l’utilisation du vocabulaire militaire (stratégies et tactiques) : 
 
« My aim is to reach out to an audiance of actual and potential activists by 
adding a challenging and politically useful spatial perspective to these 
justice debates and to the strategies and tactics of the diverse organizations 
aimed to achieving greater justice and more egalitarian democracy. » 
 
Ou encore, nous avons besoin d’une mobilisation politique :  
 
« (…) one that is open to new bases of support and aimed at building 
effective coalitions between different social movements and organizations 
(…) Justice in the contemporary world has been developping a political 
meaning that transcends the defined categories of race, gender, class, 
nationality, sexual preferences, and the forms of homogeneous and often 
exclusive group or community identity, In doing so, il helps to bring 
together the diverse movements buid around each of these specific axes of 
unequal power relations in a common project. » 
 
Les exemples d’usage d’un vocabulaire pour le moins agressif qu’utilise Soja sont 
innombrables et à ce titre nous pouvons citer son entretien réalisé dans la revue en ligne 
www.jssj.org. 106  Combien de fois avons-nous pu lire les termes « révolution » et 
« résistance » depuis Lefebvre et jusqu’à Soja? 
 
Donald S. Moore, relève dans son texte « Remapping resistance » (1997), que le terme 
résistance est : 
 
« A tranchant keyword even as its multivalent meanings, theorical 
deployments, and political consequences continue to animate spirited 
debate. Despite studies of the historically, and culturally specific struggles 
over territory, rarely do the politics of place occupy critical ground. 
Ironically, as the processual, dynamic and powered-satured aspects of 
identity have become prominent features of cultural studies, they threaten 
to become relatively naturely fixtures of the contemporary theorical 
landscape, the background against which analyses carve themselves out. 
One acute danger is the possibility of eclipsing the situated practices 
through which identities and places are contested, produced, and reworked 
in particular localities. (…) The geographical metaphors of contemporary 
                                                   
106 Disponible à l’adresse : http://www.jssj.org/article/la-justice-spatiale-et-le-droit-a-la-ville-un-entretien-
avec-edward-soja/ 
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politics must be informed by conceptions of space that recognize place, 
position, location, and so on as created, as produced ». 
 
Si nous occultons la production ou la coproduction de l’espace du débat, et que nous ne 
conservons que l’image d’un espace imposé qui devient pour ainsi dire « fixe » et reflétant 
un pouvoir dominant qui, par définition, est lui aussi imposé, nous oublions de nous 
intéresser à tous ceux qui, par leurs choix, car il y a des choix, contribuent à la production 
de l’espace et doivent en assumer aussi la responsabilité. 
 
Même si nous prenons les propositions de Iris Marion Young pour qui les groupes sont 
davantage affinitaires que communautaires, il demeure que les principes de justice 
élaborés à partir des pratiques sociales en vigueur rendent impossible « d’énoncer des 
principes de justice qui aient une portée universelle. (…) En partant du concret pour dire le 
juste, non seulement les communautariens renoncent à l’universalisme, mais encore, ils 
donnent la priorité au groupe sur la personne, enferment celle-ci dans les usages sociaux du 
groupe et la prive de la liberté de se fixer un projet de vie (…). Donner une valeur normative à 
des usages sociaux parce qu’ils trouvent leurs racines dans la tradition du groupe, c’est faire le 
lit du conservatisme, de l’obscurantisme et de l’oppression. » (Bret, 2015, p. 41) 
 
Nous avons indiqué que les « crises de la ville » chez Lefebvre, ou les « moments 
révolutionnaires » chez Boltanski, se succédaient sans pour autant garantir un équilibre 
possible. Il faut expliciter notre propos. Les travaux de psychosociologies rappelés 
utilement par Martha Nussbaum (2011) indiquent que si l’on définit des groupes, certains 
dominants et d’autres dominés, nous ne garantissons en rien qu’une modification des 
équilibres empêche la création renouvelée de groupes opprimés. Elle rappelle l’expérience 
qu’elle qualifie d’ailleurs d’« effrayante », faite avec des élèves à qui un professeur indique 
que ceux ayant les yeux bleus sont intrinsèquement supérieurs. Hiérarchie et cruauté 
apparaissent aussitôt. Si ensuite, le professeur indique s’être trompé, et que ce sont les 
élèves aux yeux bruns qui sont supérieurs, les mêmes hiérarchies et cruautés 
réapparaissent inversées : « les enfants semblent n’avoir rien appris de la souffrance de la 
discrimination dont ils ont fait l’objet ». (Nussbaum, 2011, p.57). L’issue inverse est 
proposée dans la pièce de théâtre « l’île aux esclaves » de Marivaux, dans laquelle l’esclave 
qui a pris le pouvoir le rend à son maître. Arlequin dit à son maître Iphicrate : « Je ne te 
ressemble pas, moi, je n’aurais point le courage d’être heureux à tes dépens. » Ainsi, en 
définissant par communautés l’ensemble des rapports sociaux, nous pouvons légitimement 
nous inquiéter de la possibilité d’obtenir une solution équilibrée que l’on pourrait juger 
acceptable pour tous et jamais aux dépens de certains. 
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Chapitre 4 –Santé et justice 
Les trois premiers chapitres présentent les approches théoriques concurrentes en termes 
de justice sociale et spatiale, en omettant sciemment de considérer plus spécifiquement la 
santé, l’organisation du système du soin et la répartition des hôpitaux qui motivent 
principalement cette recherche. Articuler les approches théoriques de la justice à 
l’agencement spatial des hôpitaux en Suisse exige en cela de considérer plus 
spécifiquement les enjeux relatifs à la santé et à l’organisation actuelle du système de 
soins. Alors, nous pourrons reconsidérer l’ensemble des théories abordées dans le contexte 
particulier de la répartition spatiale des hôpitaux. 
4.1 La santé, élément premier du bien-être. 
Pour traiter de la justice spatiale, et notamment de sa composante distributive, cette 
recherche prend appui sur les répartitions possibles de services publics en Suisse. Il s’agit 
d’interroger des individus sur ce qui, pour eux, serait une répartition juste des allocations 
de santé, et précisément des allocations hospitalières. Les ressources en soins ont l’intérêt 
d’être au plus près des préoccupations des individus. Il eût été possible d’envisager la 
justice spatiale à partir d’autres services publics, mais nous n’aurions certainement pas eu 
la même implication des individus dans les différentes phases de notre dispositif 
méthodologique décrit dans le second livre. 
 
Comme le montre l’étude de A.Campbell et al. (1976), la « bonne santé » est, pour les 
individus, un élément évidemment essentiel de leur bien-être (tableau 8). 
 
 
 TI I MI PI SI M 
La santé 70 24 5 1  1,37 
Le mariage 74 17 3 2 4 1,44 
La famille 67 24 6 2 1 1,46 
Le pays 62 26 8 3 1 1,54 
L’amitié 34 36 19 10 1 2,08 
La maison 35 34 19 10 2 2,10 
Le travail 38 32 13 7 10 2,19 
La ville 28 40 20 9 3 2,21 
 
TI : très importants; I : importants; MI : moyennement importants; PI : peu importants; 
SI : sans importance; M : Moyenne 
 
  Tableau 7 : Critères liés au bien-être aux Etats-Unis. Campbell (1976). 
 
 
Cette étude a été confirmée en France par la SOFRES. Lorsqu’on interroge les Français sur 
leurs grandes préoccupations, ils indiquent la santé en premier pour 60 % d’entre eux. 
Enfin, un sondage produit par l’Institut DEM posait la question : « qu’est-ce qui, à votre 
avis, est essentiel pour procurer le bonheur? » : 
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-La santé   90,4 % 
-L’amour   80,0 % 
-La liberté   75,1 % 
-La famille   73,5 % 
-La justice et l’égalité  66,0 % 
-Le travail   62,7 % 
-L’argent   52,5 % 
-La sécurité   51,1 % 
 
Les soins dispensés pour permettre cette « bonne santé » mobilisent des budgets 
nationaux considérables. En Suisse, ces dépenses s’élèvent aujourd’hui à 11,5 % du PIB, 
avec un total de 58 milliards de francs suisses (Source OFS)107. La part des dépenses 
strictement hospitalières est conséquente, atteignant 35,4 % de ce budget. La Suisse 
possède un système d’assurance obligatoire, défini par la loi fédérale sur l’assurance-
maladie, la LAMal108. La prime de cette assurance n’est pas perçue à la source, comme en 
France. Elle est versée directement par les individus auprès d’un assureur maladie de leur 
choix. Il n’existe en effet pas de caisse unique, mais une concurrence entre une multitude 
d’assureurs. Ces derniers proposent par ailleurs des assurances complémentaires, mais non 
essentielles aux soins de base qui sont toujours fournis aux malades dans le cadre de la 
LAMaL. Le prix des cotisations varie ainsi non seulement d’un canton à l’autre selon les 
coûts de santé cantonaux, mais aussi d’une assurance à une autre.  
 
Dans le budget des ménages, la santé a un coût moyen de :  
 
    632 CHF/habitant/mois. 
 
Le détail de la répartition des coûts existe (Figure 14). 
 
 
 
Figure 14 : Coûts de la Santé par habitant et par mois - Source OFS 
                                                   
107 Les importantes dépenses de santé ne font pas de la Suisse un cas exceptionnel, la France a un budget 
Santé qui atteint 11,7% du PIB, l’Allemagne 11,3% du PIB. 
108  La loi fédérale sur l’assurance-maladie peut être consultée à l’adresse : 
https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19940073/index.html 
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Ce secteur opère de grandes mutations depuis des décennies. En Suisse, le moment est 
particulièrement important puisque les restructurations de son système hospitalier sont en 
cours. L’hôpital a effectivement considérablement évolué depuis 1945. D’abord par un 
accroissement du nombre de lits et d’hôpitaux observés jusqu’en 1980, passant ainsi de 177 
hôpitaux en 1947 à 462 en 1982, et de 35000 à 76300 lits sur la même période, puis par une 
décroissance, passant à 291 hôpitaux et 37836 lits en 2013. Ces données représentent une 
réduction de 37 % du nombre des hôpitaux et de 50 % du nombre de lits depuis 1982 
(Figure 15). 
 
 
 
 
                      Figure 15 : Nombre d’hôpitaux et de lits en Suisse depuis 1947. 
 
L’économiste de la santé Willy Oggier109  annonçait en 2009 dans le Neue Zürcher 
Zeitung : 
 
« Fünfzig Spitäler sind genug ! » 
(Cinquante hôpitaux sont suffisants!) 
 
Cette proposition mérite cependant d’être examinée avec le plus grand sérieux ce qui sera 
fait dans le second livre. 
 
Si le cas des hôpitaux est un objet utile pour entendre les individus sur la justice et la 
justice spatiale, il vient de plus s’ancrer à une actualité importante. Il n’est pas en effet de 
canton, à ce jour, qui n’annonce de fermeture d’établissement. Des résistances 
apparaissent tant chez les élus et les citoyens, que chez les professionnels de santé. 
 
Si les ressources hospitalières suscitent tant d’inquiétude, c’est bien que le bien-être, 
associé à la « bonne santé », ne saurait se réaliser sans elles. Le préambule à la 
Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé de 1946 témoigne parfaitement de 
cela : 
                                                   
109 L’auteur produit tous les deux ans la publication : « système de santé suisse ».  
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« La santé est un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne 
consiste pas seulement en une absence de maladie ou d’infirmité. »  
 
Préambule à la Constitution de l’Organisation mondiale de la Santé, tel qu’adopté par la 
Conférence internationale sur la Santé, New York, 19 juin -22 juillet 1946; signé le 22 
juillet 1946 par les représentants de 61 États. (Actes officiels de l’Organisation mondiale de 
la Santé, n °. 2, p. 100) et entré en vigueur le 7 avril 1948. La définition n’a pas été modifiée 
depuis 1946. 
 
Cette définition de l’Organisation mondiale de la Santé laisse voir son ambition : la santé 
est le bien-être. Elle n’est explicitement pas restreinte aux soins nécessaires pour traiter les 
pathologies des individus. 
 
Si les ressources en soins constituent une part importante de la santé, elle n’en est pas 
l’objet intégral exclusif. La recherche de santé est une recherche de « bien public » comme 
nous l’avons défini; c’est à dire non rival, et non exclusif. Il ne s’agit pas ici de partager 
une somme fixe de bien-être. Le bien-être de l’un ne se faisant pas au détriment de l’autre. 
Les politiques de santé publique portent tout à fait bien leur nom, exprimant qu’il ne s’agit 
pas de l’unique répartition des allocations de soins, mais davantage de la production ou de 
la coproduction d’un bien public : la santé.  
4.3 Les théories de la justice a-spatiales et les systèmes d’allocations de 
soins 
4.3.1 Situation 
Les dépenses de santé ont fortement augmenté en Suisse, et ce régulièrement depuis 1950. 
Cette augmentation s’explique par de nombreux facteurs : la population a une espérance 
de vie plus longue, les coûts hospitaliers intègrent de plus en plus de matériels 
technologiques coûteux, la masse salariale est en forte augmentation (la masse salariale 
d’un hôpital peut atteindre 80 % de son budget global), les pratiques sociales changent avec 
une fréquentation plus importante des cabinets médicaux qui sont bien représentés dans 
tous les géotypes en Suisse, enfin les fréquentations hypo-urbaines et infra-urbaines se 
sont « alignées » sur la fréquentation des médecins que pratiquent les urbains (Bailly, 
1995). 
 
L’adage populaire nous dit que « la santé n’a pas de prix », mais cela nous est peu utile, car 
quand bien même les allocations seraient multipliées par cent, il n’y aurait pas cent fois 
moins de malades. La santé n’est pas qu’une question d’argent. Pour les ressources 
hospitalières, personne ne songe à réclamer des hôpitaux de soins généraux toujours 
accessibles en moins de cinq minutes. C’est effectivement impossible, en plus d’être 
totalement inefficace. Les hôpitaux ont besoin de pratiquer régulièrement pour être de 
bonne qualité. Enfin, il n’y a pas de corrélation directe entre la représentation hospitalière 
et plus généralement médicale sur un territoire et l’espérance de vie en bonne santé des 
habitants, comme l’indique Jacques Lévy (2013, p.105) en référence au rapport 
d’Emmanuel Vigneron (2011).  
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4.3.2 Les ressources en soins, du marché à l’assurance obligatoire. 
4.3.2.1 Perspective utilitariste  
Dans une perspective utilitariste, il est nécessaire de savoir si les soins mériteraient d’être 
soumis aux uniques lois du marché ou si, au contraire, une assurance obligatoire serait 
préférable. Dans un cadre de concurrence, et en prenant en compte l’utilité marginale 
décroissante, l’équilibre entre l’offre et la demande de soins pourrait se faire selon les 
optima de Pareto. Les résultats produits ne permettraient pas, alors, d’améliorer le 
bien-être d’un individu sans l’être au détriment d’un autre, ils seraient toujours 
Pareto-optimaux. Mais il existe une difficulté de taille à traiter des soins comme de 
n’importe quel bien, car la mauvaise santé n’est pas choisie (Van Parijs, 2003). Cela ne 
signifie pas pour autant que nous n’ayons pas chacun une responsabilité personnelle 
relative à notre état de santé, des comportements peuvent être plus propices à l’apparition 
de pathologies que d’autres (Lévy, 2013, p. 105). Cependant, étant très inégaux devant la 
maladie, il n’y a pas de lien direct entre un comportement choisi et une maladie ou une 
pathologie qui serait alors, elle aussi, choisie. Chacun agit avec un risque plus ou moins 
conscient des conséquences potentielles, sans pour autant « choisir » la maladie comme 
conséquence. Il est possible de s’interroger, d’ailleurs, sur l’effet réel de la production de 
statistiques et de corrélations claires entre des comportements et des pathologies, dès lors 
qu’il existe encore des chances statistiques, pour chacun, d’échapper à la conséquence 
pathologique. Il est alors incontesté que l’information des individus produit de larges 
effets, et l’on observe que les campagnes d’information/prévention portent leurs fruits. 
 
Trois arguments pousseraient les utilitaristes vers une assurance obligatoire, et à faire 
intervenir largement l’État. Le premier concerne l’inégale information aux risques et aux 
conséquences observées en termes de coût des soins et de perte de bien-être. Dans une 
démarche de minimisation de perte de bien-être individuel, et donc, de préservation du 
bien-être agrégé, une action de protection menée par l’État peut obliger les individus à 
souscrire à une assurance pour les soins, considérant que ces derniers souffrent d’un 
manque d’information. 
 
Par ailleurs, dans le cadre d’une assurance obligatoire chacun peut concevoir comme 
raisonnable le prix à payer pour ses soins, alors que ces derniers pourraient être 
totalement prohibitifs sans assurance. En effet, si l’assurance était facultative elle serait 
« vulnérable au phénomène dit de sélection inverse, c’est-à-dire de l’attrait sélectif des 
mauvais risques, qui peut forcer des assureurs rationnels à fixer la prime à un niveau 
tellement élevé qu’elle ne vaut plus la peine d’être payée pour quiconque. » (Van Parijs, 2003, 
p. 89). 
 
Enfin le troisième argument, suffisant à lui seul, concerne les externalités positives des 
soins. Chaque individu n’étant pas isolé des autres, des maladies peuvent subsister par un 
refus de payer, par exemple une vaccination, si l’individu n’y trouve pas un bénéfice 
suffisant au regard du prix qu’il devrait payer dans un système concurrentiel. Or, ces 
externalités positives contribuent à la production du plus grand bonheur agrégé. Il reste à 
savoir si le caractère obligatoire de l’assurance est important. Dans le cas d’une assurance 
facultative, les non-contractants d’assurance qui ne contribueraient pas à la production 
d’externalités positives, profiteraient néanmoins des externalités positives produites par 
les assurés, tout en produisant eux-mêmes des externalités négatives.  Si l’on accepte 
  
134 
l’existence d’externalités en santé publique, elles peuvent être tout autant négatives que 
positives, ce qui encourage les propositions qui n’encouragent pas conjointement les deux.  
 
Ces trois arguments sont suffisants pour que les utilitaristes optent pour une assurance 
obligatoire. Les individus devront être bien informés de la couverture correspondante, 
pour pouvoir, le cas échéant, contracter une assurance facultative complémentaire de 
l’obligatoire, maximisant ainsi indirectement le bien-être agrégé. Le coût des soins fournis 
par les prestataires peut être maitrisé par un ticket modérateur. 
 
Les indicateurs QALYS (quality-adjusted life year) sont particulièrement adaptés pour la 
démarche utilitariste. Les QALYS sont définis par le nombre d’années de vie pondérées par 
la qualité de vie. Maximiser le nombre total des QUALYS revient à produire le plus grand 
bien-être agrégé. Mais de manière plus cynique, si l’on peut s’accorder à espérer le 
maximum d’années en bonne santé, on peut aussi espérer minimiser le nombre d’années 
en mauvaise santé, qui produisent peu ou pas de bien-être et qui simultanément sont les 
plus coûteuses; nous sommes ici dans une stricte analyse coût/bénéfice. Il y aurait donc un 
double mouvement : la recherche de maximisation du nombre d’années de vie en bonne 
santé et une minimisation du nombre d’années de vie en mauvaise santé. À moins de 
définir la vie comme étant intrinsèquement porteuse d’une forme minimale de bien-être, 
celle « d’être en vie », les conclusions pourraient pousser les utilitaristes à ne pas investir 
davantage pour des patients trop malades, ou trop âgés; l’âge étant un facteur évidemment 
important dans l’apparition des pathologies et les coûts liés (Figure 16). 
 
 
 
  Figure 16: Coûts du système de santé par âge et sexe - OFS 
 
Une autre description de cette question peut se faire par les QALYS. Si, pour établir un 
QALYS, aucune année pondérée ne peut être affectée d’un coefficient négatif, alors 
effectivement la couverture devra pour répondre à la maximisation du bien-être agrégé, se 
faire sur toute la vie. Si par contre on trouve dans un QALYS des années pondérées qui 
sont affectées d’un coefficient négatif, rien ne pousse alors un utilitariste à continuer de 
produire un niveau de soins équivalent à ce qu’il était jusqu’à maintenant. 
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4.3.2.2 Perspective libertarienne 
Les libertariens souhaitent d’abord protéger les droits préexistants. La propriété du corps 
est inaliénable et chacun peut décider de la somme qu’il peut dépenser pour améliorer son 
état de santé ou pour s’assurer contre les risques. Les intérêts des offreurs et des 
demandeurs de services ont toutes les chances d’apporter un point d’équilibre. Il ne peut 
être question dans la perspective libertarienne d’une assurance obligatoire de santé dont le 
prescripteur serait l’État. Toutefois, rien n’interdit qu’une assurance soit mise en œuvre 
par les entreprises privées, ce qui constitue alors une forme de rémunération du travail. 
 
L’État ne peut aucunement intervenir dans la tarification des soins ni dans aucune 
régulation de la profession médicale. Le contrat reste toujours le fondement des 
propositions libertariennes, contrat bien sûr librement consenti par les contractants.  
 
Dans cette perspective donc, il ne peut y avoir de mutualisation obligatoire des risques 
soutenue par l’État. 
4.3.2.2 Perspective marxiste 
Dans une perspective marxiste, les dominants exploitent et aliènent les travailleurs, ils 
n’ont pas intérêt, pour autant, à ce que ces travailleurs soient en mauvaise santé. Les 
dominants chercheraient à proposer une assurance obligatoire avec le soutien de l’État. 
Mais parce que les fins de cette assurance ne sont pas directement en lien avec la 
condition des oppressés, seulement avec l’amélioration de la productivité, avec pour 
objectif in fine l’assise encore plus forte de la dominance, les marxistes pourraient à ce 
titre ne pas choisir une assurance obligatoire. 
 
Van Parijs (2003) citant Roemer (1982) indique que l’exploitation peut être généralisée 
comme « une inégalité de bien-être matériel dérivant d’une inégalité de dotation », ce qui 
est différent de la stricte critique de la propriété privée des moyens de production et 
constitue une seconde lecture. Les inégalités de dotations peuvent, elles-mêmes, être 
produites par une inégalité de statut ou de qualification. Des personnes de même statut et 
de même qualification peuvent, aussi, ne pas disposer des mêmes ressources matérielles du 
fait même de leur état de santé. Roemer parle de needs exploitation (1982, p.279) : 
l’exploitation par les besoins. Cela demande un effort de compréhension de la définition 
donnée alors à l’exploitation : « Une personne est exploitée (…) au cas où une égalisation des 
besoins, entendue comme une égalisation des états de santé, aurait pour conséquence (toutes 
choses étant égales par ailleurs) d’améliorer son sort. » (Van Parijs, 2003). À l’inverse, elle 
est bénéficiaire de cette exploitation si son sort se dégrade. Encore une fois, l’amélioration 
de la santé est critiquée car produite au bénéfice des dominants. Il n’y a pas dans la 
perspective marxiste de principe supérieur du bien-être sur la condition. C’est seulement 
lorsque l’oppression n’a plus lieu que l’assurance des soins peut revêtir un caractère 
souhaitable comme fin et non comme moyen. 
 
 
4.3.2.3 Perspective Rawlsienne. 
Dans cette perspective, et particulièrement avec le principe de différence, il s’agit que les 
plus démunis reçoivent la part la plus importante possible des ressources. Si l’on peut 
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imaginer qu’au nom du libre choix de chacun, ces ressources soient données sous forme 
monétaire que chacun pourra librement utiliser, il est aussi possible qu’une partie des 
ressources le soit sous la forme d’une assurance santé. Sans aller contre la liberté de choix, 
il est possible de faire valoir l’inégale information des risques encourus. En effet, si chacun 
était bien informé, il n’y a alors aucune raison qu’il ne souscrive pas à cette assurance au 
nom d’une aversion au risque. À ce titre, l’allocation de ressources pourrait tout à fait être 
produite sous la forme d’une assurance santé. 
 
Plus encore, sous le voile d’ignorance, s’il s’agit de connaître le niveau des soins couverts 
par cette assurance, chacun a tout intérêt, encore dans un principe d’aversion au risque, à 
ce que cette couverture garantie soit la plus élevée possible. 
 
Dans la perspective de John Rawls, l’assurance de base pour tous devient la meilleure 
solution. 
4.4 Distance entre individus et hôpital, et théories de la justice. 
La distance-temps n’est pas la distance kilométrique. « La rugosité du milieu naturel », 
indique Bernard Bret (2015), ne rend pas possible une corrélation. Les possibilités de 
mobilités individuelles et les transports publics éloignent encore la possibilité de 
superposer distance-temps et distance kilométrique. Dans le cas des hôpitaux, d’autres 
types de mobilités sont présents : le transport par hélicoptère assumé par le service de la 
REGA, et les ambulances. C’est pourquoi il est préférable de considérer la distance-temps. 
C’est d’ailleurs l’unité utilisée dans les professions médicales pour la prise en charge des 
patients.  
 
Nous interrogeons les différentes théories pour savoir comment la « distance-temps » sera 
appréciée. Les utilitaristes initiateurs (Bentham, Mill) défendraient une minimisation de la 
somme des distance-temps individuelles à l’hôpital, un minimax agrégé, et ce sans tenir 
compte de l’écart-type à la moyenne ni du cas des plus éloignés.  
 
Au contraire, les utilitaristes contemporains ont intégré les critiques sur le non-respect de 
toute morale déontologique et seraient plus modérés. L’écart-type ne serait toujours pas 
pris en compte. Par contre, le cas des plus éloignés serait apprécié. Il reste toutefois 
difficile de produire une règle systématique qui permettrait de définir la répartition.  
 
Les plus égalitaristes ne souhaiteront qu’une diminution de l’écart-type à la moyenne et ce 
quel que soit l’effet produit sur la moyenne de temps d’accès. 
 
Les libertariens s’en tiendraient à des rapports d’offre, de demande, et de contrats. Ils 
refuseraient en tout cas toute préconisation étatique.  
 
Enfin, pour Rawls : 
 
 « Il s’agira de minimiser la distance maximum que l’usager le moins bien 
desservi aura à parcourir, de sorte que le maximin s’exprime en minimax, 
la minimisation du maximum. » (Bret, 2015, p. 232). 
 
Le minimax n’est pas, chez Rawls, un minimum garanti à un seuil défini. Si Nussbaum 
appelle de ses vœux ce minimum, il faut s’interroger sur ce qu’il devrait être.  Si la courbe 
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produite par la distance-temps en ordonnée et le nombre de décès en abscisses était 
linéaire il serait bien difficile d’établir ce dit minimum à un seuil précis et convaincant. 
Pourtant, il en est parfois autrement. 
 
Le Président de la République Française, François Hollande, a intégré dans son programme 
de campagne en 2012 sa volonté que personne ne se trouve à plus de trente minutes d’un 
hôpital en France, ce programme était inspiré par le rapport d’Emmanuel Vigneron déjà 
cité. En Suisse, Willy Ogier indiquait qu’avec cinquante hôpitaux, personne ne serait à 
plus d’une heure trente d’un hôpital, sur la base des données fournies par les études de 
François de Wolff (2002). Entre trente minutes et une heure trente, voici un bien grand 
écart. Cependant, ni l’un ni l’autre ne justifient la distance-temps choisie. Par ailleurs, le 
« barème de Manchester » qui est le standard de seuils le plus utilisé dans le monde, mais 
pas partout et pas en Suisse, ne mentionne aucun de deux seuils précités ce qui devient 
très problématique. Ce point est traité dans le second livre. 
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Conclusion de la seconde partie  
Nous indiquions en conclusion de la première partie que les théories de la justice sociale 
n’avaient aucunement inclus ou pris en compte spécifiquement l’espace. Aussi, si la notion 
de « justice spatiale » est relativement récente, elle s’est appuyée très largement sur les 
théories a-spatiales. Cela ne signifie pas que les théories a-spatiales soient suffisantes 
lorsque l’« espace compte », mais seulement qu’elles constituent un support solide, 
mobilisable, et en partie transférable lorsque l’on veut définir un « espace juste ». 
 
Si la géographie voulait conserver une neutralité idéologique jusque dans les années 50 
(Brennetot, 2011), il en a été tout autrement après la parution de la « théorie de la justice » 
de John Rawls (1971), et le « Droit à la ville » d’Henri Lefebvre (1968). Lefebvre a 
développé des travaux empreints d’un marxisme hétérodoxe que David Harvey a accentué 
et poussé à ses limites (la valeur absolue de l’espace est représentée par le prix du foncier).  
 
Cependant, réduire Lefebvre à son seul caractère idéologique serait pratiquer un 
réductionnisme coupable. L’apport fondamental de Lefebvre, et toujours d’actualité, est 
d’avoir montré que la ville était un bien précieux auquel chacun devait pouvoir accéder. 
Contrairement à un grand nombre de travaux menés depuis, il ne considère pas la ville 
comme la source de problèmes et d’injustices. Si elle concentre et rend plus visible les 
inégalités, elle n’en est pas la cause. Plus encore, la ville pour Lefebvre ne se résume 
aucunement à une somme de biens et services (ce que Saskia Sassen ne prend pas en 
compte, aujourd’hui encore). La ville possède un bien, qui s’il n’a pas encore trouvé son 
nom en 1968, sera identifié et théorisé par Jacques Lévy, il s’agit de l’urbanité : c’est-à-dire 
la propension de l’augmentation conjointe de la densité et de la diversité à maximiser le 
potentiel d’interaction sociale. 
 
À la suite de Lefebvre, les travaux des géographes se sont concentrés sur la situation des 
démunis. Les propositions en lien avec les théories communautaristes se sont développées 
avec des propositions autant opérationnelles que théoriques (Soja, 2010). Il s’agit alors 
d’acquérir des outils théoriques et pratiques pour « défendre » les plus démunis. Si Soja 
fait la promotion d’une « force militante » produite par la création de « collectifs », 
Fainstein (2010) préfère chercher un rapport de force proportionnel au regard de la loi. Elle 
indique qu’il est préférable d’avoir des juristes et d’être légalement représenté que de 
pratiquer des exercices de décisions participatives, auxquels elle croit peu. Elle considère 
qu’ils ne portent jamais sur le fond, notamment les modalités fiscales et plus largement le 
mode de gouvernance, qu’ils sont très rarement suivis d’effets et que les décisions 
participatives ne garantissent aucunement un résultat au bénéfice des plus démunis. 
D’autres travaux récents poursuivent la quête d’amélioration du sort des plus démunis 
comme premier enjeu de la justice spatiale (Dikeç, 2007; Hancock, 2010). 
 
Aucune théorie ne renonce à se préoccuper des démunis, mais toutes ne réduisent pas le 
social à des « rapports de force » entre dominés et dominants. Depuis le tournant spatial 
(Gaucher, 1996), d’autres géographes ont préféré décrire et formaliser les choix des 
individus comme processus élémentaire de l’émergence du politique (Lévy, 1994; Bret, 
2009, 2015). D’une part, ils n’ont pas cédé à une conception des inégalités spatiales qui ne 
pourrait se résoudre que par le soutien de l’État (Estèbe, 2015), c’est-à-dire seulement par 
une solidarité verticale, d’autre part, ils ont permis de comprendre davantage que si les 
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démunis « ne peuvent pas choisir », il est important d’identifier ceux qui « peuvent et 
doivent choisir » dans la mesure où ils sont des producteurs de l’espace au même titre que 
les démunis. 
 
Il ne s’agit pas de refuser toute politique publique qui permettrait de réduire les inégalités 
spatiales, mais de ne pas s’en contenter. En s’intéressant aux pratiques spatiales 
(spatialités), le « tournant géographique » a ainsi assumé un « tournant pragmatique ». Ce 
faisant, ce sont des préoccupations communes qui ont réuni les géographes, les 
sociologues, et les économistes, notamment dans les études sur les « choix résidentiels » 
(Pattaroni & Thomas, 2013; Maresca, 2013) et sur les politiques publiques qui peuvent leur 
être associées (Davezies, 2008; Estèbe, 2015; Lévy & Ourednik, 2011). Ces avancées 
interdisciplinaires sont enthousiasmantes, car il n’en a pas toujours été ainsi. Elles se 
révèlent de surcroit particulièrement pertinentes pour consolider de la notion de « justice 
spatiale ». 
 
Si nous avons choisi de porter notre attention sur les ressources hospitalières, outre son 
actualité réorganisationnelle en Suisse, c’est que la santé est décisive pour la qualité de vie 
des individus. Pour l’OMS, bien-être et santé sont synonymes. Si l’on interroge les 
individus sur les facteurs essentiels à l’obtention du bien-être, la santé est elle aussi 
première. C’est pourquoi nous avons explicité les rapports entre modèles de justice et 
types de politiques de santé. Il s’agissait pour nous de choisir un objet de recherche 
spécifique, en lien direct avec la justice spatiale, qui exige une mobilisation intellectuelle 
importante et sérieuse des individus que nous allions interroger. Précisément, parce que la 
santé est primordiale pour les individus, elle constitue un objet qui nous est apparu adapté 
à l’étude de la « justice spatiale comme pragmatique ». 
  

  
141 
Conclusion du premier livre. 
Dans ce premier livre, il a pu apparaître au lecteur que des détours nombreux et même 
parfois peu utiles avaient été pris pour développer cette recherche. Dans les faits, tous 
étaient nécessaires pour appréhender à la fois la « justice spatiale » et les enjeux 
spécifiques de la « carte hospitalière ».  
 
Ils étaient utiles pour comprendre que les théories de la justice rassemblent des corpus 
considérables dont les subtilités peuvent être aussi discrètes que cruciales. Chaque 
discipline prise isolément a produit de la théorie, chaque discipline a mis en avant un 
aspect particulier ou posé des questions spécifiques. Il convient de rappeler les éléments 
essentiels qui nous seront utiles pour la construction de notre méthodologie, et les 
questions en suspens qu’il conviendra désormais de poser aux individus.  
 
Toutes les théories traitant de justice sociale ou spatiale sont avant tout liées à la morale 
conséquentialiste (les propositions très marginales des égalitaristes radicaux mis à part). 
Ce qui les différencie concerne l’importance qu’elles accordent, en plus, à la morale 
déontologique. Deux théories peuvent en effet revendiquer des objectifs légitimes, mais si 
l’une apporte une attention tout à fait importante aux moyens d’atteindre ces objectifs 
(Rawls), l’autre peut considérer que « tous les moyens sont bons » (les précurseurs 
utilitaristes; Bentham, Mill). Si les théories sont conséquentialistes, il convient dès lors de 
proposer aux individus une lecture des conséquences spatiales que produisent des modèles 
différents de justice, et de vérifier l’usage qu’ils en font. 
 
Toutes les théories ne supposent effectivement pas de définir le « bien » avant de définir 
le « juste ». Sur ce point des propositions restent définitivement irréconciliables (Sandel 
versus Rawls). Ces théories proposent des modalités d’obtention de la justice tout à fait 
différentes. Il peut être préférable de définir la justice par sa composante substantielle ou, 
au contraire, par sa composante procédurale. Les théories peuvent effectivement prétendre 
à des principes universels ou au contraire particuliers. Les principes de macrojustice 
s’opposent aux principes de microjustice, et il convient que la méthode puisse montrer 
comment les individus font leur choix. 
 
Spécifiquement, lorsque l’on considère l’accès aux soins, toutes les théories sont satisfaites 
par la création d’un modèle d’assurance de santé obligatoire, à l’exception des approches 
libertariennes qui admettent cependant une assurance de santé facultative. L’ensemble de 
la population suisse à aujourd’hui accès aux soins, mais pas à tous les soins. Cette 
assurance n’est pas « pure », elle admet des exceptions. Elle n’assure pas les demandes de 
soins pour des pathologies qui adviennent sous la responsabilité active des individus. Les 
taxes sur les tabacs et les alcools sont versées directement à l’AVS, faisant ainsi payer à la 
source les personnes les plus exposées. Enfin, elle ne prend pas en charge des soins non 
liés exclusivement à la responsabilité des individus : l’optique et les soins dentaires. Enfin, 
elle demande une participation des patients à hauteur de 10 % et une cotisation 
indépendante des revenus.  
 
Il reste, et cela nous occupe spécifiquement dans cette recherche, la problématique de 
l’inégal accès spatial à l’offre de soin. S’il le débat est relativement intense quant à l’équité 
des régimes d’assurances, il n’existe pas d’obligation légale quant à la répartition spatiale 
des hôpitaux.  
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Le mode assurantiel a-spatial distingue les prises en charge de pathologies pour lesquelles 
les individus n’ont aucune prise, des pathologies directement en lien avec des modes de 
vie choisis et à risque. Lorsque l’on s’intéresse à l’espace, les individus ont une liberté de 
« choix résidentiel », mais elle est inégale entre les individus. Nous ne disposons pas de 
moyens évidents de donner une valeur cardinale à ces libertés, le rapport entre choisi ou 
subi peut, au mieux, être traité par des valeurs ordinales. Néanmoins, si les individus ont 
une liberté de choix résidentiel, ils pourraient en assumer aussi les conséquences. Ainsi, 
est-il juste de garantir un minimax à seuil précis, ou doit-on considérer que la distance à 
l’hôpital est directement de la responsabilité des individus? Si une garantie était offerte 
sur la distance-temps d’accès maximale aux hôpitaux, quel en serait le seuil? 
 
Pour répondre, il convient de rappeler les deux définitions possibles des démunis 
géographiques proposées par les théories de la justice et qui sont particulièrement 
décisives lorsque l’on considère l’accès à l’hôpital. Soit nous les définissons comme les 
plus éloignés, et il sera question des habitants infra-urbains, soit nous les définissons 
comme ceux qui disposent le moins de libertés dans leur choix résidentiel et leurs 
mobilités, et nous devons aussi considérer les habitants urbains ou suburbains, qui 
concentrent le plus de pauvreté. Tous pourraient-ils prétendre à un minimax à seuil 
garanti s’il était proposé? Si ce minimax à seuil était produit, devrait-on (en termes de 
justice) et pourrait-on (structurellement) le garantir pour tous? 
 
Plus précisément encore, afin de mieux définir ce que recouvre la justice spatiale dans le 
cadre de la répartition des ressources hospitalières, nous souhaitons connaître ce que les 
individus préfèreraient voir défendu : 
 
 -un droit inaliénable au choix résidentiel 
ou 
 -un droit inaliénable à une distance-temps maximum à l’hôpital, et laquelle.  
 
Les deux ne sont pas nécessairement compatibles, et, comme nous le verrons dans le 
second livre, ils ne le sont effectivement pas. Ainsi, il convient de se demander si 
l’ensemble des théories sont produites à destination de tous les individus, auquel cas elles 
auraient des partisans explicites parmi eux, ou si elles sont destinées aux gouvernements 
pour développer des politiques publiques? Les individus ont-ils d’autres logiques, qui 
échappent aux règles proposées par les théories existantes? 
 
Pour répondre à l’ensemble des interrogations restées encore en suspens, nous devons 
produire une méthodologie permettant aux individus de s’exprimer, mais aussi de couvrir 
l’ensemble des réponses que les théories de la justice pourraient proposer. 
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Second livre : Méthodologie, 
résultats, analyses 
 
 
Il est nécessaire de produire une méthodologie capable de répondre à l’ensemble des 
questions posées dans le premier livre. Pour pouvoir entendre les individus et dans les 
différentes situations évoquées par les théories de la justice (micro/macro, justification 
dans le conflit, lien avec la morale, participation au débat public), nous avons mis en 
œuvre une méthodologie qui comporte plusieurs temps et plusieurs outils. Elle doit 
permettre d’être lisible au regard des théories existantes pour que les conclusions puissent 
être mises en rapport avec elles. La vérification d’une mise en pratique des théories 
constitue l’un des enjeux importants de notre méthode. Il s’agit d’une part de savoir si 
chacune est applicable, d’autre part, si chacune est appliquée. 
 
Nous avons indiqué que les théories de la justice étaient, pour l’essentiel, 
conséquentialistes. Cet élément est un guide fort dans l’élaboration d’une méthode qui 
permette aux individus de prendre connaissance des résultats produits par l’application de 
différents types de politiques publiques. Dans le chapitre 5, nous décrivons en détail le 
« dispositif expérimental » que nous avons choisi de construire et de mettre en œuvre. Les 
résultats et les analyses sont respectivement produits dans les chapitres 6 et 7 de ce second 
livre.  
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Partie III. Méthodologie. 
Pour produire notre méthodologie, il aura fallu combiner des méthodes et des 
connaissances provenant des sciences sociales de l’espace, des mathématiques appliquées 
aux sciences sociales, de l’économétrie et de la philosophie politique. Enfin, il aura fallu 
associer réflexion théorique et modélisation formalisée à un dispositif expérimental. Celui-
ci consiste à placer des acteurs dans une situation simulée au sein d’un espace générique, 
mais proche de situations effectives ou vraisemblables, puis de les interroger dans ce 
cadre, sur les valeurs qui définissent pour eux un espace juste. Grâce à cette formalisation, 
ils peuvent prendre conscience directement des conséquences territoriales de l’application 
de leurs arguments et peuvent réajuster leurs choix le cas échéant. Il s’agit de faire passer 
les individus, par itération, d’un raisonnement déductif à un raisonnement inductif.  
 
La modélisation formalisée a été développée à l’appui des données épidémiologiques et 
spatialisées de la Suisse sur une année entière110 soit près de 1,3 million d’hospitalisations, 
de la structure financière des hôpitaux suisses, de l’organisation des hôpitaux en termes de 
taille et de répartition des services, des distances-temps d’accès aux hôpitaux. Le modèle 
produit un espace générique, ce dernier ne correspond pas à un canton ou plusieurs 
cantons spécifiques, mais produit un idéal-type réaliste qui possède des caractéristiques en 
adéquation avec les données générales à l’échelle du pays. Ce modèle est le support 
d’entretiens qui ont été menés dans trois cantons, Neuchâtel, Berne, et enfin Appenzell 
Rhodes-Extérieures choisis pour leurs différences de structures hospitalières actuelles. 
Après l’utilisation de ce modèle par les individus, un entretien semi-directif complète et 
explicite les arguments de chaque individu pour produire un espace juste. L’ensemble des 
réponses données lors de l’utilisation du modèle ont été codées et mises en relation avec 
les entretiens semi-directifs. 
 
Enfin, un focus group a été produit selon un panel proche du panel des interviewés 
individuellement, toujours avec l’appui de la modélisation spatialisée. Il s’agit de vérifier si 
les arguments de chacun résistent au débat public.  
 
Il est très rare que l’on demande à l’individu citoyen de se prononcer sur un problème en 
lui fournissant les outils qui permettraient de connaître les conséquences d’une décision. 
Dans l’espace générique qui a été construit, et qui crée de fait une forme de « voile 
d’ignorance », chacun peut lire en temps réel les conséquences spatiales de ses choix sur 
l’ensemble des individus concernés. Les possibilités de modélisation et de formalisation 
permettant des résultats en « temps réel » sont récentes. Elles autorisent l’interactivité et 
un feedback pour les utilisateurs. Ces méthodes émergentes sont qualifiées parfois 
de « jeux sérieux ». 
 
  
                                                   
110 Données 2009. 
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Chapitre 5 : Modélisation et dispositif expérimental 
Pour répondre à nos objectifs, nous avons la nécessité de modéliser l’organisation 
hospitalière suisse. Des données nombreuses et significatives produites par l’Office fédéral 
de la statistique (OFS) et l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) nous permettent 
d’envisager cette réalisation possible. Ces données sont produites annuellement. Il existe 
un décalage de temps entre les déclarations faites par les cantons qui demandent à l’OFS 
un premier délai de traitement et leur accès pour des recherches. Notre modélisation 
prend appui sur les plus récentes données complètes rendues accessibles, elles recensent 
les déclarations de l’année 2009.111 
5-1 Construction d’un modèle  
5-1-1 La notion de modèle  
Un modèle est un « énoncé théorique fondé sur la simulation schématique et formalisée, dans 
un langage donné, d’un objet de connaissance et, au-delà, d’une réalité.112 » 
 
Si l’on peut distinguer deux grands types de modèles, le modèle mathématique qui est une 
« structure logique permettant de rendre compte d’un ensemble de processus ayant entre eux 
certaines relations », et le modèle au sens des sciences sociales qui produit un « schéma 
simplifié et symbolique permettant de rendre compte d’une réalité quelconque113 », alors il 
faut entendre notre modélisation dans la première acception. Le modèle utilisé est à 
classer dans les modèles prédictifs, qui indiquent à l’utilisateur les conséquences d’une 
option prise. 
 
Le modèle mathématique, du fait même qu’il utilise un langage mathématique supprime la 
forme subjective. Il conviendra ensuite de rendre lisible ce langage par les interviewés qui 
n’en sont aucunement des spécialistes. 
 
Parce qu’un modèle est une représentation de la réalité, et non la réalité elle-même, il 
donne une lecture de la réalité simplifiée. Cela ne signifie pas pour autant que les 
mécanismes de causalités du modèle soient différents de ceux existant en réalité, du fait 
même qu’ils sont issus de données produites dans la réalité. Si le modèle n’est pas 
exhaustif de la réalité, il n’en demeure pas moins qu’il lui est « superposable », il n’existe 
pas dans le modèle de mécanisme causal qui « dépasserait » la réalité. Toutefois, la réalité 
n’est pas représentée de manière exhaustive. Dans notre cas, le manque de données 
existantes ou utilisables suffit à nous faire admettre son caractère simplifié. Cependant, 
l’incomplétude de la représentation de la réalité demeure utile et suffisante si l’enjeu est de 
produire une « représentation schématique de la réalité, élaborée en vue de la comprendre et 
de la faire comprendre » comme l’indique François Durand-Dastès 114  (2001), ce qui 
                                                   
111 Pour y avoir accès, nous avons établi une relation contractuelle avec l’OFS, les données  existantes 
n’étant pas toutes publiques. 
112 Dictionnaire de la géographie et de l’espace des sociétés, sous la dir. de J.Lévy & M. Lussault, 2013 
113 Ibid. 
114 François Durand-Dastès, Les concepts de la modélisation en analyse spatiale, in Sanders L., Modèles en 
analyse spatiale, Paris, IGAT, Hermes-Lavoisier, 31-59. 
  
146 
correspond à la définition de Trigve Haavelmo (1944, p.1) : « Theoretical models are 
necessary tools in our attempts to understand and explain events in real life. » 
 
Au delà, il convient de savoir si une réalité, dès lors qu’elle est exprimée, ne se réfère pas 
toujours à un modèle. Depuis le linguistic turn, cette hypothèse est renforcée en 
définissant la réalité dans les rapports d’individu à objet ou d’individu à individu. Dès lors, 
il convient en reprenant les termes issus des travaux de l’École de Palo Alto de vérifier la 
« réalité de la réalité » 115 , et celle-ci ne peut l’être que lorsque tous les éléments 
pragmatiques montrent qu’elle « tient » 116 . Autrement dit, il est nécessaire que rien ne 
vienne la contredire en pratique. Il est à noter que si la réalité est produite dans un rapport 
d’individu à objet ou à individu, elle prend nécessairement en compte le réseau de relations 
interpersonnelles (Cf. Paul Watzlawick, 1976). 
 
Le modèle mathématique prédictif que nous utilisons permet une remise en cause des liens 
considérés comme indiscutables d’une réalité, en montrant les conséquences produites par 
une option. Ce modèle prédictif produit des résultats qui, pour une partie des individus, 
peuvent être iconoclastes. 
 
Un modèle mathématique n’est cependant pas intrinsèquement exempt de toute critique 
sur la réalité représentée. Il convient que sa construction soit tout à fait transparente 
autant que vérifiable. Il n’est pas possible d’affirmer la réalité de résultats sous le seul 
argument qu’ils ont été produits mathématiquement, ce serait ici renoncer à sa nécessaire 
scientificité. 
 
Ainsi, lorsque Willy Ogier indiquait « cinquante hôpitaux (en Suisse) c’est assez », il est 
alors nécessaire de comprendre comment le modèle prédictif qui lui a permis cette 
affirmation a été construit.  
 
C’est pourquoi nous serons le plus explicite possible dans la description du modèle 
produit, de l’acquisition des données jusqu’à leur mode de transmission. 
5-1-2 Du modèle au jeu sérieux 
Les définitions d’un « jeu sérieux » sont plurielles, l’une précisera qu’il s’agit d’une 
« application informatique, dont l’objectif est de combiner à la fois des aspects sérieux 
(Serious) tels, de manière non exhaustive, l’enseignement, l’apprentissage, la communication, 
ou encore l’information, avec des ressorts ludiques issus du jeu vidéo (Game). Une telle 
association a donc pour but de s’écarter du simple divertissement 117 », l’autre indiquera de 
manière plus large que les jeux sérieux sont « tous les jeux vidéo qui ont pour objectif de 
transmettre des contenus, de faire découvrir ou apprendre quelque chose118 ». Les deux 
entrées ne sont pas identiques et s’y rajoute encore une autre indiquant que « les jeux 
sérieux sont des applications développées à partir des technologies avancées du jeu vidéo, 
faisant appel aux mêmes approches de design et savoir-faire que le jeu classique, mais qui 
                                                   
115 Paul Watzlawick, How Real is Real?, 1976. 
116 Luc Boltanski, Mettre en cause, Entretien avec Thomas Lacoste, La bande passante, 2010. 
117 Julian Alvarez, Du Jeu vidéo au Serious Game  : approches culturelle, pragmatique et formelle. Thèse, 
Université de Toulouse II, décembre 2007 
118 Florence Quinche, Game Based Learning, Apprendre avec les jeux vidéo, Institut suisse des médias pour la 
formation et la culture, décembre 2013 
  
147 
dépassent la seule dimension du divertissement. 119»  Enfin, Idriss J.Aberkane indique que 
« le jeu sérieux, c’est l’utilisation du plaisir comme moyen au lieu d’une fin120 », ce qui 
s’approche de la définition précédente. 
 
Notre modèle possède bien à un certain degré un caractère ludique, au moins dans les 
tentatives des individus d’atteindre un résultat proche de leurs attentes. 
 
Il est sérieux, car il demande un renversement de ce qui habituellement constitue un jeu. Il 
ne demande plus l’acquisition d’un « savoir-faire », avec lequel chacun sera plus ou moins 
habile à gagner une partie, mais interroge l’individu sur son « savoir-être » comme 
l’indique Jean-François Carrasco121 (Univ. Sophia Antipolis, Nice). 
 
Cette inversion entre « savoir-faire » et « savoir-être » est au cœur de notre proposition. 
Nous sommes ici dans un modèle qui utilise les mécanismes du « simulateur » à la 
différence près que dans les simulateurs chacun réussit, ou pas, selon un objectif à 
atteindre qui est prédéfini. Le simple simulateur a encore pour vocation d’acquérir avant 
tout un « savoir-faire ». Notre modèle a pour objectif de questionner les individus ce qui 
doit être leur fin, rejoignant la définition d’Idriss Aberkane, « le plaisir comme moyen au 
lieu d’une fin ». (Op.cit. 2012) 
 
Les jeux sérieux en supprimant la complication pour ne garder que la complexité réelle, 
mais surmontable permettent de ne pas mettre à l’écart le citoyen « qui ne peut pas 
comprendre », « qui n’est pas un spécialiste », arguments qui l’ont le plus souvent privé 
d’accès aux enjeux réels, incapable qu’il était de résoudre la complication. En supprimant 
la complication des « savoir-faire », et en plaçant sans filtre l’individu devant une 
question, c’est bien l’expertise comme pouvoir décisionnel ultime qui est mise à mal, les 
formes technocratiques s’appuyant toujours sur leur « savoir-faire », pour faire accepter 
leur « savoir-être ». 
 
Bien sûr, il faut indiquer que la construction d’un modèle demande toujours une forme 
d’expertise, elle n’est vouée qu’à la compréhension des ressorts et des mécanismes; elle est 
essentiellement conceptuelle. Il n’est pas question, pour nous, de soumettre un modèle qui 
substituerait le pouvoir décisionnel de l’expertise à celle des citoyens quand l’enjeu relève 
du politique, ce qui est le cas.  
 
Le « savoir-être-là-ensemble », c’est-à-dire la définition du « contrat social spatial » reste 
une prérogative des seuls individus. Le modèle prédictif permet seulement de mettre à jour 
les conséquences liées aux choix du type de contrat.  
 
L’individu questionné sur l’espace juste, l’accès réflexif étant facilité, il n’échappe pas 
cependant aux difficultés. Au contraire, pour une fois et peut-être la première nous 
l’interrogeons vraiment. Nous lui permettons d’appréhender les aspects structurels, les 
liaisons inattendues, et les effets difficilement imaginables pour lui jusqu’alors. Faire 
coïncider sa conception de la justice avec des conséquences qu’il juge souhaitables devient 
un exercice qui en soi est stimulant, et si le terme ludique peut être discuté ou considéré 
comme exagéré, l’usage du modèle permet a minima la satisfaction intellectuelle. 
                                                   
119 Définition donnée par le Cerimes (Centre de ressources et d’information sur les multimédias pour 
l’enseignement supérieur). 
120 Salon Educatec Educatice, Paris, 2011. 
121 In Le Monde, « les jeux sérieux au banc d’essai », 12 juin 2013. 
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5-1-3 Les données nécessaires pour la construction du modèle. 
Des patients, dont on connaît la localisation spatiale, doivent être traités dans des 
hôpitaux. Les individus interrogés doivent, parmi tous les « paysages hospitaliers » 
possibles, choisir celui qui leur paraît le plus juste pour traiter ces patients. Pour ce faire, 
nous mettons à leur disposition des indicateurs qu’ils peuvent faire varier. Ils sont au 
nombre de six 122 . Lorsqu’une proposition est faite selon un indicateur choisi par 
l’utilisateur, le modèle utilise une « fonction d’évaluation ». Celle-ci, en respectant 
l’indicateur choisi, va affecter les patients à l’hôpital le plus proche capable de traiter cette 
pathologie, en vérifiant que le bassin de patients (scope) permet à l’hôpital d’être assez 
grand (scale). Si ce n’est pas le cas, la solution est écartée par la fonction d’évaluation, qui 
va alors proposer uniquement des hôpitaux qui sont localisés pour que le bassin, et par la 
même la taille de l’hôpital soient suffisants. Alors, le coût, mais aussi l’ensemble des 
indicateurs utilisant les distances-temps sont entièrement recalculés. 
 
C’est pourquoi il est si important que nous puissions disposer de données précises sur 
l’épidémiologie spatialisée, les organisations hospitalières (et notamment les services 
présents pour chaque type d’hôpital), la relation entre coût, type d’hôpital, et taille 
d’hôpital. 
5-1-4 Informations relatives aux données hospitalières 
5-1-4-1 Historique 
Parce que la santé est un des éléments primordiaux du bien-être des individus, mais aussi 
parce que les hôpitaux agrègent une part importante des budgets de santé (36 %), il paraît 
évident que des données nombreuses soient produites et que le monitorage soit tout aussi 
régulier que précis. Dans cette recherche, les nécessités sont de plusieurs ordres, il faut 
disposer de données épidémiologiques, disposer de ces données dans un format spatialisé, 
disposer des coûts en lien avec la structure des hôpitaux, disposer de données de 
distances-temps à grande échelle, enfin si c’est possible, disposer de données relatives à la 
qualité des hôpitaux. 
 
Les premières tentatives de production de données statistiques hospitalières suisses datent 
des années 1970, mais ce n’est qu’en 1986 que le Conseil fédéral missionnera une expertise 
ad hoc. Cette dernière mettait alors en lumière une première nécessité : produire des bases 
légales à l’établissement de telles données. Deux études complémentaires seront produites 
à partir de 1988 soulignant l’une et l’autre la nécessité de disposer des données générales 
d’exploitation des hôpitaux, et notamment de disposer de données économiques relatives 
aux différentes pathologies traitées. 
 
Il faudra cependant attendre 1996 pour qu’un premier cadre légal soit établi. Il a défini les 
données sanitaires à produire (Art.3, al. 2b de la LAMal) et l’obligation d’en produire un 
résultat annuel (Art.6 al.1 de la LAMal). Les premières prescriptions (devenues obligatoires 
                                                   
122 Les six indicateurs sont, en distance-temps, la moyenne globale, l’écart-type, la moyenne du quartile le 
plus éloigné, la moyenne du quartile le plus proche, la moyenne de la moitié de la population restante. Le 
coût constitue le dernier indicateur. 
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après 1996) datent du 30 juin 1993 (modifiées le 1er août 1995) et sont définies dans le 
tableau suivant (Tab.10) :  
 
Organe responsable de l’enquête Office fédéral de la statistique 
Définition de l’enquête Statistique médicale des hôpitaux 
Objet de l’enquête Caractéristiques sociodémographiques, données 
concernant l’hospitalisation, codes des diagnostics, 
codes des opérations des patients qui subissent des 
soins intra-muros (durée d’hospitalisation de plus de 
24 heures)  
Type et méthode d’enquête Enquête exhaustive 
Milieux interrogés Hôpitaux 
Périodicité Annuelle 
Renseignement Obligatoire 
Milieux participant à l’enquête Cantons, communes, associations hospitalières?
 
   Tableau 8 : Récapitulatif de l’ordonnance du 30 juin 1993 
Deux éléments sont à noter. D’une part, ces données ne prennent en compte que les 
séjours « hospitaliers » indiquant la présence d’un patient pendant un jour (24 heures), 
dans les faits il suffit d’une nuitée qui correspondra en termes de codage à un jour. D’autre 
part, l’obligation légale ne mentionne pas la production de données relatives à la qualité 
des soins. 
 
La création de données pour les soins ambulatoires vient très récemment d’être produite, il 
est disponible depuis le premier trimestre 2016 (base 2014)123, elle constitue un fichier 
spécifique de l’OFS et un traitement séparé. Cette séparation demeure tout à fait 
problématique dans la mesure où comme nous le verrons dans l’analyse des coûts, les 
hôpitaux ont un intérêt financier à réduire les durées de séjours en encourageant 
l’ambulatoire (soins électifs). Le séjour hospitalier stationnaire est beaucoup plus coûteux 
que ne l’est l’ambulatoire, et les efforts menés en ce sens ne sont pas homogènes selon le 
type d’hôpital. 
 
L’absence de données relatives à la qualité des soins semble tout aussi problématique si 
l’on souhaite obtenir une lisibilité élargie du réseau hospitalier suisse. Ainsi un nouveau 
jeu de données commencera à être produit et étudié par l’OFS, mais seulement à partir de 
2006. Il n’est pas intégré au fichier de statistiques médicales des hôpitaux.  
5-2-3-2 Données hospitalières disponibles fournies par l’Office fédéral de la statistique. 
L’Office fédéral de la statistique étant chargé de récolter et traiter les données, un contrat a 
été établi pour mener la présente recherche. Ce contrat autorise l’accès à l’ensemble des 
données existantes concernant les hospitalisations, mais sous condition. Le fichier intitulé 
« statistique des hôpitaux » décrit l’aspect comptable de l’organisation hospitalière. Ces 
données concernent tous les hôpitaux suisses et permettent d’avoir accès à l’ensemble des 
comptabilités et budgets. Un second jeu de données intitulé « statistiques médicales des 
hôpitaux » concerne le nombre de patients traités, autant que les pathologies traitées, le lit 
de lits de chaque hôpital, les durées de séjour. 
                                                   
123 Cette création de donnée a été trop tardive (2016) pour nous ayons pu l’intégrer dans le modèle. Les 
entretiens avec les individus étaient déjà réalisés. 
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Les conditions de l’OFS concernent le premier jeu de donnée : « statistique des hôpitaux ». 
Ces données budgétaires et comptables sont de deux types, le premier concerne la 
typologie des hôpitaux en termes de services (spectre de soins) et de taille : ce sont les 
éléments dits « –typol ». Le second indique la localisation géographique de chaque 
établissement : ce sont les éléments dits « -géo ». Il n’est pas autorisé contractuellement 
d’utiliser simultanément les éléments « -typol » et « -géo ». Ce qui signifie que l’on ne 
peut avoir accès à des données comptables et budgétaires complètes qui puissent être 
reliées à un hôpital existant.  
 
Cette importante limitation n’a pourtant pas pour objet de protéger l’anonymat des 
patients ce qui pourrait être en effet une raison suffisante; l’Office fédéral de la statistique 
ne dispose que de données déjà anonymisées. Sans entrer dans des détails trop techniques 
issus des méthodes de cryptographie, la méthodologie d’anonymisation des patients est 
résumée dans la figure 17. 
 
 
  Figure 17 : Transformation de données identifiantes en un code de liaison. 
L’OFS ne dispose que d’un codage de patient anonymisé (code de liaison) qui ne permet 
aucunement de revenir à l’identité d’un patient par tentative de désanonymisation. Cette 
méthode de cryptage est utilisée pour les hôpitaux tout autant que dans la récolte de 
données de santé publique fournies par les assureurs santé. 
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« L’identification des patients est réalisée au moyen d’un code de liaison 
crypté et anonyme. L’OFS ne peut reconstituer les identités originales. » 
Source OFS in Fiche signalétique de la statistique médicale des hôpitaux 
 
Les codes postaux qui correspondent au lieu de résidence des patients ne sont pas non plus 
disponibles. Les données localisées le sont à l’échelle des « Medstats.124 » La Suisse est 
représentée par 706 Medstats, la taille de chacun d’entre eux réunit a minima 3500 
habitants (Figure 18). 
                                                   
124
La fiche signalétique des régions Medstats donnée par l’OFS indique : « la localité de domicile de chaque 
personne hospitalisée est codée au moyen d'une typologie de régions suffisamment peuplées pour garantir 
l'anonymat. A cet effet, une table de transcodage des codes postaux est utilisée. » 
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     Figure 18 : La Suisse par Medstats 
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La raison de la séparation des données de l’OFS en deux types d’éléments (-Typol et  -Géo) 
est donc à trouver ailleurs que dans l’anonymisation des données de patientèle. Elle 
concerne non pas l’anonymat des patients, mais des hôpitaux eux-mêmes. 
 
Il convient d’admettre que la production de l’ensemble de ces données est loin d’avoir été 
facile à établir. L’approche des pouvoirs publics vise explicitement à « mettre en 
concurrence » les hôpitaux et à vérifier leur bonne gestion financière. Ces derniers ont 
aussi posé des limites quant à la disposition pour tous de ces dites données. C’est donc au 
prix d’une opacité sur l’établissement émetteur que les hôpitaux fournissent ces données 
nombreuses et établies avec précision concernant les coûts, les patients, les diagnostics et 
les traitements produits. Le taux de retour atteint les 100 %, 1 % n’est pas comptabilisé, il 
correspond aux erreurs flagrantes de codages125. 
 
Ces données sont donc produites en totalité par les hôpitaux sans exception sous réserve 
de l’anonymat de l’émetteur. Elles sont ensuite fournies par l’OFS et ce contractuellement. 
Elles comprennent plus de cinquante variables, dont l’âge, le sexe, la localisation du lieu de 
résidence des patients (à l’échelle Medstat), les caractéristiques d’admission et de sortie, 
enfin jusqu’à cinquante diagnostics et cent traitements différents.  
 
Pour nos recherches, l’accès à l’élément Typol-, qui recense les données comptables 
hospitalières par typologie a été demandé. Ce faisant, nous renonçons contractuellement à 
pouvoir lier les résultats comptables aux hôpitaux effectivement existants; élément Géo-. 
 
Cette protection des données a un effet majeur qu’il faut d’ores et déjà énoncer : il est 
aujourd’hui impossible de modéliser la carte hospitalière suisse en prenant en compte les 
structures existantes et en incluant les frais de restructuration, de déplacement de 
structure, de fermeture ou d’élargissement d’un hôpital particulier. Il n’est pas possible 
d’intégrer des frais liés à des modifications structurelles (architecturales par exemple) ni a 
fortiori le coût du foncier existant puisqu’il n’est rattachable à aucune structure, et ne 
rendrait pas le modèle plus réaliste de ce point de vue. 
 
Dans cette recherche, nous souhaitons interroger les individus sur la carte hospitalière 
qu’ils considèrent la plus juste. Si l’ambition avait été d’un ordre, avec pour objectif la 
production d’un scénario unique et idéal, il faut garder à l’esprit qu’avec les données 
légalement disponibles, cet exercice est totalement impossible, quoi que puissent affirmer 
certaines études126. 
 
 
 
                                                   
125 Notons que la défiance des hôpitaux quand à la possibilité de mise en concurrence est accompagnée 
d’une défiance des pouvoirs publics. En effet, si l’on recense l’ensemble des documents produits sur la 
qualité des soins par l’OFS, aucun d’entre eux n’omet d’indiquer qu’il faut rechercher des critères 
« résistants aux manipulations des hôpitaux », cette expression est mentionnée à plusieurs reprises dans 
chaque document. 
126 Nous avons déjà abordé la proposition des cinquante hôpitaux de Willy Oggier précédemment. 
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5-2-4 Spatialisation et données de distance-temps. 
5-2-4-1 Procédure de construction 
Il existe un modèle permettant de disposer de ces données : le Geostat. 127 Sur la base des 
réseaux routiers, de leur dimensionnement, des vitesses autorisées, ce modèle de 
distance-temps est efficace. De meilleures données pourraient cependant provenir 
d’opérateurs privés, comme les fournisseurs de GPS ou l’entreprise Google. Elles ne sont 
pas aujourd’hui utilisables publiquement. Nous avons pu toutefois mettre à l’épreuve le 
modèle pour simple vérification, et l’on peut voir qu’il est suffisamment robuste.  
 
La mobilité automobile est utilisée dans le modèle et nous devons d’abord vérifier si elle 
est suffisante et satisfaisante pour définir le temps d’accès à l’hôpital. 
 
Nous abordons l’usage de trois autres moyens de locomotion, la marche, le train, le 
transport par hélicoptère.  
 
La marche ne devient la plus efficace que dans les géotypes les plus denses, c’est-à-dire en 
ville (géotype urbain), mais ce cas se résume à des distances finalement faibles au regard 
de l’ensemble de l’espace générique décrit. Les enjeux de répartition des hôpitaux se 
situent au contraire sur des distances-temps beaucoup plus grandes. Aussi, ne pas prendre 
en compte la marche ne crée pas de biais particulier dans cette recherche même s’il 
demeure des cas où elle constitue le moyen de locomotion le plus rapide.  
 
Concernant le train, le recours à des distances-temps moyennes n’est pas pertinent, car les 
cadences ne sauraient s’y résumer128. Aussi, il faudrait établir un modèle prenant en 
compte ces cadences. Cela nécessiterait de produire un modèle intégrant sa variabilité en 
fonction des horaires, c’est-à-dire un modèle multiple pour des horaires différents. Outre 
le fait qu’il ne pourrait pas être produit, nous-mêmes n’ayant pas de données 
épidémiologiques à un pas de temps suffisant, il est choisi le cas le plus critique : celui 
pour lequel un train n’est pas disponible à cet horaire. Si l’on considère que le choix de la 
situation la plus critique n’est pas suffisamment pertinent pour supprimer de la base de 
donnée le trajet en train, il est alors notable que sur les distances les plus longues à 
parcourir par les patients et sur l’espace générique défini dans notre modèle, le train peut 
être au mieux en concurrence avec l’automobile, mais dans des proportions non 
significatives, et ce sans même prendre en compte l’intermodalité; chacun ne vit pas 
devant une gare et chaque hôpital n’est lui-même pas en mitoyenneté avec une gare. 
 
Concernant l’usage de l’hélicoptère, le service de la REGA (Garde aérienne suisse de 
sauvetage) dispose d’appareils permettant des déplacements sur longues distances pour les 
cas d’urgences médicales. Il faut toutefois nuancer son utilisation. Deux facteurs limitent 
son utilisation : les conditions météorologiques et le nombre d’appareils disponibles (17 en 
2015 pour la Suisse). La REGA développe à ce titre le projet « Icebird » qui permettrait de 
voler par tous les temps et d’augmenter le nombre d’interventions d’environ cinq cents 
par an; interventions aujourd’hui impossibles et refusées par la REGA à cause des 
conditions météorologiques. Ce projet demandera de nombreuses années de 
                                                   
127 Le Geostat est une production de l’OFS. 
128 Cf. Boris Beaude & Luc Guillemot, Commuting Scales, mappemonde n°105, 2012. 
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développement avec les constructeurs tant les difficultés sont nombreuses. S’il aboutit, il 
nécessitera alors une complète refonte de la formation des pilotes qui ne piloteront plus 
« à vue ». Le second facteur (le nombre existant d’appareils) peut être décrit par un 
exemple : il est tout à fait possible que simultanément dix personnes nécessitant un 
déplacement par hélicoptère soient annoncées à la REGA. Si celle-ci n’a que huit appareils 
disponibles, deux transports devront être annulés ou plutôt remplacés par un autre moyen 
de transport moins rapide, ou enfin ce transport sera différé. Il ne faut cependant pas 
résumer trop rapidement cette situation en indiquant qu’il ne s’agirait que d’une mauvaise 
adéquation entre offre et demande qu’il suffirait d’améliorer. Sauf à disposer 
simultanément d’autant d’appareils que l’on peut comptabiliser d’urgences hors 
agglomération urbaine en un jour en Suisse (ce qui est financièrement non supportable), il 
existera toujours des cas limites pour lesquels la REGA pourtant largement appareillée ne 
pourra répondre à une demande trop importante. Ces cas surviennent fréquemment en 
période de vacances hivernales au cours desquelles les accidents traumatologiques liés à la 
pratique des sports d’hiver peuvent demander une activité de la REGA très intense. Il 
serait aussi erroné de penser qu’en augmentant considérablement le nombre d’appareils 
disponibles, il serait possible de rééquilibrer le budget de ces appareils avec la fermeture de 
petits hôpitaux situés en infra-urbain. En effet, le transport est une chose, l’accueil 
hospitalier en est une autre. Il faudra toujours un lit pour accueillir un patient, que ce lit 
soit dans un hôpital situé en infra-urbain ou pas. Supprimer une structure hospitalière ne 
signifie pas supprimer le nombre de ces lits nécessaires et ce malgré les progrès de la 
médecine ambulatoire. Aussi, si l’on peut sans difficulté évoquer l’utopie d’avoir a minima 
5000 appareils prêts à décoller simultanément en permanence, cela resterait 
budgétairement suffisamment catastrophique pour ne pas même l’envisager. Pour rappel, 
le nombre d’hélicoptères de la REGA aujourd’hui en service pour toute la Suisse est de 17, 
chaque appareil a un coût d’achat minimum de 1,5 million de CHF. Il n’en reste pas moins 
que ce type de sauvetage existe, et qu’il est possible. Il ne constitue toutefois qu’une partie 
infime des entrées en urgence hospitalière. C’est pourquoi nous avons choisi de produire 
un modèle dans la situation générale, comprenant bien sûr les urgences, mais en 
privilégiant la distance-temps automobile. Enfin, les individus interviewés sont informés 
de ce choix de calcul et gardent à l’esprit qu’exceptionnellement le recours à la REGA 
demeure une possibilité. 
 
Sur la base des déplacements automobiles, l’OFS a déjà produit des résultats mettant en 
évidence la couverture hospitalière. L’étude produite en 2013 par Crédit Suisse en 
collaboration avec l’OFS et l’OFSP (Office fédéral de la santé publique) montre que 99,8 % 
de la population peut atteindre un hôpital général en moins de trente minutes, 98,4 % en 
moins de vingt minutes, enfin 94 % en mois de quinze minutes (fig.19). Les temps de trajet 
à l’hôpital à partir d’une commune montrent une accessibilité importante au regard des 
pays voisins. 
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     Figure 19 : Temps entre communes et hôpital de soins généraux.  
 
Les données épidémiologiques suisses fournies par l’OFS indiquent systématiquement la 
provenance des patients selon les découpages par Medstats. Les aires correspondantes sont 
tout à fait variables selon le géotype dans lequel les Medstats sont appliquées, les densités 
étant très différentes. Une seule commune peut être « redécoupée » en plusieurs Medstats 
(si elle possède plusieurs codes postaux), quand un seul Medstat en infra-urbain peut 
accueillir de nombreuses petites communes. Dans l’infra-urbain, il s’agit alors de définir 
une localisation pour l’ensemble des patients sur laquelle s’appuyer pour les distances-
temps. Deux méthodes existent déjà.  
 
La première est de considérer uniquement la localisation la plus éloignée de toutes les 
autres, et de procéder comme si chaque patient se trouvait à la plus grande distance-temps 
possible. Cette méthode suppose cependant de largement surestimer les distance-temps 
nécessaires, les plus éloignés étant aussi les moins nombreux.  
 
La seconde méthode proposée par Crédit Suisse (figure17) pour l’étude 2013 ne donne pas 
une localisation comme étant toujours la plus éloignée, mais prend, au contraire, le centre 
de chaque commune en référence. Si l’on désire connaître avec précision la localisation des 
habitants les plus éloignés des hôpitaux, alors l’approche par le centre d’une commune est 
aussi une approximation.   
 
Il faudrait alors choisir entre des biais différents, la première méthode surestime la 
distance-temps en considérant tous les patients à la plus grande distance-temps possible, la 
seconde à minimiser les cas extrêmes, mais permettant de s’approcher avec beaucoup plus 
de réalisme de la « distance moyenne » des patients à l’hôpital.  
 
Guidés par notre volonté d’être au plus proche de la situation réelle nous avons choisi de 
produire une méthode alternative aux deux premières. 
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Nous avons la possibilité, cette fois, d’utiliser les données produites par l’entreprise 
Google. Pour chaque commune, Google établit un « centroïde », qui correspond au point le 
moins éloigné de tous les autres en moyenne pondérée par la population. En infra-urbain, 
il s’agit de définir un point référent pour l’intégralité du Medstat. Cependant, ce sont 
plusieurs communes qui constituent un seul Medstat. 
 
Exemple avec trois communes : 
 
 
Figure 20 : Exemple fictif de Medstat avec trois communes 
Nous définissons alors un « hyper-centroïde », en choisissant le centroïde le plus peuplé. 
 
Figure 21 : Exemple fictif de Medstat avec hyper-centroïde 
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L’hyper-centroïde défini, nous calculons la moyenne de distance-temps entre l’hyper-
centroïde et les centroïdes restants, nous l’appellerons : 
 
     Distance intra-Medstat 
 
Les distance-temps utilisées entre les hyper-centroïdes, donc entre les Medstats, seront 
appelées :  
 
     Distances inter-Medstat 
 
 
Les hôpitaux sont créés par le modèle, à partir des décisions prises par les individus 
interrogés sur les indicateurs. Ils seront toujours localisés sur un hyper-centroïde. 
 
La distance-temps entre les individus et l’hôpital le plus proche est donnée selon deux cas : 
 
-Si l’hôpital est dans le Medstat, la distance donnée sera la « distance infra-Medstat. » 
-Si l’hôpital est dans un autre Medstat, alors la distance est donnée par :  
 
   Distance intra-Medstat+ Distance inter-medstat 
 
Cette méthode nous apparaît la plus proche des distances réelles, et évite les biais des deux 
autres méthodes utilisées jusqu’à présent dans les études. Les résultats produits s’intègrent 
sans difficultés supplémentaires à notre modèle. 
5-2-4-2 Les paliers de référence 
Dans l’étude Crédit Suisse/OFS/OFSP (2013), des conclusions optimistes étaient produites 
sur l’excellente couverture hospitalière suisse. Il faut cependant analyser avec précaution 
les résultats produits qui ont le défaut déjà présent dans les études antérieures de 
couverture hospitalière (De Wolff, 2002) : ne pas s’interroger sur les paliers de distances-
temps pertinents médicalement. 
 
Les deux études précédentes annoncent que 99,8 % de la population se trouve à moins de 
trente minutes d’un hôpital de soins généraux. Ce palier des trente minutes a par ailleurs 
été utilisé pour définir l’ambition de couverture hospitalière en France, personne ne 
devant se trouver à plus de trente minutes d’un hôpital général acceptant les urgences. 
 
Il n’existe pas de consensus international lorsque l’on s’intéresse aux paliers de temps en 
terme médical. Toutefois, le barème le plus utilisé (mais pas en Suisse) est le barème de 
Manchester. Ce dernier a historiquement été défini pour établir des protocoles de triage, 
lorsque le nombre de patients se trouvait très élevé. Puis, il a été généralisé après 
vérification à l’aide des données existantes et continue d’être évalué par un monitorage 
annuel. Ce barème énonce deux principes essentiels. D’abord, il établit une corrélation 
entre le risque de décès et le temps de prise en charge des patients ce qui n’a rien de 
surprenant : plus le temps de prise en charge est long plus les risques sont élevés. Ensuite, 
il définit des paliers de temps au-delà desquels les risques augmentent considérablement. 
L’objectif de ce barème est de produire des protocoles visant à ne pas franchir ces paliers 
de temps autant que faire se peut. Les paliers sont au nombre de cinq (fig.22 et 23).  
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Figure 22 : Barème de Manchester. Code Couleur. 
 
 
Figure 23 : Paliers du barème de Manchester 
 
Il est important de décrire ces cinq paliers. Le code couleur rouge, premier palier avec 0 
minute, correspond aux cas critiques. Par exemple, il explique pourquoi l’on équipe les 
lieux publics de défibrillateurs même à de très faibles distances-temps d’un hôpital général.  
 
Le second palier est, pour donner un exemple, très fréquemment utilisé dans les accidents 
de la route. Ce sont dans ce cas des blessures sévères pour lesquelles le « non 
dépassement » du palier reste d’une extrême complexité pour les secours. Chacun, sans 
être aucunement au fait des données médicales, a pourtant été témoin de ce type de 
secours. Il correspond aux ambulances se déplaçant avec sirènes et gyrophares, et avec en 
cabine-avant au moins deux personnes présentes. Cela signifie que le médecin, et 
l’infirmier le cas échéant, ne sont pas encore placés avec le patient en cabine-arrière et 
donc que la prise en charge du patient n’est pas encore faite. 
 
Le troisième palier est de la plus haute importance dans le cadre de cette recherche 
puisqu’il est placé à 60 minutes. Ainsi, entre 10 minutes et 60 minutes, la mortalité 
augmente avec le temps certes, conformément au premier enseignement du barème de 
Manchester129, mais linéairement et sans augmentation particulière pour la distance-temps 
de 30 minutes pourtant citée précisément en Suisse (études Crédit-Suisse) et en France.  
                                                   
129 Au-delà de la mortalité, le temps compte pour les soins de nombreuses pathologies qui, si elles ne 
possèdent pas un caractère létal, demandent à être prises en charge le plus tôt possible. Ce point est résumé 
selon la formule anglophone : « time is brain, time is muscle ». Le cerveau et les muscles cardiaques sont en 
effet des parties du corps pour lesquelles le temps compte particulièrement. 
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Le quatrième palier est de 120 minutes. Il n’existait pas dans les premiers travaux sur le 
barème, il a été ajouté a posteriori notamment sous l’impulsion du Conseil international 
des infirmières (CII).  
 
Enfin, le dernier palier correspond aux soins non urgents, ce qui ne veut pas dire que ces 
soins soient électifs et puissent être entrepris sur rendez-vous ultérieur.  
 
L’écart qui va attirer notre attention est entre le second et le troisième palier, soit entre 10 
minutes et 60 minutes. Si l’on en croit les résultats donnés précédemment (fig.19), aucun 
habitant ne serait donc à plus d’une heure d’un hôpital général et la Suisse serait donc en 
conformité parfaite avec le palier 3.  
 
En 2009, dans le célèbre article de l’économiste de la santé Willy Oggier, il indiquait que 
cinquante hôpitaux seraient suffisants en Suisse130. Il se félicitait que dans ce cas la 
moyenne d’accès ne dépasserait pas 24 minutes131. L’étude du Crédit Suisse a repris les 
mêmes arguments en indiquant que des études précédentes (De Wolff, 2002) confirmaient 
la réduction possible du nombre des hôpitaux à un total de à 50. Mais il est extrêmement 
différent de passer à « personne à plus d’une heure », ce qui est le cas actuellement, à une 
« moyenne de 24 minutes », les deux n’étant pas commensurables. Il y a ici un glissement 
dans le langage statistique qui est peu acceptable. Soit l’on s’intéresse à tous soit l’on 
s’intéresse à la moyenne. Ce choix, car c’est bien un choix, n’a pas à être produit par un 
expert, il est évidemment et éminemment politique. Dans notre modèle et appuyés par nos 
entretiens, nous demandons clairement aux individus de se prononcer sur des choix de 
cette teneur. Rien n’est imposé préalablement. 
 
Comment est-on arrivé à ce chiffre de 50 hôpitaux? La procédure est différente de 
l’approche par distance-temps, il s’agit d’une approche économique (Cf. §5.2.5). Il a été 
calculé la taille financièrement la plus efficiente d’un hôpital fixée entre 250 et 300 lits et 
l’on a produit une optimisation spatiale de manière à toucher le plus grand nombre de 
patients (le principe de placement d’un magasin IKEA est nommément évoqué par De 
Wolff). Aussi, la moyenne de distance a été optimisée, la taille des hôpitaux aussi, et les 
distances maximales ou encore l’écart-type passés sous silence. Comme l’indique 
justement Boris Beaude : « Lorsque la construction des données, jamais brutes, n’est plus 
discutée, l’illusion devient totale et l’aveuglement dangereux. » (Boris Beaude, 2012, p.180) 
 
5-2-4-3 Définition et données d’urgence dans les statistiques hospitalières suisses. 
Une urgence est définie en Suisse selon une formule simple : « une hospitalisation sans 
rendez-vous ». Dès lors qu’il ne s’agit pas de soins électifs qui sont programmés, les soins 
prodigués en hospitalisation sur des patients sont considérés comme urgents. 
 
                                                   
130 Op.cit. NZZ, 2009 
131 Nous pouvons ajouter qu’après actualisation des données (des hôpitaux ferment régulièrement ces 
dernières années) la moyenne suisse d’accès à l’hôpital se situe aujourd’hui entre treize et quatorze minutes. 
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Bien sûr, les urgences ne constituent que les cas limites des hospitalisations, mais dès lors 
que l’on interroge les individus sur une carte hospitalière possible, elle est presque 
systématiquement la première forme d’hospitalisation qui est prise en compte. 
 
Les données statistiques concernant les hospitalisations « en urgence » en Suisse 
n’existent pas. En effet, un patient ne sera « codé » comme hospitalisé que lorsqu’il aura 
occupé un lit de service hospitalier, et les lits d’urgences ne sont pas considérés comme 
tels, car seulement transitoires. Deux cas sont possibles. Dans le premier cas, le patient 
traité repart ensuite de l’hôpital sans y avoir dormi, ce cas est considéré comme non 
« hospitalier stationnaire », mais seulement ambulatoire (n’entre pas dans les statistiques 
médicales des hôpitaux). Dans le second cas, le patient est gardé à l’hôpital où il intègre un 
service pour lequel il sera alors codé comme patient « hospitalier stationnaire » (entre 
dans les statistiques médicales des hôpitaux). 
 
Les seules données existantes sont éparses. Elles concernent les urgences qui sont 
déclarées par les hôpitaux selon leur bon vouloir, mais qui alors peuvent cumuler 
l’ensemble des personnes se présentant aux urgences ne distinguant pas les ambulatoires 
des stationnaires. Les HUG (hôpitaux universitaires de Genève) font figure de bon élève en 
déclarant clairement leurs entrées aux urgences par cas, ce qui n’est pas produit et encore 
moins en détail par tous les hôpitaux. En 2014, les HUG déclaraient plus de 80000 
urgences annuelles en sommant les soins stationnaires et ambulatoires. Le détail est 
disponible sur le site officiel des HUG. 
5-2-4-5 Formulation spatiale du modèle générique, critères temporels. 
Nous avons construit un espace générique pour permettre aux individus de se prononcer 
sur la carte hospitalière qu’ils considèrent la plus juste. Pour ce faire, nous avons choisi de 
prendre les données d’un canton existant qui représente le plus largement possible la 
variété des géotypes. Notre choix s’est porté sur le canton de Berne.  
 
Nous n’avons pas souhaité que cet espace soit reconnaissable par les individus, et 
notamment par les Bernois, reformant ainsi une forme de « voile d’ignorance ». Nous 
avons modifié à cet effet l’orientation de la carte. Pour avoir un espace générique 
important et non reconnaissable, nous avons pris l’ensemble des données qui 
correspondaient à une « boîte englobante »132. Nous avons ajouté à cette « boîte » un 
Medstat supplémentaire sur toute sa périphérie. Cet espace est impossible à reconnaître, y 
compris pour les Bernois interrogés (il n’y a pas eu d’exception dans les entretiens). 
(fig. 24). 
Chaque Medstat n’est pas défini par la même population. Seul le seuil minimal de 3500 
existe. Aussi, l’espace générique est proposé dans l’interface avec les données de 
densité (fig. 25). Nous disposons de l’ensemble des données de population, nous avons 
alors produit le cartogramme de population correspondant 133 ; les surfaces sont 
proportionnelles au nombre d’habitants (figure 26). 
 
 
                                                   
132 La « boîte englobante », de format carré, intègre tous les Medstats du canton de Berne. 
133 Les surfaces sont proportionnelles au nombre d’habitants. 
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            Figure 24 : Espace générique, version euclidienne, limites Medstats. 
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   Figure 25 : Espace générique, version euclidienne avec densités. 
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   Figure 26 : Cartogramme de l’espace générique avec densités. 
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Les individus ont accès selon leur désir à chacune des représentations pour prendre des 
décisions. 
 
Enfin, les données épidémiologiques fournies par les offices (OFS, OFSP) sont intégrées au 
modèle mathématique. 
 
En termes de distance-temps, les individus doivent procéder à des choix qui comprennent 
le résultat en moyenne, le résultat en écart-type, enfin le résultat en moyenne de trois 
groupes de population : ce sont les cinq premiers indicateurs disponibles. Le coût est le 
sixième et dernier indicateur. La question posée par Bernard Bret (2015) sur la 
discrétisation idéale qui permettrait de montrer ceux que l’on considère démunis reste 
entière. Nous avons fait le choix de définir les groupes en percentiles, le groupe 1 réunit 
les 25 % de la population les plus proches d’un hôpital, le groupe 3 réunit les 25 % de la 
population au contraire les plus éloignés, le groupe 2 représente les 50 % de la population 
restante, qui n’est donc ni la plus proche ni la plus éloignée (fig.27).  
 
 
 
Figure 27 : Les cinq indicateurs de distance-temps 
 
Les trois groupes choisis sont suffisamment explicites pour les individus interviewés et 
suffisamment simples à intégrer lors de leurs choix. La discrétisation avec plus de groupes 
auraient été naturellement possible, mais rendait alors la lecture trop complexe. La 
discrétisation peut toujours être discutée, mais il n’est pas possible d’indiquer que l’une 
serait plus parfaite qu’une autre.  
 
Ces indicateurs sont utiles pour une mise en œuvre des théories de la justice existantes 
même si ces dernières ne s’y résument pas. Les entretiens semi-directifs, qui sont menés 
simultanément avec l’utilisation du modèle, permettent aux individus de dire les 
indicateurs qui, pour eux, mériteraient d’être présents (et les données qui mériteraient 
d’être produites) pour parfaire la constitution de la carte qui leur semblerait la plus juste. 
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À titre d’exemple, un individu interrogé aurait aimé avoir un indicateur sur la « proximité 
familiale » des personnes hospitalisées. 134  Cette donnée inexistante aujourd’hui, est 
impossible à construire. Nous n’avons que des données anonymisées, a fortiori nous 
n’avons pas de données indiquant la localisation des membres de la famille de chaque 
individu. 
5.2.5 Les données économiques et leur modélisation. 
5.2.5.1 Données et analyse générale. 
Les données économiques existantes sont suffisantes pour notre modèle. Si elles sont 
toujours données à l’OFS canton par canton, et sans donner l’origine de l’émetteur, nous 
connaissons cependant les budgets par type d’hôpital (élément –typol).  
 
Les hôpitaux suisses sont séparés en plusieurs types possédant chacun un code : 
 
-Hôpital universitaire (centralisé, prestation niveau 1) : K111 
-Hôpital non universitaire (prestation niveau 2) : K112 
-Hôpital pour soins de base, prestations 3,4 et 5 : respectivement K121, K122, K123. 
 
Ainsi, tous les codes commençant par K1 sont des hôpitaux de soins généraux. 
 
Pour les besoins de simplicité de compréhension de l’interface du modèle, les K111 sont 
appelés « centres hospitaliers universitaires » (CHU), les K112 « hôpitaux moyens », les 
K121, 122 et 123 sont appelés « petits hôpitaux ». 
 
Les codes commençant par K2 sont spécialisés et peuvent être de long séjour : 
 
-Cliniques /chirurgie : K231 
-Cliniques /gynécologie : K232 
-Cliniques /pédiatrie : K233 
 
Hôpitaux de long séjour : 
-Cliniques psychiatriques, niveau 1 : K211 
-Cliniques psychiatriques, niveau 2 : K212 
-Cliniques /gériatrie : K234 
-Cliniques /réadaptation : K221 
-Cliniques /autres spécialisations : K235 
 
À partir de ces catégories, il est possible d’établir des résultats selon le type d’hôpital, et de 
comparer les coûts en fonction de la taille de l’hôpital (nombre de lits). 
 
                                                   
134 Ces données, inexistantes aujourd’hui, sont impossibles à produire. Nous n’avons que des données 
anonymisées, a fortiori nous n’avons pas de données indiquant la localisation des membres de la famille de 
chaque personne hospitalisée. 
 
  
167 
Une étude ad hoc a été produite en 2004 par l’Université de Lugano et l’ETH Zentrum de 
Zürich sous commande de l’OFS. Cette étude a été produite sous la direction du Prof. Dr. 
Massimo Filippini135.  Les enseignements de cette étude sont : 
 
1- Il existe encore des économies d’échelles inexploitées dans la majorité des hôpitaux suisses. 
Bien qu’il soit difficile de donner une taille d’hôpital optimale, les économies les plus 
significatives sont à faire dans les hôpitaux de moins de 200 lits.  
 
2-Les coûts sont aussi systématiquement plus importants dans les hôpitaux les plus grands 
(CHU). Cette différence de coût reste considérable même si l’on pondère avec la sévérité des 
cas traités. Les hôpitaux universitaires sont, à pathologie et gravité égale, 35 % en moyenne 
plus coûteux que les autres hôpitaux. Cette différence peut être expliquée d’une part par la 
présence d’un plus grand spectre d’activités, mais aussi par les activités de recherche et de 
formation. 
 
3-La diminution d’une seule journée d’hospitalisation en moyenne des hospitalisations ferait 
gagner 4 % sur le budget. Étant donné que les petits hôpitaux ont en moyenne des durées 
d’hospitalisations beaucoup plus longues, de grandes économies pourraient être faites. 
 
4-Les soins ambulatoires sont peu coûteux au regard des soins stationnaires, et en moyenne le 
coût d’une intervention ambulatoire est 11 fois inférieur à celui d’une hospitalisation 
stationnaire. D’autre part, les assureurs santé sont beaucoup plus conciliants dans les 
remboursements de frais ambulatoires que dans les remboursements des frais en stationnaire. 
Ces deux raisons expliquent pourquoi la motivation d’augmenter les séjours en ambulatoire 
plutôt qu’en stationnaire ne cesse de croitre.  
 
5-Il n’existe pas, quoi qu’en disent certaines études, de corrélation entre le coût et la qualité 
des soins. 
 
6-La variation de coût entre hôpitaux comparables est très importante selon le canton. Les 
politiques hospitalières sont aussi différentes dans les cantons et cela n’est donc pas 
surprenant. 
 
7-Les coûts de tous les hôpitaux augmentent de 4 % par an. Cela peut être expliqué par des 
dépenses en technologies de pointe permettant se soigner les cas les plus sévères. 
 
8-Les économies les plus importantes ne concernent jamais les investissements à long-terme, 
comme le bâtiment lui-même, car ces derniers sur la durée représentent une part peu 
importante du coût total. Au contraire, les décisions à court terme et non amortissables sont 
les plus importantes. 
 
 9- Sur l’ensemble des hôpitaux, il est estimé une possibilité d’économie de 20 %. 
 
10-Les plus grandes économies d’échelle possibles par établissement sont enregistrées dans les 
hôpitaux universitaires. 
 
11-Il n’existe aucune différence significative entre les structures publiques et les structures 
privées conventionnées par les assureurs. 
                                                   
135 Prof. Dr. Massimo Filippini, An Analysis of Efficiency and Productivity in swiss Hospitals, 2004. Final 
Report. 
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Nous pouvons déjà apporter des commentaires sur ces premiers résultats. Entre les 
points 1 et 10, il apparaît une anomalie. Il est dit que les plus grandes économies à faire 
sont dans les hôpitaux de moins de 200 lits, et d’autre part que les hôpitaux pour lesquels 
on enregistre le plus fort taux d’économie possible sont les hôpitaux universitaires. Dans 
les faits, et en reprenant les méthodes de calculs proposées par les auteurs, il apparaît bien 
que les plus grandes économies à faire sont à la fois sur les plus petits hôpitaux que sur les 
hôpitaux universitaires. Si l’on prend le nombre de lits en abscisses, et le coût par lit en 
ordonnée, nous obtenons ce résultat : 
 
 
 
Figure 28 : Taille des hôpitaux et coûts, Fillipini, 2004. 
 
Les auteurs ont précisé que les hôpitaux universitaires étaient particulièrement coûteux, 
mais qu’au fond, « cela ne comptait pas ». Ils fournissent deux activités supplémentaires 
qui sont suffisantes à expliquer le surcoût : la recherche et l’enseignement (Point 2). Cette 
affirmation est identique à celle fournie par Willy Oggier dans son Rapport sur le système 
de Santé produit tous les deux ans. Oggier ajoute que la palette des soins dispensés (le 
spectre de soin) dans un hôpital universitaire est aussi une cause de surcouts. 
 
Ces affirmations méritent d’être vérifiées. 
 
Si l’on examine les dépenses de recherche, il y a deux points, d’une part elles ne se font 
pas sans financement, c’est à dire sans mandat de recherche ou mandat privé136. D’autre 
part, les médecins chercheurs sont rémunérés par la structure hospitalière universitaire, 
mais aussi par l’université liée.  Alors même que les hôpitaux suisses déclarent être tous 
passés en comptabilité analytique, les cantons, qui paient toujours le déficit entre les soins 
prodigués et les soins réellement remboursés par les assureurs, n’ont pas accès au budget 
précis. Aucun hôpital universitaire ne publie officiellement les coûts engendrés par la 
recherche. Il ne s’agit aucunement dans ce propos de nier que la recherche est 
éminemment importante, mais seulement de dire que sa lecture comptable n’est pas 
transparente. La somme totale et sa ventilation devraient être absolument lisibles, elle ne 
l’est pas, même au sein de chacun des services. Ce point peut être vérifié auprès de chacun 
des hôpitaux universitaires en Suisse. 
 
                                                   
136 Le Fonds National Suisse pour la recherche (FNS) est un partenaire privilégié. D’autres sources de 
financement existent. Par exemple, les HUG sont soutenus par huit fondations différentes, ainsi que par la 
Société académique de Genève. 
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Si l’on examine les dépenses de formation, il y a trois points. D’une part, la formation n’est 
pas produite exclusivement dans les CHU, mais dans l’ensemble des structures 
hospitalières. D’autre part, les cantons possédant un CHU financent tous avec un budget 
ad hoc la formation des médecins, et plus généralement de tous les personnels soignants. 
Les autres cantons cofinancent cette formation proportionnellement aux nombres des 
personnels formés.  Il ne fait nul doute que les CHU forment davantage de personnels, 
même relativement au nombre de lits. Toutefois, ils reçoivent une contrepartie cantonale 
censée payer cette formation. Enfin, les personnels en formation ne produisent pas que des 
dépenses sans contrepartie en termes d’activité. Si les premières années de formation 
peuvent être déséquilibrées, c’est-à-dire que le travail effectif produit par les étudiants ne 
compense pas le coût de leur formation pour la structure hospitalière, les années 
supérieures et jusqu’aux médecins assistants (formation post-grade) sont, au contraire, au 
bénéfice de la structure. Toutes les données européennes disponibles sur la formation du 
personnel soignant sont sur ce point concordantes. Il n’existe pas, aujourd’hui, de codage 
ni même de comptabilité spécifique qui mesurent l’activité et les soins pratiqués par le 
personnel en formation, si bien que les cantons menacent même depuis plusieurs années 
de ne pas verser cette part dédiée à la formation. 
 
Enfin, concernant le spectre de soins cité par W. Oggier, il faut prendre le temps de décrire 
le mécanisme qui, à partir des codages de pathologies, permet de considérer ce spectre 
ainsi que son coût. À partir du codage d’une pathologie par DRG (Diagnosis related Group), 
chaque assureur rembourse, au maximum, ce qui correspond à la moyenne des coûts 
dépensés en Suisse pour les soins de cette pathologie. Le DRG prend en compte les 
variables pouvant augmenter ces dépenses (notamment âge et sexe). Chaque DRG, au 
regard de l’ensemble des DRG, est plus ou moins coûteux : il s’agit de sa « lourdeur 
financière ». Cette dernière ne correspond aucunement à la gravité des cas individuels, 
mais seulement aux dépenses engendrées pour traiter ce type de pathologie au regard du 
coût de l’ensemble des pathologies. Cette « lourdeur financière » est nommée Cost Weight. 
Lorsque l’on fait la moyenne de ces derniers, nous obtenons le Casemix Index, c’est-à-dire 
le poids global des dépenses liées aux soins, au regard de la moyenne des soins prodigués 
en Suisse, et ce pour un hôpital. Un hôpital qui enregistre des pathologies nécessitant des 
soins peu coûteux obtiendra un Casemix Index inférieur à 1 (inférieur à la moyenne des 
coûts de soins), quand d’autres hôpitaux, qui enregistrent des pathologies nécessitant des 
soins très coûteux, auront un Casemix Index supérieur à 1. Les hôpitaux universitaires ont 
tous un Casemix Index supérieur à 1,5. La « lourdeur financière » des traitements au 
regard de l’ensemble des soins dispensés dans les hôpitaux est au minimum de 50 % plus 
importante. Les données de l’étude Filippini (montrant que le coût par lit est de 35 % plus 
important dans les hôpitaux universitaires) sont bien produites à pathologie égale. La 
comparaison est faite en corrigeant les pondérations de coûts. Il s’agit bien de 35 % de 
dépenses supplémentaires à Casemix Index égal, autrement dit à Casemix Index ramené à 1. 
Si le Casemix Index n’était pas corrigé, nous aurions un résultat très largement plus élevé 
pour les hôpitaux universitaires, dépassant systématiquement les 50 % et avec un 
maximum de 80 %. Ce n’est absolument pas le fait de prendre en charge une palette de 
services, avec le sous-entendu que certains services seraient plus coûteux que d’autres, qui 
explique les coûts supérieurs aux remboursements pratiqués par les assureurs.137 
                                                   
137 Pour chaque DRG, les assureurs remboursent en tout état de cause à hauteur maximale de la moyenne 
nationale pour un DRG donné. Si un hôpital dépense plus que ce remboursement, c’est à dire que le coût 
moyen, cela ne peut pas être expliqué par le fait que les soins exigés pour ce DRG soient élevés au regard des 
autres DRG. 
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Une confusion récurrente est faite à propos du Casemix Index qui est utilisé comme un 
facteur de « gravité d’un cas », ce qu’il n’est pas.  La gravité d’un cas individuel au regard 
de sa seule pathologie et d’un seul code DRG est toujours corrélée avec le nombre de 
diagnostics secondaires comme l’indique l’OFS (2008), mais pas avec le Cost Weight de la 
pathologie (DRG). Certes, les hôpitaux universitaires traitent des pathologies pour 
lesquelles les soins sont plus coûteux (Casemix Index??1), mais pour chaque pathologie 
prise séparément cela n’indique pas que les cas individuels soient plus complexes à traiter.  
 
Le groupe des hôpitaux qui déclarent le plus de diagnostics secondaires (qui eux sont 
corrélés réellement à la « gravité des cas individuels ») sont les hôpitaux non 
universitaires K112 (« hôpitaux moyens » dans notre nomenclature).  
 
Ce malentendu mériterait d’être définitivement dissipé tant il est utilisé, à tort, pour 
expliquer les surcoûts. 
 
Un exemple d’utilisation de cet argument erroné peut être donné (fig.29) en reprenant le 
Bulletin des médecins suisses (2012, n° 93, P.1081). 
 
 
 
Figure 29 : Bulletin des médecins suisses (2012). 
 
« Le degré de gravité moyen d’un cas est indiqué avec le poids relatif de 
coûts 1,0. Un écart vers le bas ou vers le haut indique un degré de gravité 
moindre ou supérieur par rapport au cas moyen. Dans notre exemple, le poids 
relatif de coûts est de 0,624; il caractérise donc un cas moins lourd sur le plan 
économique. » (2012, n° 93, p.1081). 
La description est en partie juste, « il caractérise donc un cas moins lourd sur le plan 
économique », et en partie erronée, « le degré de gravité moyen d’un cas est indiqué avec le 
poids relatif de coûts 1,0. » L’indice de coût n’est aucunement un indice de gravité médicale 
par cas individuel. L’assertion « un écart vers le bas ou vers le haut indique un degré de 
gravité moindre ou supérieur par rapport au cas moyen » est toute aussi erronée. Un écart 
vers le haut ou vers le bas indique un coût moyen inférieur ou supérieur à la moyenne des 
coûts des DRG pris dans leur ensemble. 
La définition donnée par Swissdrg.org n’est pas plus claire sur ce point en parlant de 
« sévérité ». Les « Costs Weights » ne sont relatifs qu’au coût comme leur nom l’indique, 
et il n’est considéré nulle part ailleurs qu’en Suisse comme un facteur de « gravité ».  
 
Les effets de ce malentendu sémantique sont très importants au sein même des hôpitaux. 
Lorsque ces derniers dépensent beaucoup plus que le remboursement prévu par les 
assureurs, elles produisent un déficit budgétaire sur les soins. Lorsque, au contraire, les 
hôpitaux dépensent beaucoup moins en soins que le remboursement autorisé, c’est un 
manque à gagner; les assureurs remboursent en effet sur la base des soins déclarés. Ainsi, 
les hôpitaux les plus économes ne profitent pas de leurs bons résultats, ils reçoivent la 
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somme exactement correspondante aux soins effectués. Les hôpitaux ont donc intérêt à 
toujours atteindre le remboursement maximum autorisé, et ceci n’a rien à voir avec le 
Casemix Index, cela s’entend DRG par DRG. Quand un service financier hospitalier indique 
à ses chefs de clinique, ou à ses chefs de service qu’il faut augmenter le Casemix Index, 
c’est tout simplement un abus de langage. Ce que veut dire, en pratique, le service 
financier c’est que lorsque pour un DRG donné il est par exemple prévu dans le 
remboursement trois nuits d’hospitalisation, il faut garder les patients trois nuits de façon 
à profiter financièrement du maximum du remboursement. Que le patient reste une ou 
trois nuits n’a aucun effet direct sur le Casemix Index. Cela signifie que, comme patient, si 
vous souhaitez que l’hôpital dans lequel vous êtes hospitalisé continue d’exister, vous avez 
intérêt à accepter le délai maximum de durée d’hospitalisation prévu par les assureurs. 
Dans le cas contraire, vous créez un « manque à gagner » pour l’hôpital.138 
 
Pour les raisons qui viennent d’être évoquées, il ne nous apparaît pas justifiable de 
neutraliser les déficits des hôpitaux universitaires, et nous les intégrons comme tels dans 
le modèle. Cela n’empêche en rien que l’on s’interroge, par ailleurs, sur les raisons de ces 
surcoûts.  
 
Il est possible de reconnaître simultanément dans le système hospitalier suisse des 
économies et des dés-économies d’échelle; ce résultat est observable dans un grand 
nombre d’entreprises privées ou de structures publiques lorsqu’elles atteignent une taille 
importante. Il n’y a rien de si aberrant dans ce résultat qui mérite qu’on le passe sous 
silence. 
 
Enfin, si nous admettions les arguments donnés pour mettre les déficits des hôpitaux 
universitaires « à part », il serait alors nécessaire d’entendre aussi les arguments qui 
peuvent expliquer les déficits des plus petits hôpitaux. Pour ces derniers, l’argument 
principal concerne la durée longue des séjours. Un séjour trop long au regard des 
assureurs est extrêmement coûteux. L’explication donnée par les directions des petits 
hôpitaux est la suivante : les plus grands hôpitaux, universitaires ou non, peuvent arriver à 
augmenter leur secteur ambulatoire et ainsi à faire baisser la durée moyenne 
d’hospitalisation, car précisément, ils dirigent ou transfèrent les patients pour lesquels il 
est prescrit un séjour long vers des hôpitaux de taille inférieure. Les données disponibles 
ne permettent pas de valider ou d’invalider cet argument. Nous prenons les données 
produites par l’OFS sans en occulter certaines. 
 
Les éléments que nous venons d’apporter montrent notamment que les surcoûts 
universitaires ne peuvent être expliqués par les trois facteurs recherche, formation, et 
spectre de soins. La révision de la LAMaL établie en 2012, mais qui n’a produit ses effets 
que dans le texte adopté le 26 mars 2015 par le comité de L’Association des hôpitaux 
suisses (H+) nous donne raison. Les hôpitaux doivent désormais produire une comptabilité 
certifiée (système REKOLE) et attester de leur transparence. Les surcouts liés à la 
recherche et à la formation doivent désormais être clairement identifiés : 
 
 
 
                                                   
138 À terme, le remboursement des assureurs (Baserate) étant chaque année corrigé au regard de la moyenne 
des coûts pour un DRG, si tous les hôpitaux dépensent moins une année pour ce DRG (année 1), l’année 
suivante le remboursement sera baissé (année 2). 
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« Recommandation 7 : Les intérêts calculés sur les actifs circulants, les 
charges effectives des hôpitaux pour le maintien des capacités répondant à 
des impératifs de politique régionale, les coûts de la recherche et de la 
formation universitaire ainsi que les autres prestations d’intérêt général 
(PIG) sont calculés selon les recommandations REKOLE®; ils sont 
identifiés et présentés séparément au moyen d’ITAR_K©. »  
Par ailleurs, la déclaration des coûts de recherche et de formation s’est considérablement 
rigidifiée : 
  « - Les déductions normatives pour la recherche et la formation universitaire 
demeurent autorisées, mais doivent être aussi proches de la réalité que possible.  
  -  Le forfait minimum défini par la CDS (15000 CHF) ne couvre pas les charges de 
la formation postgraduée139.  
  -  Les activités de la formation universitaire (dispensée) doivent être quantifiées (y 
compris les aspects de production jumelée140) et ne doivent pas être considérées 
comme charges relevant de l’Assurance Obligatoire de Santé (AOS).   
H+ éclaircit définitivement le malentendu portant sur le Casemix Index : 
        “Justifier le droit à un Baserate plus élevé en appuyant l’argumentation sur 
une haute  complexité de cas ou sur un Casemix Index élevé ne suffit 
pas. 141»   
Le Conseil fédéral pourra établir des principes de bonne gestion des hôpitaux : 
“L’art. 43 al. 4 LAMal prévoit que les tarifs fixés par convention respectent 
‘les règles applicables en économie d’entreprise’ et soient structurés de 
manière appropriée. L’al. 7 de cet article accorde au Conseil fédéral la 
compétence d’établir des principes pour l’appréciation de la ‘saine gestion 
économique’ et de la structure appropriée (…). Par ‘économique’, on 
entend que le coût et le revenu doivent être dans un rapport 
convenable : les prestations médicales doivent être prodiguées de manière 
efficiente, afin d’éviter des coûts inutiles. Dans ce sens, l’économicité est 
comprise comme un pur rapport coût-utilité, comme l’exigence de 
processus efficients.” 
Une description claire des difficultés liées à la transparence est donnée, l’existence 
                                                   
139 Il s’agit ici de ne plus verser de subsides pour la formation postgraduée, dans la mesure où les prestations 
de ces médecins compensent tout à fait les coûts salariaux, ce que nous avons indiqué précédemment. 
140 Il s’agit ici d’avoir une transparence sur les coûts de formation relevant de l’hôpital et ceux relevant des 
universités, ce qui est en adéquation avec notre argumentation. Par ailleurs, les cantons finançant ces 
formations, il ne peut être demandé d’obtenir deux fois la somme correspondante ; une fois par les cantons, 
une fois par les assureurs. 
141 En effet, le Casemix Index ne saurait expliquer les surcoûts comme nous l’avons indiqué. Quant à la haute 
complexité, elle n’est justifiable qu’en précisant les diagnostics secondaires. 
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d’inefficience est énoncée : 
“Les différences de coûts sont (en partie) dues à des données de coûts et de 
prestations encore insuffisamment différenciées, (…) à des incertitudes 
statistiques, à des particularités régionales et à de véritables différences 
d’efficience entre les hôpitaux.”  
5-2-5-2 Modélisation des données économiques 
L’étude Filippini propose une méthode efficace qui permet, service par service, de savoir 
quelles sont les sources de dépenses. Nous avons appliqué cette méthode. Il s’agit de 
produire une fonction Cobb-Douglas (log-linéaire) du type : 
 
Ce type de modèle a l’avantage d’être simple142. Limité à peu de variables, il est alors 
beaucoup plus efficace que ses alternatives (par exemple : une approximation de Taylor, 
qui est un modèle translog). Enfin, les termes ne sont pas en interaction les uns avec les 
autres. 
 
L’étude Filippini traite d’abord les données OFS de la manière suivante : elle somme les 
codages DRG qui décrivent une pathologie qui sera ensuite pondérée notamment par les 
diagnostics secondaires. Ensuite, Il est procédé a une comparaison entre le coût 
effectivement produit et le coût attendu. Il s’agit exactement de la méthode préconisée par 
H+ en 2015 pour le benchmarking (figure 30). 
 
Figure 30 : Principe de benchmarking des hôpitaux. 
                                                   
142 Cette simplicité fait que les recherches récentes sur l’efficacité s’appuient le plus souvent sur ce modèle, 
William Greene (2003, 2004) ou Mikka Linna (1998). Nous n’entrerons pas dans le descriptif détaillé de la 
fonction logarithmique produite. Nous notons simplement que les fonctions de type Cobb-Douglas sont les 
plus adaptées pour ce type de recherche. 
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Cela permet de vérifier si, pour un service (en sommant les DRG), les coûts sont supérieurs 
ou inférieurs au coût attendu, et ainsi de mesurer l’efficacité. Au-delà de la frontière de 
coût (TCfro), les hôpitaux sont considérés comme trop coûteux; exemple donné ici par le 
coût observé de la firme i. Dans ses recommandations, l’étude Filippini exclut les durées 
d’hospitalisations extrêmement longues (supérieures à 200 % de la durée moyenne) qu’elle 
considère comme High Outliers, en indiquant qu’il s’agit d’une prescription de l’Institut de 
santé et d’Économie. La question des Outliers est évidemment délicate, car il faut produire 
un seuil au-delà duquel une donnée est considérée comme Outlier et il n’existe pas de 
préconisations précises sur ce point; les durées supérieures à 200 % de la moyenne sont 
une production de l’étude Filippini, non de l’Institut de Santé et d’Économie, ce dernier 
indiquant simplement qu’il faut supprimer les Outliers sans préconisation de seuil. Par 
ailleurs, dans l’étude Filippini, sont supprimés les 5 % supérieurs et les 5 % inférieurs en 
coût, qu’ils soient Outliers High/Low, ou pas. Les deux types d’Outliers, coûts supérieurs à 
200 % et coûts des 5 % supérieurs et inférieurs ne sont pas exactement superposables. Ils 
ont été cumulés. Néanmoins, ce que nous apprend cette étude, c’est que malgré la 
suppression de nombreuses données, il existe encore un écart-type très important qui peut 
remettre en cause la significativité de l’étude, fait souligné de la part même de leurs 
auteurs. Nous avons procédé aux mêmes calculs avec des données plus récentes, et nous 
avons aussi un écart-type important. Ainsi, il est légitime de se demander si les données 
sont significatives. Nous avons en tout état de cause produit ces données avec la même 
qualité que l’étude ah hoc qui a été commandée à Filippini et al. et qui concerne : 
« l’efficacité des hôpitaux ». Nous nous sommes basés sur la plus récente et la plus 
exhaustive recherche menée sur les coûts disponible en Suisse. 
 
L’écart-type pourrait être mieux compris si les données concernant chaque hôpital étaient 
accessibles, mais étant anonymisées pour les structures hospitalières (élément –Géo), il n’y 
a aucun moyen de mieux comprendre cet écart-type sinon que d’en connaître les facteurs 
(agrégés) et leur pondération dans le coût total. Par la fonction de type Cobb-Douglas, 
l’étude Filippini permet en effet de connaître, dans le coût total, la pondération des coûts 
en personnels soignants, en coûts de fonctionnement (comprenant les salaires du 
personnel non soignant), enfin en amortissement de capital (y compris la maintenance du 
bâtiment). 
 
Pour les « hôpitaux moyens », les résultats sont produits figures 31 et 32. 
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   Figure 31 : Coût total par nombre de lits, hôpitaux moyens143 
 
 
    Figure 32 : Coût par lit en fonction du nombre de lits. 
 
Le coût minimum par lit est atteint avec un hôpital de 270 lits. 
 
Pour les « petits hôpitaux », les résultats sont produits figures 33 et 34. 
 
    Figure 33 : Coût total par nombre de lits, petits hôpitaux 
                                                   
143 En rouge les données existantes, en bleu la régression produite après utilisation de la fonction Cobb 
Douglas. 
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Figure 34 : Coût par lit en fonction du nombre de lits. 
 
Il est important de noter que pour les petits hôpitaux, la fonction est toujours décroissante 
jusqu’à 270 lits, ce qui correspond à la limite supérieure observée. Ce résultat valide le 
point 1 de l’étude Filippini : 
 
« Il existe encore des économies d’échelles inexploitées dans la majorité des hôpitaux suisses. 
Bien qu’il soit difficile de donner une taille d’hôpital optimale, les économies les plus 
significatives sont à faire dans les hôpitaux de moins de 200 lits. » 
 
Les coûts par services pris séparément, nous obtenons les résultats pour la réhabilitation 
dans les figures 35 et 36. 
 
 
 
    Figure 35 : Coût total par nombre de lits, réha. 
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   Figure 36 : Coût par lit en fonction du nombre de lits, réha. 
Notons que ce type de service (réhabilitation) pris séparément, les coûts correspondants 
sont les plus faibles pour 55 lits. 
 
Pour les services de psychiatrie (intra hôpitaux généraux), les résultats sont produits 
figures 37 et 38. 
 
    Figure 37 : Coût total par nombre de lits, psy. 
 
Figure 38 : Coût par lit en fonction du nombre de lits, psy. 
Notons que le nombre total de lits n’a que peu d’impact sur le coût par lit pour les services 
de psychiatrie. 
 
L’ensemble de ces résultats valide le point 8 de l’étude Filippini déjà citée : 
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8-Les économies les plus importantes ne concernent jamais les investissements à long-terme, 
comme le bâtiment lui-même, car ces derniers sur la durée représentent une part presque 
négligeable du coût total. Au contraire, les décisions à court terme et non amortissables sont 
les plus importantes. 
 
S’il est difficile d’expliquer l’écart-type, il est cependant notable que ce ne sont pas les 
amortissements à long-terme qui sont ni les plus coûteux ni ceux qui permettent de 
comprendre l’écart-type, mais bien les frais à court terme; coûts en personnels soignants 
et coûts de fonctionnement (incluant les salaires du personnel non soignant). 
 
Avec l’appui de la modélisation, nous interrogeons les individus sur l’hôpital universitaire 
(CHU), sur les hôpitaux « moyens » (K112), et sur les « petits hôpitaux » (K113). L’ordre 
est à leur discrétion. Ensuite, nous leur demandons de se prononcer sur les services 
psychiatriques, sur les maternités, sur la réhabilitation, enfin sur les services de gériatrie. 
Les individus ont accès en temps réel aux coûts produits par leur solution au regard de la 
situation existante, ainsi qu’à la part, dans le coût total, du service ou du type d’hôpital sur 
lesquels ils sont en train d’effectuer un choix (figure 39) 
 
 
 
Figure 39 : Coûts par services et par types d'hôpitaux. 
In fine, nous obtenons un pourcentage d’économie ou de surcoût au regard du coût actuel 
des structures hospitalières. Le cas échéant, nous demandons alors à quel grand budget de 
la Confédération ils souhaiteraient que cette somme soit allouée ou au contraire prise 
(santé hors hôpital, éducation, défense nationale, aides sociales, aides à l’agriculture, 
transport, coopération internationale, formation et recherche). Un exemple est donné 
(figure 40) dans lequel un individu aurait réalisé une économie de 5 %. 
 
 
Figure 40 : Extrait graphique de l’interface, 5 % d’économie. 
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5-2-6 Les données de qualité utilisables pour le modèle 
5-2-6-1 Données de qualité produites par l’OFS 
Si les précédentes données, spatiales et budgétaires, demandent des efforts de modélisation 
spécifiques, la gestion de la qualité reste quant à elle la plus problématique. 
 
« La Suisse ne dispose à ce jour d’aucun instrument d’évaluation de la qualité de 
ses prestations hospitalières. On aurait même plutôt tendance à considérer la 
qualité des soins comme un fait acquis, qui n’a pas besoin d’être discuté et qui ne 
requiert aucune évaluation. » OFSP, 2006. 
 
Depuis 2006, la Suisse a produit un indicateur de qualité fondé sur l’unique mortalité. En 
effet, pour une pathologie il est possible de savoir si la mortalité est supérieure ou 
inférieure à la mortalité attendue. Nous nous baserons sur les deux documents produits 
par l’OFSP (2006, 2008) pour décrire la méthodologie employée et les raisons du choix de 
ce critère unique de la mortalité effective sur la mortalité attendue : le SMR (Standardized 
Mortality Ratio). Ces travaux sont définis dans un cadre légal, article 22a de la LAMaL 
révisée en vertu duquel l’OFSP est tenu de fournir des données de qualité et d’économicité 
des prestations médicales. L’OFS indique : « Si l’OFSP se charge des calculs et de la 
publication des résultats, c’est notamment parce que l’intention, initialement poursuivie par 
la LAMaL, de confier aux partenaires tarifaires l’évaluation de la qualité n’a pas produit le 
succès escompté. » 
 
L’Office fédéral de la santé publique est en rapport étroit avec les cliniques allemandes du 
groupe Hélios qui utilisent déjà cette méthodologie pour établir la qualité des soins 
hospitaliers. En reprenant une méthodologie identique, des comparaisons directes entre le 
système hospitalier suisse et le système hospitalier allemand peuvent être produites. Cette 
méthodologie se fonde sur l’utilisation de données de routine. Elles concernent des 
pathologies et des soins nécessaires demandant un niveau technologique élevé (High End) 
et une standardisation forte (High Volume). Les pathologies ciblées sont l’infarctus du 
myocarde, l’accident vasculaire cérébral, la pneumonie, le remplacement (électif) de 
l’articulation de la hanche, et la fracture du col du fémur. L’OFSP indique que ces résultats 
ne sont aucunement établis sur la base d’un principe concurrentiel (Ranking), mais dans la 
recherche de diffusion de bonnes pratiques.  
 
Si la mesure de la mortalité sur une série de pathologies est efficace aux dires de l’OFSP, ce 
dernier indique aussi que d’autres critères mériteraient d’être à l’avenir pris en compte, 
notamment la « satisfaction des patients » (OFSP, 2006, p.3). Le premier point sur lequel 
s’explique l’OFSP est celui du choix entre la production de données spécifiques à la qualité 
ou sur l’utilisation de données déjà existantes dans les statistiques médicales hospitalières. 
Deux arguments seraient en faveur de la seconde proposition : cela demanderait « un 
surcroit de collecte, et un risque de manipulations. » 
 
Pour le surcroit de collecte, l’OFSP Indique que les hôpitaux fournissent déjà un effort 
important de saisie des données, et qui s’est d’ailleurs amplifié depuis 2012 et 
l’augmentation du nombre de DRG. Il ne serait pas envisageable d’ajouter cette tâche 
supplémentaire. Cependant, notons que le codage DRG demande, en tout cas dès qu’un 
hôpital atteint une importance suffisante, la présence de personnels spécifiques au codage. 
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Ce sont des médecins formés au codage DRG et qui le pratiquent à plein temps. Si l’on 
peut, pour obtenir les remboursements des assureurs, avoir des personnes à temps plein 
chargées du codage, la qualité des soins ne mérite-t-elle pas la même attention? Il reste 
difficile de considérer l’argument du « surcroit de collecte » comme une évidence. Cette 
position encore tenue par l’OFSP aujourd’hui a poussé le site comparateur « Comparis » à 
produire sa propre grille de lecture de la qualité des prestations hospitalières, considérant 
que la seule mortalité ne pouvait être suffisante, et montrant par ailleurs que 
l’établissement d’autres critères ne demandait pas un tel travail supplémentaire qu’il ne 
puisse être assumé par les hôpitaux. 
 
Le second argument (les risques de manipulations) nous place au cœur de la défiance 
réciproque entre les hôpitaux et l’OFSP. L’OFSP, en répétant dans chaque document que 
« des critères autres que la factuelle mortalité risquent d’être manipulés », montre le peu de 
crédit qu’elle donne à la transparence des données envoyées par les hôpitaux, et sur 
lesquelles pourtant elle s’appuie dans ses analyses. L’application du texte du 26 mars 2015 
par H+ (Association des hôpitaux suisses) permettra sans aucun doute d’établir cette 
confiance par une transparence accrue.  
 
Les hôpitaux sont eux aussi opposés à l’établissement d’autres critères, mais pour des 
raisons différentes. Si, comme le dit l’OFSP, l’objectif est de diffuser les « bonnes 
pratiques » et non de mettre en concurrence les hôpitaux, alors pourquoi ces données de 
qualité sont-elles disponibles pour le grand public, et non pour les seuls hôpitaux et 
Offices (OFSP, OFS)? Sur ce point, et même en ayant pour seul critère la mortalité, les 
hôpitaux ont obtenu le droit de donner des commentaires annexés à la diffusion publique 
des résultats (figure 41).  
 
Figure 41 : Extrait du comparateur de qualité hospitalière. 
 
L’exemple donné est celui des césariennes, ne sont apparentes que les données de nombre 
total, ne faisant pas partie des cinq prestations de soins intégrant la mortalité. Chacun peut 
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avoir accès aux commentaires. L’ensemble des données de qualité sont disponibles via un 
comparateur disponible sur le site de l’OFSP144 (figure 42). 
 
 
 
 
Figure 42: Page d’accueil du comparateur 
 
Si la population connaît peu l’existence de cet outil, il est pourtant disponible, répondant 
ainsi aux exigences de transparence de l’article 22a de la LAMaL. 
 
L’OFSP maintient que le critère de mortalité est un critère robuste, et que « la procédure 
présente l’avantage de s’appuyer sur des données existantes immédiatement disponibles. » 
(OFSP, 2006, p.8) 
 
Il est à noter que dans le premier texte de l’OFSP (2006) était évoquée la possibilité 
d’obtenir aussi des résultats comparables entre hôpitaux en prenant en compte les 
diagnostics secondaires pour pondérer les résultats. En effet, si le diagnostic principal 
                                                   
144
Disponible à l’adresse : 
http://www.bag.admin.ch/hospital/index.html?webgrab_path=aHR0cDovL3d3dy5iYWctYW53LmFkbWluLm
NoL2t1di9zcGl0YWxzdGF0aXN0aWsvcG9ydGFsX2ZyLnBocD9sYW5nPWZyJmFtcDtuYXZpZD1xaXE=&lang
=fr - http://www.bag.admin.ch/hospital/index.html?webgrab_path=aHR0cDovL 
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indique la pathologie pour lequel un patient est hospitalisé, les diagnostics secondaires 
permettent d’obtenir la « gravité » du cas. Cette proposition n’a pas été suivie dans les 
faits. 
5-2-6-2 Données produites par le site comparateur COMPARIS. 
En 2010, le comparateur COMPARIS produit une nouvelle grille de lecture145. L’étude n’est 
pas exhaustive (17 % du total des hôpitaux, 5800 patients), mais permet toutefois de 
mesurer l’importance de la prise en compte d’autres critères. COMPARIS s’est attaché à 
enregistrer trois facteurs supplémentaires de qualité : 
 
- les erreurs de diagnostic. L’erreur de diagnostic doit être lue avec précaution, car il prend 
en compte le premier diagnostic produit à l’arrivée du patient et le diagnostic final 
correspondant aux soins effectués et envoyés aux assureurs. Il paraît normal qu’avec des 
examens complémentaires, le diagnostic puisse être différent que celui produit lors de la 
première anamnèse. Les taux sont tout de même importants, l’hôpital universitaire de 
Zürich atteint 26 %, la moyenne entre hôpitaux de Suisse alémanique ou romande est 
proche, respectivement 18 % et 17 %. Le meilleur résultat est obtenu par l’hôpital de la 
« Beata Vergine » de Mendrisio (Tessin) avec 4 %. 
 
- les infections à l’hôpital. La moyenne est de 7 % sur l’ensemble des hôpitaux. Dans les 
petits hôpitaux, on note deux fois moins d’infections relativement au nombre de patients. 
 
- les réhospitalisations en urgence. La moyenne est de 17 % en Suisse romande et de 12 % 
en Suisse alémanique. Les hôpitaux universitaires de Genève ont le plus mauvais résultat 
avec 29 %, ce qui est tout à fait important. Le meilleur résultat est obtenu par l’hôpital de 
Thoune avec 5 %. 
 
Comparis indique que si l’on cumule le taux de réhospitalisation, les erreurs de diagnostic 
et les risques d’infection, les hôpitaux universitaires de Genève obtiennent les plus 
mauvais résultats avec 49 %, soit donc une chance sur deux lors de l’hospitalisation de voir 
survenir l’une ou l’autre de ces deux complications146. 
 
En termes de satisfaction des patients, les patients des petits hôpitaux affichent une plus 
grande satisfaction que les patients des grands hôpitaux. Notons que la littérature 
existante sur l’utilisation du « niveau de satisfaction » montre qu’il est indépendant de la 
gravité de la pathologie et du cas, contrairement à ce que l’on pourrait imaginer a priori 
(Source : site du NHS-Grande-Bretagne). 
5-2-6-4 Réactions des organismes publics et privés. 
Les hôpitaux universitaires de Genève ne se disent pas surpris des résultats sauf sur les 
réhospitalisations, reprochant à Comparis de ne pas avoir fixé le seuil officiel de temps 
pour qu’une hospitalisation soit considérée comme telle. Le seuil officiel est d’un mois. Au 
delà d’un mois, une hospitalisation ne peut pas être en effet considérée comme une 
réhospitalisation. Cette étude n’apparaît pas absurde, et des élus comme le conseiller 
                                                   
145 Cette étude n’est plus accessible via le site Comparis en 2016, et il n’existe plus que des sources 
secondaires pour avoir accès aux résultats. 
146 Complication n’est pas à comprendre au sens stricte de la complication médicale lors d’une intervention. 
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fédéral Alain Berset demandent alors une étude spécifique sur les infections dont les 
résultats indiquent que 70'000 infections sont enregistrées par an en Suisse, entrainant 
2'000 décès par an, la moitié étant évitables par le respect de « bonnes pratiques ». 
 
Toutefois, il convient de comparer ces résultats avec les pays voisins. Il devient visible que 
les hôpitaux suisses ne sont aucunement en retard dans la production des efforts 
nécessaires à la diminution des infections. Les HUG sont même particulièrement 
impliqués. Aussi, il s’agit de ne pas conclure trop vite en indiquant à tort que ces résultats 
en termes d’infections seraient catastrophiques. Ce n’est pas le cas, comme l’indique le 
service de l’OFSP en charge de cette problématique : Swiss-Noso. 
 
Enfin, il est difficile de comparer les hôpitaux entre eux sur ce point, car si effectivement 
les bonnes pratiques permettent de diminuer ces infections, ces dernières sont aussi 
dépendantes de l’épidémiologie présente dans le bassin de desserte de l’hôpital. 
 
Les assureurs santé, regroupés sous l’organisme faîtier « Santésuisse », sont conscients de 
la problématique de la qualité et ils mettent en ligne le site comparateur 
http://www.hostofinder.ch (Figure 43) après la parution de l’étude Comparis147. Si nous ne 
pouvons que nous féliciter de cette mise en œuvre, l’interface pour sa partie spatiale reste 
problématique, elle conserve des distances kilométriques. En dehors de la problématique 
de la métrique, ce site a le mérite de produire des données régulières sur la base d’auto-
déclarations, et de les mettre en comparaison. Les questions posées sont simples et 
efficaces et permettent d’avoir une lecture de la satisfaction correcte. Nous avons procédé 
à une vérification sur de nombreux hôpitaux, et il apparaît un fort taux de satisfaction 
global (Figure 44). 
 
                                                   
147 En collaboration avec le site de consommateurs Konsumentenforum 
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Figure 43 : Interface hostofinder.ch 
 
Figure 44 : Questions posées par Hostofinder. 
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5-2-6-5 Comparaison avec les données de qualité du NHS (modèle britannique).  
Le recours à la mortalité effective au regard de la mortalité attendue, le SMR (Standardized 
Mortality Ratio), continue d’être utilisé par l’OFS.  
 
Si l’on compare avec les pays ayant développé le plus d’indicateurs et produits des 
données pertinentes, l’écart est patent. 
 
 
 
Figure 45 : Interface du site de NHS 
Notons que dans la production de données NHS nous retrouvons le SMR (Standardized 
Mortality Ratio), les données concernant les infections, ainsi que le questionnaire de 
satisfaction ; ce dernier résumé par la recommandation de l’hôpital à sa famille ou à des 
proches (Figure 45). 
 
Les éléments nouveaux concernent ici la performance A&E (Attendances and Emergency 
Admissions) qui n’a jamais été évoquée en Suisse alors qu’elle compte pour la santé des 
patients, les recommandations des personnels soignants qui n’ont jamais été non plus 
utilisées, enfin le temps d’attente pour une opération élective avec le « pourcentage de 
patients attendant moins de 18 semaines pour une intervention. » 
 
Sans doute, d’autres indicateurs pourraient encore être mis en avant, mais il est déjà 
difficile pour NHS d’obtenir des réponses à ces premiers, de nombreuses données étant 
encore non renseignées. Il est évident qu’en attendant que les hôpitaux aient l’obligation 
légale de fournir ces données, il restera toujours des difficultés à produire de tels 
indicateurs. Il est utile de souligner que les efforts produits pour une meilleure 
transparence sur les données économiques ne l’ont pas été concernant la qualité. 
 
Aussi, et comme la loi LAMaL l’a fait pour le volant économique avec un texte approuvé 
par H+ le 26 mars 2015, il serait utile de formuler l’obligation pour les hôpitaux de fournir 
des données « spécifiques à la qualité », à définir par l’OFSP. 
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5-2-7 Données sur la qualité utilisées pour le modèle. 
Pour le modèle nous ne disposons donc que du critère SMR, le rapport de mortalité. 
 
Ce seul critère est codé pour cinq pathologies qui ne peuvent pas être traitées dans tous les 
hôpitaux et encore moins dans tous les services. Notre modèle entend soumettre des 
données les plus représentatives possibles de la situation actuelle et sur la base de ce seul 
critère, il n’est pas possible d’avoir un indicateur généralisé. Les CHU sont « grands 
perdants » au regard de ce critère, ce qui mériterait en soi d’être étudié. Il semble que les 
CHU bien qu’ayant les moyens pour avoir des codeurs attitrés dans leurs structures, 
utilisent très peu les diagnostics secondaires comme l’indiquent les données. Or, ces 
diagnostics secondaires sont cruciaux, car ils sont les seuls à être corrélés avec la gravité 
individuelle du cas, et par ailleurs ils sont pris en compte pour les remboursements des 
assureurs. 
 
Sans autre indicateur, nous avons pris le parti de ne pas utiliser l’indicateur « qualité » 
dans notre modélisation pour les raisons évoquées : 
 
-SMR non généralisé aux services et utilisé seulement pour les hôpitaux de soins généraux 
-Peu de données de satisfaction; les données indépendantes de Santésuisse (Hostofinder) 
atteindront un volume lisible dans seulement quelques années. 
-Absence de données claires et disponibles sur les infections (Swiss-Noso mène des études, 
mais les données ne sont pas fournies par l’OFS). 
-Absence de données concernant les temps d’attente, à la fois pour les urgences et pour les 
soins électifs 
-Absence de déclaration des professionnels 
 
5-2-8 Cloisonnement des hôpitaux par type.  
Pour produire un modèle qui comprend les hôpitaux universitaires, les hôpitaux dits 
moyens, les hôpitaux dits petits, les cliniques spécialisées et enfin les services spécifiques 
intégrés aux hôpitaux généraux apparait une première question. Les lits attribués 
effectivement à chacune des structures pouvaient dans la première version de notre 
modèle être « transférables » d’un type d’hôpital à l’autre. Par exemple, il était possible de 
déplacer cent lits universitaires vers des lits dans les petits hôpitaux, ou l’inverse. Notre 
modèle étant basé sur des indicateurs spatiaux et économiques ( l’indicateur qualité ayant 
été abandonné), les CHU ne peuvent aucunement résister. En termes de coûts, le CHU 
restera toujours, dans notre modèle basé sur les données existantes, la structure la plus 
coûteuse par lit (même après correction par le CMI). Sur les indicateurs spatiaux, le CHU 
est la structure ayant le plus d’inertie, car elle est unique. En effet, si pour les petits 
hôpitaux il est possible d’avoir une grande variété de solutions spatiales, car les structures 
sont très nombreuses (modifiant les données de moyenne, d’écart-type, ou de moyennes 
segmentées), ce n’est pas le cas du CHU qui ne peut être « séparé », ou « découpé ». Les 
possibilités du CHU sont dépendantes précisément de sa taille et de sa possibilité de 
fournir l’ensemble des prestations. Le CHU ne peut pas se transformer en une multitude 
de CHU plus petits.  
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Pour les autres structures, non universitaires et plus petites, il convient aussi de conserver 
le réalisme de leur structure intrinsèque par type. Il n’est ainsi pas crédible de ne procéder 
qu’à des déplacements de lits d’un type d’hôpital à un autre, (ce que produisait De Wolff, 
2002) et sur lequel s’appuient encore les rapports Oggier), mais de conserver les lits 
nécessaires aujourd’hui pour chaque type de structure hospitalière selon les codes en 
vigueur (K1, K2). Nous avons donc fait le choix de « cloisonner » les lits nécessaires 
existants pour chacun des types de structure. Ce cloisonnement ne pose aucune difficulté 
pour les entretiens, il s’agit de savoir comment les individus construisent un espace qui 
leur paraît juste, et le cloisonnement n’est pas en opposition avec cet objectif. 
 
Prenons un exemple : tout en gardant X lits pour les « petits hôpitaux », il est possible de 
les assembler en structures déjà importantes (environ 200 lits) comme de les diviser en très 
petites structures (30 lits). Le nombre produit d’hôpitaux ne dit pas si ces hôpitaux sont 
concentrés autour des zones urbaines ou si au contraire et à nombre égal, ils sont répartis 
sur l’intégralité de l’espace générique, cette problématique reste entière et demande à être 
résolue par les individus interviewés. Ce qu’il ne peuvent pas faire : déplacer ces X lits de 
petits hôpitaux en sein même du CHU ou d’un hôpital moyen non universitaire. 
5-2-9 De la modélisation à l’optimisation. 
Dans un premier temps, nous avons modélisé le système hospitalier et l’avons formalisé 
spatialement. L’individu interrogé devait placer un à un les hôpitaux sur l’interface, et 
l’algorithme donnait alors les résultats sur les indicateurs définis. 
 
 
 
Figure 46 : Première ébauche de l'interface. 
Cette méthode posait des difficultés. D’une part, elle demandait des ressources 
informatiques très importantes, le résultat sur les indicateurs devant toujours être 
recalculé (plusieurs dizaines de secondes). La procédure était très longue, car il fallait 
placer des dizaines de structures hospitalières. Enfin le modèle ne garantissait jamais que 
la carte hospitalière construite soit optimale au sens de Pareto. Ainsi, les individus 
devaient procéder à plusieurs tests, mais renonçaient rapidement étant donné le nombre 
de possibilités et d’hôpitaux et s’arrêtaient à une solution plus ou moins proche de ce 
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qu’ils espéraient. Il était extrêmement difficile de lire si les différentes tentatives avaient 
pour objet l’amélioration de l’indicateur principal choisi, ou si au contraire elles avaient 
pour objet l’optimisation des autres indicateurs, l’indicateur principal restant au même 
niveau. 
 
Dès lors, nous avons fait le choix de procéder à l’optimisation du modèle. Ce travail 
important au regard de la durée de cette recherche était cependant nécessaire pour rendre 
lisibles les choix des individus. Dès lors, avec un algorithme d’optimisation stochastique, 
les solutions sont testées, et lorsqu’elles ne sont pas optimales (au sens de Pareto), elles 
sont exclues. Il est ainsi possible de tester des dizaines de milliers de solutions pour n’en 
garder qu’un nombre faible au regard des solutions possibles. Ainsi, les individus ne 
doivent plus « placer » les hôpitaux et découvrir ensuite le résultat sur les indicateurs 
proposés, mais à l’inverse indiquer quel indicateur ils souhaitent améliorer. Dès lors, les 
solutions restantes sont toutes optimales (au sens de Pareto). 
 
L’ensemble des solutions optimales ayant été calculées, ce modèle ne demande plus de 
calcul supplémentaire, et le résultat formalisé spatialement est produit en temps réel. Cette 
simplification des actions des individus sur l’interface leur permet de répondre sur 
l’intégralité des hôpitaux et des services dans une durée raisonnable, soit de quarante 
minutes à une heure selon les entretiens. 
5-3- Les individus et le dispositif expérimental  
5-3-1 Dispositif expérimental 
L’ensemble des entretiens comporte deux parties distinctes, l’utilisation du modèle 
spatialisé et un entretien semi-directif supplémentaire qui permet d’obtenir des réponses 
précises des individus que nous avons préalablement définies dans un guide d’entretien. 
Ces questions ne sont pas figées, elles sont toujours formulées sur la base du vocabulaire 
utilisé par les individus. Si, pour une part, ces réponses ont déjà été produites lors de 
l’utilisation du modèle spatialisé, car les individus apportent simultanément des 
commentaires, il convient de demander un développement et une argumentation plus 
large sur leur positionnement personnel, et ce en laissant la plus grande liberté possible. 
L’entretien semi-directif est différent d’un questionnaire dans lequel les questions sont 
formulées à l’avance et ne permettent pas d’observer le développement de la pensée.  
5-3-2 Méthode d’utilisation du modèle spatialisé. 
Les individus interviewés sont tout d’abord « formés » aux principes généraux du modèle. 
Une explicitation de chacun des critères est produite, la moyenne de temps, l’écart-type, 
ou les moyennes segmentées ne sont pas toutes familières aux uns et aux autres. Enfin, 
nous expliquons comment le coût est établi au regard de la situation actuelle (Figure 47). 
Nous demandons aux individus de procéder d’abord aux choix concernant le CHU, les 
hôpitaux de taille moyenne, et les petits hôpitaux. L’ordre est à leur discrétion. Après ces 
choix, nous procédons à l’exercice concernant les services différenciés. Nous demandons 
aux individus de décrire ces choix et d’expliquer les différentes tentatives qu’ils effectuent 
sur le modèle. À l’issue de cette utilisation, une carte globale est produite. Elle réunit 
l’ensemble de toutes les structures proposées par les individus (Figure 48). 
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Figure 47 : Interface vierge du modèle 
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Figure 48 : Carte hospitalière en fin d'entretien. 
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Enfin, après cette utilisation du modèle, nous proposons l’entretien semi-directif qui 
permet de vérifier si un lien existe entre les spatialités des individus, la part de choix qu’ils 
accordent aux individus (y compris à eux-mêmes) dans leurs spatialités, et leur choix de 
justice. 
 
Il est utile d’expliquer pourquoi l’entretien semi-directif n’est pas formulé en premier. Si 
l’on interroge directement les individus dans un entretien semi-directif, chacun fait un lien 
direct avec sa situation personnelle. Lien d’autant plus facile que l’actualité de chaque 
canton en termes de fermeture de structures hospitalières les pousse à rester dans une 
stricte lecture personnelle. Or, nous souhaitons au contraire les pousser à une production 
de politique, c’est-à-dire à comprendre les conséquences des choix sur l’ensemble de la 
population dans sa complétude. 
 
Par expérience, nous avons appris qu’en commençant par l’entretien semi-directif il était 
très difficile de demander aux individus de s’« extraire » de leur situation personnelle pour 
atteindre une lecture plus globale par la suite. C’est pourquoi, en convoquant une forme 
du « voile d’ignorance » proposé par le modèle, nous les plaçons directement dans une 
lecture qui ne demande pas un recours direct à leur situation particulière. Après cet 
exercice, et après seulement, l’entretien semi-directif est produit, le retour sur leur propre 
situation est alors facilité. 
 
L’ensemble des actions menées par les individus sur le modèle spatialisé est enregistré 
sous format audiovisuel. Cet enregistrement est utile pour le « codage » qui est produit 
ultérieurement (fig.49). Ce dernier permet de lire avec plus de facilité quels indicateurs 
sont privilégiés pour chacun des hôpitaux et services concernés. (cf. Annexes pour le 
fonctionnement du codage, ainsi que pour l’intégralité des cartes et des grilles codées). 
 
 
Figure 49 : Exemple d’une grille de codage 
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5-3-3 Du modèle spatialisé à l’entretien semi-directif 
Une fois la carte hospitalière produite par les individus, nous présentons d’autres résultats 
qui eux ont été produits par l’algorithme en optimisant chacun des critères spatiaux à coût 
égal ; ici l’intégralité du budget est dépensée.  
 
Nous présentons une carte hospitalière pour laquelle la moyenne a systématiquement été 
privilégiée (fig.50), une autre où l’écart-type a systématiquement été privilégié (fig.51), une 
autre ou la moyenne du quartile le plus éloigné (moyenne des défavorisés) est la plus basse 
systématiquement (fig.52). 
 
Nous demandons aux interviewés d’apporter des commentaires sur ces résultats.  
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Figure 50 : Moyenne minimisée systématiquement. Capture d’écran. 
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Figure 51 : Ecart-type minimisé systématiquement. Capture d’écran. 
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Figure 52 : moyenne des défavorisés minimisée. Capture d’écran. 
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Dans un second temps, nous montrons les résultats que l’on obtiendrait sur les mêmes 
indicateurs si la population était présente sur l’espace générique de façon plus dense148.  
 
Les résultats obtenus avec une « moyenne générale minimisée » et un « espace densifié » 
(Figure 53) seraient les suivants : 
 
Moyenne : 10,4   soit un gain de 11,88 
Ecart-type : 8,69   soit un gain de 4,47 
Moyenne privilégiés : 1,54  soit un gain de 6,56 
Moyenne moyens : 6,03  soit un gain de 23,84 
Moyenne défavorisés : 28,27  soit un gain de 12,56 
 
Pour rappel, dans l’espace actuel (Figure 50) nous obtenions : 
 
Moyenne : 22,28 
Ecart-type : 13,16 
Moyenne privilégiés : 8,14 
Moyenne moyens : 29,87 
Moyenne défavorisés : 40,83 
 
Les résultats obtenus avec un « écart-type minimisé » et un « espace densifié » (Figure 54) 
seraient les suivants : 
 
Rappelons ici les résultats obtenus avec l’optimisation selon la population effectivement 
existante, l’écart-type étant minimisé 
 
Moyenne : 22,64   soit un gain de 13,36 
Ecart-type : 4,27   soit un gain de 6,78 
Moyenne privilégiés : 2,15  soit un gain de 11,98 
Moyenne moyens : 21,61  soit un gain de 8,26 
Moyenne défavorisés : 45,8  soit un gain de 24,26 
 
Pour rappel, dans l’espace actuel (Figure 51) nous obtenions : 
 
Moyenne : Moyenne : 36 
Ecart-type : 11,05 
Moyenne privilégiés : 14,13 
Moyenne moyens : 29,87 
Moyenne défavorisés : 70,06 
 
 
Bien sûr, il s’agit d’une densification extrêmement importante puisque toute la population 
est localisée dans les Medstats les plus denses. Cette proposition permet de faire réagir les 
interviewés sur les conséquences d’une densification.  
 
 
 
 
                                                   
148 Nous avons déplacés les populations de chaque Medstat vers les Medstats les plus denses. 
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   Figure 53: Moyenne optimisée et espace densifié. 
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Figure 54 : Ecart-type minimisé, espace densifié. 
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5-3-4 L’entretien semi-directif 
5-3-4-1 Une méthode qualitative 
L’entretien semi-directif est une méthode qualitative qui permet de recueillir des 
informations sur un thème défini. Pour obtenir des réponses, l’enquêteur formule ses 
relances sur la base du vocabulaire employé par l’individu. Ce dernier a la possibilité de 
développer son argumentation qui peut être discursive, l’enquêteur ne devant pas couper 
le développement. L’ensemble produit un verbatim. L’intégralité des sujets qui doivent 
être abordés est réunie dans un « carnet d’entretien », appelé aussi « guide d’entretien ».  
 
Les avantages de cette méthode tiennent dans la grande liberté de parole accordée aux 
individus, ainsi que dans la possibilité de comprendre le cheminement logique qui amène 
l’individu à sa réponse. Il est ainsi possible d’observer l’individu « pensant ». 
 
Les désavantages de cette méthode tiennent dans la possibilité d’obtenir des propos trop 
discursifs au regard des sujets traités par l’enquête et dans la différence de compétences 
qui peuvent rendre les argumentations peu commensurables entre les individus.  
 
Les règles générales de construction de l’entretien sont les suivantes : 
 
-L’entretien semi-directif nécessite d’obtenir des informations basiques sur l’individu 
comme l’âge ou le sexe, la situation socioprofessionnelle et dans notre cas son lieu de 
résidence. 
 
-Bien que l’entretien semi-directif ne puisse atteindre un panel représentatif propre à la 
construction des sondages ou des questionnaires, cette technique nécessite de définir un 
panel le plus varié possible.  
 
-Le sujet de l’entretien doit être explicite tout comme le niveau de confidentialité. Nous 
garantissons l’anonymat. 
 
-L’entretien s’arrête lorsqu’il n’est plus possible d’obtenir davantage d’information 
(principe de saturation). 
 
-L’enregistrement d’un entretien peut intimider les individus, aussi il convient de rendre 
discret le matériel utilisé. Dans notre cas, nous avons d’abord utilisé un microphone puis 
avons opté pour un enregistrement directement effectué depuis l’ordinateur sur lequel les 
individus réalisent leur carte hospitalière. 
5-3-4-2 Guide d’entretien 
L’interview a pour objet de faire un lien entre les choix produits dans la construction de la 
carte hospitalière de chacun et les réponses données à la liste suivante :  
 
La question de départ est : « pourquoi vivez-vous ici et pas ailleurs? » 
- Arbitrage sur l’habiter ou contrainte.  
- Hors contrainte financière, le lieu de résidence souhaité dans le canton serait-il 
différent? 
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- Arbitrage sur l’habiter, choix et contraintes pour les autres individus 
- Déplacements domicile/travail, autres déplacements 
- Comparaison entre types de mobilités 
- Connaissance de l’hôpital le plus proche  
- Fréquentation de l’hôpital 
- Principes de hiérarchisation des hôpitaux par service 
- Arguments relatifs à la distance temps maximum par hôpital ou par service 
  (avec ou sans utilisation du terme « garantie »). 
- Positionnement sur les coûts 
- Interrogations relatives à la qualité des soins 
 
 
Ces éléments sont tous obtenus par relance, excepté la question de départ qui est 
invariante. 
5-3-4-3 Panel 
Nous avons interviewé des individus résidents dans quatre géotypes : le géotype urbain, le 
géotype suburbain correspondant à de l’habitat social dense (couronne urbaine), le 
géotype périurbain, le géotype infra-urbain. Nous avons interviewé les habitants de trois 
cantons, Neuchâtel, Berne, et Appenzell Rhodes-Extérieures. Ces trois cantons sont 
représentatifs d’organisations hospitalières différentes. Le canton de Neuchâtel possède 
des structures de taille importante en moyenne, mais aucun hôpital universitaire, le canton 
de Berne possède des structures beaucoup plus petites, mais aussi un hôpital universitaire, 
enfin le canton d’Appenzell Rhodes-Extérieures possède peu de structures et les distances 
intra-cantonales sont très inférieures aux distances existantes dans les deux autres 
cantons. 
 
Nous avons mené au total cinquante-deux entretiens, trois n’ont pas pu être utilisés. Pour 
les deux premiers, la modélisation spatialisée et les critères utilisés restaient incompris, 
malgré le « temps pédagogique » prévu. Un individu enfin, n’a pas souhaité utiliser la 
modélisation ni répondre aux questions. Il a considéré qu’il s’agissait de décisions à 
prendre par les seuls experts de ce domaine. 
5-4 Focus group. 
Nous avons réuni neuf individus (sur douze invités) à prendre part à un focus group dans le 
canton de Berne. Ils n’ont pas été choisis dans le panel des quarante-neuf individus déjà 
interrogés. En effet, plusieurs refus nous ont été adressés indiquant qu’ils considéraient 
comme non compatible le fait d’être interviewés anonymement, puis ensuite d’être 
participant dans une réunion « publique ». Les refus étant principalement donnés sous ce 
motif, nous avons donc décidé de reconstruire un panel. 
 
Lors de cette rencontre, les résultats produits par les 49 individus préalablement 
interviewés ont été montrés. Les cartes proposant les résultats en ayant « densifié » la 
population aussi. 
 
Nous avons cherché à établir le panel le plus large, bien que le nombre de personnes reste 
limité. Deux représentants issus de chacun des géotypes sont présents. Pour le géotype 
infra-urbain, ils sont trois. 
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Conclusion de la partie 3 
Notre ambition a été de produire une méthodologie qui permet aux individus de mesurer 
les conséquences spatiales d’un choix de « carte hospitalière », parmi d’innombrables 
cartes possibles, et de s’approcher de ce qu’ils considèrent être un « espace juste ». 
 
Nous avons dès lors développé une modélisation spatialisée du système de santé suisse qui 
s’appuie sur un espace générique, mais réaliste, exploitant l’ensemble des données 
disponibles auprès de l’OFS (Office fédéral de la statistique). Cette modélisation fut 
particulièrement exigeante, tant l’accès et le traitement d’une telle quantité de données 
exigent de ressources. Il aura aussi fallu comprendre les procédures de construction de ces 
données, ainsi que leur correspondance avec les pratiques hospitalières. Sans considérer 
avec précision les méthodes de codages, les éléments inclus et exclus des bases de données, 
les définitions précises données pour chaque cas, les données de telles bases ne seraient 
pas exploitables.  
 
Par ailleurs, une méthode de calcul des distance-temps inédite a été produite pour cette 
recherche. Les méthodes existantes se révélèrent effectivement insatisfaisantes. Des 
recherches sur les seuils considérés comme efficients par les médecins ont dès lors été 
menées afin de mieux saisir la pertinence de ces mesures au regard de la problématique de 
cette recherche.  
 
Le traitement des coûts est quant à lui basé sur la méthode la plus récente et la plus 
exhaustive menée par des laboratoires de recherche en économie (Université de Lugano & 
ETHZ). Nos données étant plus récentes, nous avons pu vérifier les résultats annoncés 
dans cette étude. Cette méthode est efficace, elle comporte cependant des biais relatifs à 
l’anonymisation des données hospitalières. Le biais principal est l’impossibilité de fournir 
des explications à des écarts parfois importants selon les hôpitaux ou les services. Un des 
enseignements principaux est l’existence d’économies, mais aussi de déséconomies 
d’échelle, qui auraient pu, sans vérification sérieuse, paraître contre-intuitives. En effet, si 
des économies sont clairement possibles en augmentant le nombre de lits des plus petits 
hôpitaux, il existe un seuil (250 lits pour les hôpitaux de soins généraux) au-delà duquel 
des déséconomies apparaissent. 
 
Il nous a fallu ensuite construire des indicateurs qui puissent être mis en relation avec les 
théories de la justice, même si ces dernières ne s’y résument pas. Nous avons choisi en 
distance-temps la moyenne globale, l’écart-type, les moyennes différenciées par quartiles. 
Le coût constitue le dernier critère. La moyenne est utile à prendre en compte pour les 
utilitaristes, l’écart-type l’est pour les égalitaristes, quant à la moyenne du quartile 
inférieur, elle intéresse particulièrement l’approche rawlsienne de la justice. 
 
Enfin, bien que la qualité devrait figurer dans notre modèle, nous avons dû y renoncer. La 
méthodologie utilisée par l’OFS et l’OFSP, qui permet aujourd’hui de produire un « indice 
qualité » des hôpitaux, ne nous paraît pas satisfaisante. Sa représentativité est très faible, 
et si l’on compare cet indice aux indices existants dans d’autres pays, il y a sans aucun 
doute un effort important à produire par les offices, mais aussi par les hôpitaux. 
 
Nous avons réalisé une première version non optimisée qui nous est apparue insuffisante 
pour lire correctement les choix individuels. Aussi, nous avons dans un second temps mis 
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en œuvre un algorithme d’optimisation (optimisation stochastique) pour rendre le modèle 
plus efficace et plus apte à cette lecture. Il aura fallu pour cela développer des méthodes 
mathématiques et informatiques particulièrement complexes, mises en œuvre par le Dr 
Ogier Maitre (Chôros- ÉPFL). L’une des difficultés majeures consistait à réduire le temps 
de calcul après chaque intervention des individus sur le modèle. Elle a été résolue en 
proposant des résultats en temps réels particulièrement efficaces lorsque les individus sont 
interrogés. 
 
L’application de notre modélisation spatialisée a été menée auprès de quarante-neuf 
individus dont la diversité en âge, sexe, catégorie professionnelle, géotype, et cantons est 
la plus grande possible. Il s’agit d’entretiens qualitatifs qui n’aspirent pas à la 
représentativité propre aux sondages ou questionnaires utilisés dans les recherches 
quantitatives, mais qui cherchent plutôt à valoriser la pluralité des conceptions possibles 
de la justice spatiale. L’ensemble des cartes produites et les grilles de codage que nous y 
avons appliquées sont intégralement disponibles en annexe. 
 
La grille de lecture exploitée lors des entretiens semi-directifs a été produite pour répondre 
aux questions restées en suspens à l’issue du premier livre, mais aussi en ayant l’objectif 
de rendre encore plus explicites les choix entrepris dans la production des « cartes 
hospitalières ». 
 
Le focus group a été pour nous l’occasion d’entendre des arguments soumis au débat public 
et de vérifier si des arguments semblables à ceux entendus dans les entretiens étaient 
reproduits. Le focus group a aussi l’avantage de mettre à l’épreuve ces arguments dans 
une discussion publique, ce que ne permettaient naturellement pas les entretiens 
individuels. 
 
Les deux temps nécessaires, entretiens puis focus group, ont tous deux fournis des données 
importantes dont il convient de donner les résultats (Chapitre 6) et les analyses 
(Chapitre 7). 
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Partie IV 
Résultats et analyse 
 
 
 
 
 
Dans cette quatrième et dernière partie, nous donnons les résultats obtenus dans les deux 
temps de notre méthodologie : les entretiens avec les individus (réalisation de la carte 
hospitalière et entretien semi-directif), et le focus group. Ces résultats sont produits dans le 
chapitre 6. Nous mettons ensuite en relation les analyses que nous avons faites et les 
théories de la justice existantes : chapitre 7. 
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Chapitre 6. Résultats. 
La méthodologie employée a pour objet de permettre aux individus de s’exprimer sur une 
carte hospitalière qu’ils trouvent juste. Nous avons produit un modèle réaliste, autant que 
le permettent les données existantes et utilisables, dans le respect de l’accord contractuel 
établi avec l’Office fédéral de la statistique. Son utilisation permet aux individus d’avoir 
accès en temps réel à l’ensemble des indicateurs, ainsi qu’à la visualisation de la carte 
selon la version choisie (euclidien avec ou sans densités visibles, euclidien avec les uniques 
données de distances-temps par Medstat, cartogramme de population, avec ou sans densité 
visible, cartogramme de population avec les uniques données de distances-temps par 
Medstat).  
 
Selon les préférences des individus, ils pourront se concentrer sur les seuls indicateurs, au 
contraire ne regarder que les résultats sur la carte en cours de construction, enfin mêler les 
deux registres. 
 
6.1 Résultats obtenus par le dispositif expérimental. 
Les résultats portant sur l’usage de la modélisation spatialisée ne peuvent être interprétés 
pour l’essentiel que complémentés des entretiens semi-directifs. Nous pouvons cependant 
noter des tendances factuelles même si les résultats sont limités par le nombre 
d’interviews. En effet, les entretiens ne visent pas la production de données quantitatives, 
mais la compréhension de la justice, par chaque individu, dans un cadre qualitatif. Les 
quarante-neuf entretiens montrent une variété importante d’intentions. Les résultats 
élaborés à partir de la modélisation spatialisée peuvent être toutefois trompeurs. Les 
stratégies adoptées par les individus ne peuvent être comprises qu’en passant ensuite à 
l’entretien semi-directif.  
 
Par exemple, les résultats produits en se donnant pour unique critère la moyenne ou en 
optimisant systématiquement la moyenne des plus démunis ont des similitudes dans notre 
modèle149.  
 
Ce n’est donc qu’après avoir mis en relation les premiers résultats donnés par la 
modélisation et les résultats des entretiens semi-directifs que sera produite l’analyse. Le 
dispositif expérimental a été construit dans ce sens. Il permet de préciser les choix 
effectués avec la modélisation spatialisée. S’il avait été produit pour être autonome, il 
aurait été différent. 
 
Nous pouvons déjà indiquer les résultats récurrents dans les constructions de cartes 
hospitalières, les résultats des entretiens semi-directifs et les résultats du focus group.  
 
                                                   
149 Ces similitudes sont expliquées par la distribution spatiale des individus et par le choix de diviser en 
quartiles la population. Si l’on veut améliorer la moyenne, il faudra nécessairement améliorer la moyenne 
des plus démunis car leur masse est trop importante pour simplement « sacrifier »  quelques individus pour 
l’améliorer. De la même façon, le gain sur la moyenne des plus démunis est tel lorsque l’on optimise cet 
indicateur que l’effet sur la moyenne globale est évident. 
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6.1.1 Résultats récurrents dans la production de la carte hospitalière 
Dans les cartes hospitalières produites par les individus de notre panel apparaissent les 
éléments récurrents suivants: 
 
- La différence de canton dans lequel vivent les individus ne produit pas de différences 
significatives bien que les structures hospitalières actuelles des trois cantons choisis soient 
très différentes. 
 
- La moyenne est le critère le plus utilisé comme premier critère; il est suffisamment lisible 
et compris par les individus et demande sans doute moins de réflexivité que les autres 
critères150. Les différences sont au contraire tout à fait importantes selon les individus 
interrogés dès lors que l’on s’attache aux critères secondaires. Nous notons que le second 
critère utilisé est fortement corrélé avec le géotype dans lequel habitent les individus.  
 
- Une survalorisation des services que les individus ont fréquentés par le passé, soit 
comme patient soit comme visiteur de patient. La figure suivante (fig.55) en montre un 
exemple, il s’agit de l’interface finale produite par un individu ayant dans son enfance 
fréquenté les services de réhabilitation. Elle montre une dépense très supérieure pour ce 
service afin d’obtenir davantage de proximité. Le cartouche du coût total indique 106 % 
pour les dépenses de réhabilitation (Pt.Réha.), soit 6 % de plus que le budget actuellement 
alloué. Aucun autre service n’atteint une telle augmentation pour cet individu. 
 
   Figure 55: Coûts pour un patient ayant fréquenté la Pt.Réha. 
- Les maternités sont les seuls services pour lesquels les individus sont capables de donner 
une distance idéale précise. Elle se concentre à trente minutes. Il n’y a pas de différence 
entre les groupes d’âge, de sexe ou de géotype. Cette réponse est donnée bien que les 
individus soient informés des seuils fixés par le barème de Manchester qui ne sont donc 
pas pris en compte, considérés comme trop longs (une heure). 
 
                                                   
150 Il convient de noter qu’un biais est possible dans la mesure où la « moyenne » est le premier indicateur 
dans l’interface dans le sens de lecture. 
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- Les résultats produits pour les services et les cliniques psychiatriques autant que pour les 
cliniques et services de réhabilitation montrent des réductions budgétaires très 
importantes. 
 
- Bien que le critère coût ne soit pas toujours décisionnel pour les individus, il est notable 
que les individus produisent massivement une carte hospitalière moins coûteuse que la 
carte hospitalière actuelle. Seules cinq cartes produites atteignent le niveau actuel des 
dépenses (Entretiens 9, 18, 19, 23, et 45). 
 
- La réaction à la présentation des cartes avec un espace générique densifié (figures 53 et 
54) est sensiblement identique pour l’ensemble des individus. Le premier commentaire 
indique que ces résultats étaient prévisibles. Il n’y a pas de surprise pour eux (44 sur 49 
commentaires). Les individus ajoutent, en substance, qu’il n’est pas question d’« obliger », 
c’est-à-dire de contraindre la population à intégrer le géotype urbain (42 des 49 
commentaires). 
 
6.1.2 Les différences dans les cartes produites selon le géotype 
L’appartenance des individus à un géotype est l’élément qui montre le plus de relations 
avec le type de cartes produites. L’âge, le sexe, ou la situation socioprofessionnelle des 
individus interviennent peu. Il convient de détailler les réponses apportées. 
 
Pour le géotype infra-urbain (entretiens 38 à 49), nous distinguerons les individus ayant 
toujours vécu dans ce géotype et les néo-infra-urbains. Les premiers proposent des 
agencements hospitaliers qui ne survalorisent pas la situation actuelle des petits hôpitaux 
et même diminuent les allocations actuelles de ces derniers qui sont pourtant les plus 
proches d’eux. Au contraire, les néo-infra-urbains souhaitent davantage de présence de 
petits hôpitaux et sont prêts à y allouer des ressources budgétaires plus importantes. Cette 
distinction est en accord avec Antoine Bailly (1995) qui soulignait que les 
néo-infra-urbains avaient des demandes de prestations de soins proches de ce que l’on 
peut avoir en étant urbain. Les indicateurs utilisés après la moyenne sont pour l’essentiel 
l’écart-type et la moyenne des plus démunis. L’indicateur « coût » n’est presque jamais 
décisionnel (8 sur 144 possibilités). 
 
Pour le géotype périurbain (entretiens 26 à 37), il est notable que le critère coût est le plus 
utilisé avec la moyenne (l’occurrence du coût est de 99 sur 144 possibilités, et 39 fois sur 
144 le coût est directement décisionnel). La moyenne des défavorisées n’est utilisée que 
très exceptionnellement et seulement comme « tentative ». Elle n’est pas utilisée à des fins 
d’arbitrage.  
 
Pour le géotype suburbain, les individus sont généreux pour les habitants de l’infra-urbain, 
ils sont les plus enclins à des efforts importants pour ce géotype (hors infra-urbains 
eux-mêmes). Ils utilisent comme seconds critères la moyenne des défavorisés ou 
l’écart-type de manière très proche de celle des néo-infra-urbains. Une distinction de 
traitement est visible entre petits hôpitaux et hôpitaux moyens. Les premiers étant les plus 
valorisés. 
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Pour le géotype urbain, la variété des cartes produites ne permet pas de reconnaître 
immédiatement d’invariants notables. Il faut lier les cartes aux entretiens semi-directifs 
pour en trouver des logiques. 
 
6.1.3 Les résultats des entretiens semi-directifs 
Ces résultats sont produits sur la base du guide d’entretien. Pour rappel : 
 
La question de départ est : « pourquoi vivez-vous ici et pas ailleurs? » 
1- Arbitrage sur l’habiter, choix, contraintes.  
2- Hors contrainte financière, le lieu de résidence souhaité dans le canton. 
3- Arbitrage sur l’habiter, choix et contraintes pour les autres individus 
4- Déplacements domicile/travail, autres déplacements 
5- Comparaison entre types de mobilités 
6- Connaissance de l’hôpital le plus proche  
7- Fréquentation de l’hôpital 
8- Principes de hiérarchisation des hôpitaux par service 
9- Arguments relatifs à la distance temps maximum par hôpital ou par service 
    (avec ou sans utilisation du terme « garantie ») 
10- Positionnement sur les coûts 
11- Interrogations relatives à la qualité des soins 
 
Les questions 1, 2 et 3 sont les plus efficaces pour suivre le fonctionnement logique des 
individus, à la fois dans la production de leur carte hospitalière, mais aussi dans les 
réponses suivantes de l’entretien semi-directif. 
 
1-« Pourquoi vivez-vous ici et pas ailleurs? » 
 
Tous les individus sans exception produisent des arguments motivant ou explicitant leur 
choix résidentiel. Ils déclarent tous, en effet, avoir choisi leur lieu de résidence. Toutefois, 
il est nécessaire de s’interroger sur la réelle possibilité pour eux de prétendre le contraire, 
ne serait-ce qu’en termes d’« estime de soi ». Par ailleurs, il convient aussi de découvrir ce 
que revêt ce choix. Selon les individus, les objectifs poursuivis s’expriment d’abord : 
 
- de manière active et en positif: « ici, j’ai tout ce dont j’ai besoin », « ici, je suis près de 
tout », « ici, j’ai tout ce que je peux espérer », « ici, je suis près de la nature », « ici j’ai 
le choix (de) », « je suis née ici, je n’ai pas envie de vivre ailleurs », « ici, y a toute ma 
famille », « avec les enfants, c’est beaucoup mieux ». 
- de manière active et en négatif: « je serai pas heureux là-bas », « y a trop de monde, 
trop de bruit…ça va trop vite », « je m’ennuierais, je crois », « j’ai pas envie de passer 
mon temps sur la route ». 
- de manière plus passive, par défaut ou hypothétique : « j’aurais pu me donner les 
moyens d’aller vivre à…mais j’ai choisi de prendre la suite de… », « j’aurais pu faire 
une autre formation et j’aurais sans doute vécu à… », « je pourrais vivre ailleurs je 
crois ». 
- Enfin, dès cette première question il apparait des choix qui sont contraints : « j’irai 
bien vivre là-bas…mais ça je peux pas (je n’en ai pas les moyens) », « si je vivais seul 
j’irai plutôt vivre à… », « si je ne devais pas m’occuper de…j’irai vivre à », « quand je 
n’aurais plus à m’occuper de…j’irai », « à la retraite, je déménage à… », « si je ne 
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travaillais pas chez X, je vivrais plutôt… ». La contrainte est ici marquée par l’usage 
de la forme conditionnelle. 
 
Les individus se revendiquant les plus actifs dans leurs choix sont les néo-urbains, les néo-
infra-urbains et les périurbains. Les individus revendiquant un choix plus passif ou 
hypothétique sont urbains et infra-urbains. Ils indiquent plus précisément qu’ils auraient 
pu avoir une « vie différente », mais qu’ils ont choisi « un ensemble » qui leur convient. Les 
individus indiquant un choix sous contrainte sont massivement suburbains pour les 
contraintes liées au budget, mais répartis entre les géotypes lorsque la contrainte n’est pas 
budgétaire. 
 
S’il y a toujours des raisons invoquées dans le choix du lieu de résidence, ce dernier ne 
correspond ainsi pas toujours à une adéquation entre lieu de résidence vécu et lieu de 
résidence déclaré comme idéal. 
 
2- Hors contrainte financière, le lieu de résidence souhaité dans le canton serait-il 
différent? 
 
Si l’on supprime la contrainte financière, nous retrouvons la distinction entre les choix 
avec un spectre large de possibilités et affirmés activement (en positif ou en négatif), les 
choix passifs, et enfin les choix contraints, affirmés comme choix, mais dont on comprend 
qu’ils ne le sont que dans des limites beaucoup plus restreintes; ce sont des choix réalistes, 
mais qui ne correspondent pas à un idéal. Les premiers (choix actifs en positif ou en 
négatif et choix passifs) sont satisfaits de leur lieu de résidence et ne déclarent pas avoir 
fait ce choix sous la pression du « coût du logement ». Parmi les seconds, dits 
« contraints », une partie déclare que leurs possibilités seraient élargies dès lors que le 
« coût du logement » ne se poserait plus. Cependant, il reste des choix contraints et 
indépendants de la contrainte de coût. Pour ces individus, on notera essentiellement une 
dépendance ou une nécessité de soutien familial, une distance maximale au lieu de 
travail151 qui nécessitent de la proximité et qui ne sont pas une question d’argent, la 
distance limite leur choix davantage que le coût du logement. Aussi pour eux le « coût du 
logement » n’est pas décisif. 
 
Les individus qui hors contrainte financière préfèreraient un autre lieu de résidence que 
leur lieu de résidence actuel sont localisés dans le géotype suburbain. Il est notable que sur 
les treize entretiens menés sur ce géotype dans les trois cantons, seulement quatre 
indiquent que leur choix résidentiel n’est pas dépendant des circonstances financières, et 
qu’en supprimant cette contrainte, ils ne chercheraient pas à déménager. Ces quatre 
personnes vivent dans leurs quartiers depuis très longtemps déjà. Elles y ont « leurs 
habitudes », leurs amis, un réseau de connaissances, elles y trouvent de l’« entraide ». En 
ce sens, leur quartier n’est pas vécu comme un ghetto, mais davantage comme une enclave 
pour prendre le vocabulaire de Marcuse. 
 
Pour les neuf autres suburbains, les aspirations sont de deux types, un premier groupe 
préfèrerait vivre dans un autre quartier de la ville, plus central et plus attractif, un second 
groupe considère le périurbain comme le géotype le plus enviable. Aucun ne cite l’infra-
urbain. 
                                                   
151 La distance au lieu de travail est citée. Cependant, elle explique un choix résidentiel dans un canton ou 
un autre ou dans une partie de canton ou une autre. Pour les individus qui en font la mention, cette contraire 
n’est pas suffisante pour être décisionnelle sur le géotype choisi. 
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Si l’on prend en compte l’ensemble des réponses auto-déclarées, non obtenons des niveaux 
de liberté de choix résidentiel respectant l’ordre suivant : 
 
  
Néo-urbain/néo-infra-urbain/périurbain> urbain/infra-urbain > suburbain 
 
 
3- Arbitrage sur l’habiter, choix et contraintes pour les autres individus 
 
 
Nous demandons aux individus de « projeter » le niveau de choix dont bénéficient les 
individus d’un autre géotype que le leur. Il s’agit de vérifier s’il y a une corrélation entre 
les niveaux de choix auto-déclarés par chacun, et le niveau de choix que les autres 
imaginent que chacun possède. 
 
Qu’ils soient urbains, suburbains ou périurbains, les individus interviewés considèrent 
majoritairement (au-delà de 75 % des réponses) que les habitants ayant les choix les plus 
restreints sont les infra-urbains et les suburbains. Ces réponses sont en opposition avec les 
déclarations faites par les infra-urbains eux-mêmes.  
 
Si l’on cumule les réponses faites sur la liberté de choix des individus habitant un autre 
géotype que le leur, l’ordre suivant est décrit : 
 
Périurbains > Urbains> Suburbains> Infra-urbains 
 
Il n’y a pas à cette question de segmentation proposée par les individus entre les habitants 
que nous qualifions de « néo », et ceux qui ont toujours vécu dans le même géotype. 
 
Si l’on produit une relance pour faire expliciter pourquoi les infra-urbains ont moins de 
choix que les suburbains, différents éléments de logiques sont proposés: 
 
Les suburbains ont de faibles revenus, mais ils pourraient avec ces mêmes revenus décider 
de vivre dans l’infra-urbain où le foncier serait moins cher. À l’inverse, les infra-urbains 
dont beaucoup supposent (sauf les infra-urbains eux-mêmes) qu’ils ont des métiers 
strictement liés au géotype, et principalement les métiers de l’agriculture puis les métiers 
du tourisme (faiblement cités), perdraient beaucoup à changer de géotype, car ils ne 
pourraient plus exercer leur métier. Les autres métiers (non agricoles et non touristiques) 
sont considérés à l’inverse comme possibles à exercer partout. La perte marginale est mise 
en avant, davantage qu’une comparaison des valeurs absolues de la liberté de choix 
résidentiel. 
 
Il est important de décrire les réponses des seuls suburbains à notre question, nous 
obtenons des niveaux de liberté de choix respectant l’ordre suivant : 
 
Périurbain > Urbain = Infra-urbain > Suburbain152 
 
                                                   
152 Le signe d’égalité utilisé (=), ne décrit pas une stricte égalité mais une différence non significative. 
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Les suburbains considèrent qu’ils sont les plus pauvres économiquement, cependant ils 
répondent à la question du « niveau de liberté de choix résidentiel », et non du « niveau de 
vie ». Pour les individus interviewés en suburbain, les infra-urbains sont contraints de 
vivre dans ce géotype essentiellement pour des raisons d’activité professionnelle, même si 
eux-mêmes n’aspirent aucunement à vivre dans ce géotype qu’ils considèrent aussi 
contraint que le leur.  
 
4- Déplacements domicile/travail, autres déplacements 
 
Dans le cadre de cet entretien, les déplacements des individus sont importants à connaitre, 
car lorsque les patients sont « codés » à leur entrée à l’hôpital, leur localisation est 
toujours donnée par leur lieu de résidence (par Medstat et non par code postal), et il n’est 
jamais procédé au codage du lieu où se trouvaient les patients lorsqu’ils ont gagné 
l’hôpital (le cas des urgences).  
 
Pourtant, en infra-urbain et en périurbain les pendulaires sont nombreux dans notre panel, 
et sachant que les interviewés ont très souvent pris comme référence les urgences pour la 
construction de leur carte hospitalière cela demeure problématique. Il y a de fait une 
surestimation des distances nécessaires pour ces deux géotypes dès lors qu’il y a un trajet 
domicile-travail qui les mène dans le géotype urbain. L’anonymat garanti aux patients ne 
permet pas de résoudre la surestimation de ces distances-temps. 
 
Plusieurs urbains interrogés déclarent aussi une pendularité, mais celle-ci se fait dans 
notre panel de « géotype urbain à géotype urbain » et cela n’a que peu d’impact sur la 
distance théorique pour se rendre à l’hôpital. 
 
Si l’on interroge les individus sur l’ensemble de leurs déplacements, les infra-urbains 
déclarent des déplacements quotidiens a minima vers le centre de leur commune, et 
régulièrement au-delà des limites fixées par le Medstat. 
 
5- Comparaison entre types de mobilités 
 
Dans notre panel, les suburbains et les urbains sont très nettement les plus grands 
utilisateurs des transports publics. Toutefois, ils déclarent procéder souvent à des 
arbitrages entre transport public et transport individuel automobile selon leurs agendas et 
leurs obligations.  
 
Les urbains ne possédant pas de véhicule que nous avons interrogés (4 sur 12 entretiens) 
sont tout à fait au centre des deux villes importantes de notre terrain (Berne et Neuchâtel). 
 
Sur les huit individus urbains possédant un véhicule, sept disent l’utiliser régulièrement, 
soit comme mode de transport unique soit en multimodal. Il est à noter que ces individus 
vivent à la fois dans de petites communes comme La Chaux-de-Fond, Soleure, Thun, ou 
Herisau, mais aussi à Berne ou Neuchâtel. 
 
Les suburbains ne possédant pas de véhicule sont les plus nombreux (7 de nos 13 
entretiens).  
 
L’ensemble des individus interrogés des géotypes infra-urbains et périurbains ont déclaré 
avoir au moins un véhicule à leur disposition et en faire un usage prioritaire sur les 
transports publics. Ainsi, nous n’avons pas rencontré dans notre panel infra-urbain le cas 
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des « assignés à résidence » (Bret, 2015), infra-urbains qui n’auraient accès ni aux 
transports en commun, ni à un véhicule individuel. 
 
6- Connaissance de l’hôpital le plus proche  
 
La réponse à cette question peut paraître évidente et pourtant sur les quarante-neuf 
entretiens réalisés, trois personnes n’ont pas cité l’hôpital le plus proche de leur domicile. 
Toutes les trois habitent le périurbain et ont cité un hôpital plus important en taille, mais 
étant plus distant en temps d’accès. L’erreur est d’autant plus importante que la question 
n’était pas : « dans quel hôpital iriez-vous? », mais bien « quel est l’hôpital le plus 
proche? ». En dehors de ces trois individus, le niveau de précision et de réalisme sur le 
temps de déplacement nécessaire pour se rendre à l’hôpital est remarquable. 
 
7- Fréquentation de l’hôpital 
 
Tous les individus interrogés ont déclaré s’être déjà rendus à l’hôpital soit comme patient 
soit en visite. Même si cette fréquentation est très variable (entre une ou deux visites de 
parents proches et un séjour long), chacun a pu faire l’expérience du déplacement à 
l’hôpital153.  
 
8- Principes de hiérarchisation des hôpitaux par service 
 
La hiérarchie de distance à l’hôpital par type et par service est en partie partagée. La 
demande de proximité répond majoritairement (et indépendamment du géotype) à l’ordre 
suivant : 
  
Hôpital général > maternité > gériatrie > réhabilitation > psychiatrie 
 
Les individus valident très exactement dans l’entretien semi-directif les résultats produits 
sur leur « carte hospitalière » :  
 
-Une forte demande de proximité des maternités est un invariant, quel que soit le canton, 
quel que soit le géotype. Lorsque l’on demande une durée qui semble adéquate, la réponse 
de 30 minutes est la plus souvent citée.  
 
-Une faible demande de proximité de services ou d’hôpitaux psychiatriques est 
particulièrement notable. Cette réponse semble en décalage avec les données de santé 
publique. Aujourd’hui, presque 5 % de la population est traitée pour des troubles 
psychiques.  Près d’un Suisse sur dix fait une tentative de suicide au cours de sa vie, ce qui 
classe la Suisse comme le pays le plus touché en comparaison des pays voisins. Le suicide 
est notamment la seconde cause de mortalité chez les mineurs. Chez les adultes, le suicide 
est la quatrième plus forte cause de mortalité précoce. Si l’on élargit les données aux 
« pensées suicidaires », un Suisse sur deux y sera confronté dans sa vie. La psychiatrie ne 
recouvre naturellement pas seulement le traitement des personnes suicidaires. Et si, enfin, 
on élargit le nombre de patients atteints de « troubles affectifs » (26 % du total des 
                                                   
153 En 2013, les hôpitaux suisses franchissaient le million de personnes hospitalisées sur une année soit 12% 
de la population.  
 
 
  
213 
hospitalisations en services psychiatriques), le volume de patients est tel que l’on aurait pu 
s’attendre à une demande de proximité nettement plus forte. 
 
9- Arguments relatifs à la distance temps maximale par hôpital ou par service (avec ou 
sans utilisation du terme « garantie »). 
 
Cette question a été la plus délicate pour les individus. Sans doute, l’utilisation préalable 
de la modélisation spatialisée a fortement fragilisé des certitudes. Les individus qui 
souhaitaient promouvoir une distance-temps minimum et basse pour tous, ont pu voir en 
utilisant le modèle combien ce souhait est difficile à atteindre. Cela demande un nombre 
de « petits hôpitaux » particulièrement important, et qui, aussi, deviennent des structures 
très petites en nombre de lits ce qui ne leur convient pas (cf. question 11 sur la qualité).  
 
Pour la première fois, nous trouvons dans les réponses des écarts importants entre la carte 
produite et l’entretien. Certains individus indiquent que l’idéal serait de garantir une 
distance-temps maximale basse (Minimax garanti) et pour tous (par exemple le palier de 60 
minutes du Barème de Manchester), mais sont loin d’avoir réussi à atteindre cet objectif 
dans la production de leur carte. La « moyenne des défavorisés » peut franchir largement 
les 60 minutes, et ce, sans prendre en compte les écarts maximaux à cette moyenne. Les 
cartes alors produites ne sont pas équivalentes à l’idéal déclaré dans l’entretien. Le 
réalisme du modèle n’a pas permis de répondre à l’ensemble de leurs souhaits. Ils ont alors 
cherché à atteindre la carte qui en était la plus proche.  
 
Ces réponses montrent une tension entre d’une part le renoncement à garantir une 
distance-temps maximale pour tous, et d’autre part le maintien de la garantie, mais avec 
un seuil largement supérieur. Pour rappel, le palier supérieur à celui des 60 minutes du 
barème de Manchester est fixé à 120 minutes. Devant ce dilemme, les individus ont, dans 
leur carte produite, préféré renoncer à un minimax garanti. 
 
10- Positionnement sur les coûts 
 
Dans les cartes produites, le critère « coût » est utilisé plus souvent par les habitants 
périurbains que par le reste du panel, et ce critère se retrouve avec la même importance 
dans les entretiens. Les périurbains souhaitent de manière affirmée une baisse des coûts 
hospitaliers. L’économie produite serait alors destinée pour eux à quatre budgets généraux 
différents : une augmentation des dépenses pour l’amélioration du réseau routier visant à 
diminuer les distances-temps, une baisse du coût de l’assurance obligatoire, une 
augmentation du budget dévolu à la prévention, une amélioration de la situation des 
retraités. 
 
Pour les autres individus, le coût apparaît comme une conséquence de choix de répartition 
des hôpitaux et de qualité supposée, mais il n’est pas un critère d’entrée d’optimisation. La 
réponse la plus répandue est, en substance, résumée par l’extrait d’entretien suivant : « il 
faut soigner les gens, et le mieux possible154. Si on peut le faire pour moins cher, bien sûr. » 
 
11- Interrogations relatives à la qualité des soins 
 
                                                   
154 Il existe ici la tension exprimée dans les questions 9 et 11 : proximité versus qualité. 
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Nous interrogeons les individus sur la qualité des soins liée à la taille des hôpitaux, en 
précisant que nous ne disposons pas, nous-mêmes, de critères suffisants pour intégrer cet 
élément dans la modélisation. 
 
Les réponses données suivent les discours produits dans les médias155, à savoir que la 
qualité augmente avec le volume de lits des hôpitaux. Cet argument a été utilisé dans toute 
l’Europe pour réorganiser les cartes hospitalières, souvent en omettant d’indiquer qu’il 
s’agissait aussi d’une recherche d’économie par mutualisation des compétences. En France 
et en Allemagne, la corrélation entre qualité et taille a été particulièrement mise en avant 
pour la réorganisation des maternités. 
 
Toutefois, en Suisse et contrairement à d’autres pays d’Europe, nous rappelons que la 
restructuration s’est d’abord faite par une réduction du nombre de lits et nous sommes 
entrés seulement depuis une quinzaine d’années dans une période de fermeture de 
structures. Dans tous les cantons suisses, la question de la carte hospitalière est posée, et 
les individus peuvent entendre des discours concurrents sur le sujet. Les individus de 
notre panel acceptent que la qualité augmente avec la taille des hôpitaux, les discours 
publics ou médiatiques sur le sujet ne sont pas mis en doute. L’entretien semi-directif n’a 
pas pour objet de faire la critique des résultats existants produits par l’OFSP et l’OFS, mais 
simplement d’écouter les individus se prononcer. 
 
Bien qu’ils partagent tous le même jugement sur la corrélation entre taille et qualité, les 
réponses des individus de notre panel sont de trois types : 
 
- privilégier la proximité à une qualité meilleure; sur la base d’une qualité corrélée à 
l’augmentation de la taille de la structure. 
- privilégier la qualité au prix, cette fois, d’une moindre proximité; sur la base d’une 
qualité corrélée à l’augmentation de la taille de la structure. 
- Enfin, le dernier choix consiste à ne pas utiliser la qualité dans la prise décision. 
 
La proximité est la plus utilisée au prix d’une moindre qualité (supposée) par les néo-infra-
urbains et par les suburbains. La qualité est privilégiée à la proximité par une partie des 
urbains, par une partie des infra-urbains.  
 
Ces réponses explicitent très largement les choix des individus dans la production de leur 
carte hospitalière. En effet, une grande partie des urbains ont choisi de renforcer le 
nombre de structures de taille moyenne et de ne pas avoir un réseau de petits hôpitaux 
trop diffus. La logique est ici en lien direct avec des exigences de qualité, considérant que 
si la proximité se fait au prix de la qualité ce n’est pas « un service à rendre » aux infra-
urbains que de proposer des structures insuffisamment efficaces. Il est préférable sur la 
masse des hospitalisations, et non pas seulement sur les urgences hospitalières, de 
conforter le réseau d’hôpitaux possédant un nombre de lits important. Une partie des 
infra-urbains, c’est-à-dire hors néo-infra-urbains, partage cet avis. 
 
Les néo-infra-urbains comme les suburbains mettent en avant, au contraire, la nécessité de 
proximité. Les cartes produites montrent un réseau de petits hôpitaux très diffus avec des 
structures qui atteignent de très petites tailles, et au contraire produisent peu d’hôpitaux 
de taille moyenne, qu’ils laissent plus concentrés. Les néo-infra-urbains souhaite produire 
une carte qu’ils considèrent proche de l’existante, mettant en avant l’argument du 
                                                   
155 Les individus ont régulièrement répondu qu’ils répètent ce qu’ils ont lu ou entendu, sans être spécialiste. 
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« contrat tacite » : ils se sont installés en infra-urbain avec des structures existantes 
proches, et ils considèrent que diminuer ce réseau de proximité, même pour l’obtention 
d’une qualité meilleure, n’est pas acceptable. Cette modification du « niveau de service 
public » serait en contradiction avec les éléments qui leur ont permis de choisir leur 
installation infra-urbaine. 
 
Enfin, les périurbains apportent des réponses en corrélation avec les cartes produites, à 
savoir l’utilisation plus prononcée du critère coût. Ce critère doit, pour être optimal, 
produire des « hôpitaux moyens » et de « petits hôpitaux » au plus proche de 250 lits. Cela 
signifie un réseau diffus pour les « hôpitaux moyens » qui sont alors nombreux et une 
réduction massive des plus « petits hôpitaux ». Le résultat produit est dans les faits 
similaires à celui du groupe d’individus réunissant des urbains et des infra-urbains qui 
préfèrent la qualité à la proximité ce qui demande une structure diffuse d’« hôpitaux 
moyens » de petite taille (mais suffisante en termes de qualité), et une diminution du 
nombre de « petits hôpitaux » produisant une qualité moindre. Ce sont donc deux 
raisonnements différents qui amènent à produire des cartes très similaires. 
6-3-3 Résultats du Focus group. 
Nous avons réuni neuf individus (sur douze invités) à prendre part à un focus group dans le 
canton de Berne. Pour rappel, ce sont des individus qui ne font pas partie du panel des 
entretiens individuels. Cette rencontre a eu lieu dans la ville de Thoune en 2015. 
 
Nous avons rappelé le principe du modèle et résumé les différents arguments produits par 
les individus interrogés dans les entretiens individuels.  
 
Le débat s’est très rapidement engagé sur la base concrète du canton, l’abstraction 
proposée dans le modèle n’a pas résisté à la réunion de plusieurs individus du même 
canton156; même si le modèle spatialisé ne leur permet pas de le reconnaître. Par ailleurs, 
ils ont une connaissance seulement parcellaire de la carte hospitalière bernoise. Chacun 
connaît quatre ou cinq structures de soins généraux au maximum, mais pas davantage. 
Tous les participants connaissent le centre hospitalier universitaire de Berne. 
 
Cette rencontre a comporté trois temps importants. 
6-3-3-1 Un point d’accord préalable 
Nous avons montré différentes cartes produites lors des entretiens individuels, mais aussi 
les cartes produites par nos soins avec une population densifiée pour lesquelles tous les 
critères sont améliorés (figure 53 et 54). Cette proposition fait réagir unanimement les 
individus présents qui considèrent que l’on ne peut pas « empêcher » les habitants de 
s’installer où ils le souhaitent. Certes, des agencements spatiaux sont plus efficaces que 
d’autres, mais il n’est pas question de les imposer. Pour ces neuf participants, la liberté de 
choix résidentiel est absolument essentielle. Aussi, pour eux, un espace juste peut être 
discuté si et seulement si, il a pour préalable la liberté de choix résidentiel et d’activité 
professionnelle157. 
                                                   
156 Il n’a pas été possible de réunir des participants trop éloignés du lieu de la rencontre, et nous nous 
sommes résolus à les « recruter » dans un seul canton. 
157 Ces deux libertés ont été citées. 
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6.3.3.2 Une opposition frontale  
L’opposition la plus franche s’est produite entre d’une part les deux participants 
périurbains, et d’autre part les trois participants infra-urbains. Les périurbains ne 
souhaitent pas que les hôpitaux les plus petits et les plus éloignés du canton restent en 
fonctionnement, ils estiment que les infra-urbains ont fait un choix de résidence et qu’il 
n’est pas juste que des choix individuels soient assumés par l’ensemble de la collectivité. 
Les infra-urbains assument effectivement un choix résidentiel, mais ajoutent deux 
éléments. Le premier concerne la liberté de choix résidentiel, qui a été cité déjà dans le 
début de la discussion. Une inégalité trop importante d’accès aux hôpitaux reviendrait à 
restreindre ce choix. Le second concerne la stricte vie personnelle et comprend notamment 
le travail et la famille. Cet élément est seulement donné par le participant néo-infra-
urbain. Selon lui, il est très difficilement possible de revenir sur les choix entrepris, si tant 
est qu’il le souhaite, sauf à perdre beaucoup de l’arbitrage qu’il a déjà fait. Les critères 
entrant dans cet arbitrage sont le travail, le rapport entre temps de travail et temps 
disponible hors activité (essentiellement pour sa vie de famille), la « qualité de vie » pour 
sa famille; incluant la taille du logement, et la proximité de la « nature ».  
 
En résumé, les périurbains ne souhaitent pas que la collectivité assume des choix 
individuels qu’ils jugent « néfastes » au moins budgétairement. Les infra-urbains 
rappellent la nécessité d’accès aux soins pour tous. 
 
Ce premier élément de discussion concerne cinq personnes sur neuf, les quatre urbains ou 
suburbains ne souhaitent pas prendre la parole. 
 
Un des deux individus périurbains fait alors une proposition : « Si vous (infra-urbains), 
vous voulez garder ces hôpitaux, et que nous, nous ne voulons pas payer pour ça, pourquoi ne 
pas imaginer que vous aller payer davantage pour l’AOS? Il y a déjà des tarifs différents selon 
les cantons… » 
 
Cette solution est alors reçue très négativement par tous les autres participants. Ce n’est 
pas tant l’inégalité au regard de la cotisation de l’AOS qui suscite les réactions, mais 
davantage le frein à la liberté de choix résidentiel. Ce frein est résumé par la formule 
employée suivante : « autant dire que personne peut plus vivre à la campagne! ». 
 
Le mode de financement des structures hospitalières reste irrésolu à l’issue de ce premier 
temps de discussion. 
6.3.2.3 Taille des hôpitaux et qualité, une réponse presque unanime. 
Le dernier temps de la discussion porte sur la taille minimale des hôpitaux, c’est-à-dire sur 
l’arbitrage entre proximité et qualité déjà cité. La justice spatiale a cela de spécifique 
qu’elle ne se résout pas par de simples transferts budgétaires (cf.  Chap. 3).  
 
À budget égal, est-il préférable d’avoir des hôpitaux de moins de dix lits très proches ou 
une structure minimale de cent ou cent cinquante lits un peu plus distante?  
 
Le débat est relancé, mais il ne reste plus que le seul néo-infra-urbain à insister sur la 
nécessaire proximité, les autres individus qui prennent la parole ont tous la même 
position, il serait inenvisageable et impossible de maintenir des structures de si petite 
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taille158. Pour presque tous les individus (douze sur treize), le bon sens interdit de proposer 
cette solution qui serait éminemment néfaste pour les soins hospitaliers prodigués aux 
infra-urbains eux-mêmes. Un participant (urbain) indique qu’il est possible de regrouper 
suffisamment les petits hôpitaux pour faire face à des cas très différents, et de recourir le 
cas échéant à la REGA (hélicoptères médicalisés) pour les urgences.  
 
Notons que les cartes hospitalières produites lors des entretiens spatialisés n’ont jamais 
abouti à des résultats dans lesquels les hôpitaux seraient si petits (c’est-à-dire d’environ 10 
lits). 
  
                                                   
158 Un hôpital ne peut pas fonctionner efficacement avec ce niveau de lits, quand bien même il serait capable 
de répondre aux cas d’urgences, il serait presque toujours pris en défaut pour les hospitalisations électives ; 
une structure de cette taille ne peut recouvrir qu’une pratique de soins limitée. 
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Chapitre 7. Analyse des résultats.  
La méthodologie employée pour cette recherche comporte deux temps, d’abord les 
entretiens individuels avec des cartes hospitalières produites et des entretiens 
semi-directifs menés, puis une rencontre de type focus group. 
 
Si l’on souhaite interroger des individus sur des questions sociétales, en espérant des 
réponses qui dépassent la prise compte de leurs intérêts personnels et qui intègrent la 
société dans sa complétude, alors notre modélisation et plus largement l’utilisation des 
« jeux sérieux » est un outil d’une grande efficacité. Nous avons pu l’apprécier lors des 
quarante-neuf entretiens réalisés. Il faut toutefois nuancer cette observation en précisant 
que les entretiens semi-directifs sont décisifs pour appréhender correctement les cartes 
proposées. Enfin, la modélisation demande des données nombreuses (produites par l’OFS). 
 
Le caractère « sérieux » des « jeux sérieux » est vérifié dans le cadre de cette recherche. 
L’attention portée par les individus dans la réalisation de leur carte a toujours été 
importante. Notons que les cartes ont été réalisées dans un temps qui varie entre 40 et 55 
minutes. Les dernières décisions à prendre (dans l’ordre chronologique : la répartition des 
services de gériatrie) l’ont été avec autant de temps de réflexion que les premières 
(hôpitaux de soins généraux). Il n’y a pas eu d’effet de lassitude pendant cette phase. 
 
Si l’on souhaite avoir des résultats sur des questions sociétales dans une approche 
procédurale volontariste, le focus group est lui aussi adapté. 
 
Utilisées séparément, ce que ne permet pas chacune de ces méthodes concerne : 
 
- pour la modélisation, l’impossibilité d’intégration « en temps réel » de solutions qui 
n’auraient pas été, au préalable, modélisées. Exemple : la demande par un participant du 
focus group d’une participation financière différente selon le géotype. 
 
- pour le focus group, l’impossibilité d’une part de vérifier le réalisme des suggestions, 
d’autre part la possibilité de mettre à part facilement ses propres intérêts. 
 
Nous retrouvons précisément une distinction entre des choix suscitant la micro ou la 
macrojustice (cf. chap.2; Homans, 1961) : moins le débat est ouvert à un nombre important 
de participants, plus les intérêts personnels sont tendanciellement présents. Lorsque ce 
nombre est trop réduit, nous nous rapprochons alors d’une tentative d’arrangement 
(Boltanski & Thévenot, 1991). La stimulation du principe de comparaison produite soit par 
le faible nombre de participants, soit par la rareté d’une ressource est aussi vérifiée 
(Walzer, 1983 ; Brickman & Bulman, 1977). 
 
La distinction que fait Dupuy (1992) entre l’individu (avec des principes de microjustice, et 
des sentiments personnels comme l’« envie ») et le citoyen (avec des principes de 
macrojustice) mérite d’être interrogée. 
 
Pour Dupuy, les politiques publiques ne doivent pas séparer l’individu et le citoyen. Il faut 
vérifier alors la compatibilité des arguments entre les deux moments de notre méthode.  
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7.1 Analyses associées. 
Nous procédons à une analyse qui prend en compte les différentes phases de la méthode. 
En premier lieu, nous interrogeons le désir de limiter les dépenses hospitalières et de 
recourir à des logiques assurantielles de responsabilités développées par les périurbains, à 
la fois dans les cartes, les entretiens et le focus group. 
 
7.1.1 Périurbanité, la tentation libertarienne. 
Les périurbains interrogés sont unanimes, ils souhaitent diminuer les dépenses de santé 
hospitalières, ils ne veulent pas participer à une mutualisation des coûts quand des choix 
résidentiels sont plus coûteux que d’autres. Si nous indiquons « tentation libertarienne », 
et non libertarianisme, c’est qu’aucun des individus interviewés ou participants du focus 
group ne s’est prononcé pour un abandon total de la mutualisation sous contrôle de l’État. 
Dans le premier livre (§ 4.3.2), nous avons indiqué que les approches de la justice 
utilitaristes, par l’équité (Rawls), ou égalitaristes, mènent toutes à promouvoir une 
assurance santé obligatoire sous la responsabilité de l’État plutôt que laisser la santé dans 
un marché concurrentiel que seuls les libertariens choisiraient. Ces derniers n’excluraient 
pas, cependant, un modèle d’assurance facultative. Nous n’avons pas en effet dans notre 
panel de strict représentant libertarien. Ce qu’ils dénoncent n’est pas lié à la gouvernance, 
mais est propre au régime assurantiel, et il faut dire qu’ils ne sont pas sans appui théorique 
pour revendiquer à la fois une baisse du niveau de mutualisation, et une prise en compte 
des « choix individuels » qui seraient plus coûteux que d’autres.  Pour cela, il nous faut 
développer davantage l’analyse du principe assurantiel et comprendre les débats existants 
depuis l’analyse de Mark Pauli (1963) qui reprend en partie l’analyse d’Adam Smith (1759). 
 
7.1.1.1 Les aléas moraux de l’assurance. 
L’accès à la santé sous mode assurantiel est pratiqué dans l’ensemble des pays 
industrialisés. La Suisse, la France, l’Allemagne, la Hollande et le Japon financent cette 
assurance conjointement par la cotisation des salariés et la cotisation des employeurs. 
L’assurance couvre toute la population, elle est à but non lucratif, ces trois éléments 
définissent le modèle d’assurance santé dit de « Bismarck » (typologie OMS). Il convient 
d’ajouter que depuis trente ans l’usage des franchises comme le fait la Suisse s’est aussi 
développé très largement. Cette pratique permet de réguler la demande. Simultanément, le 
recours à des assurances privées n’a fait que progresser. Certains pays peuvent alors y 
apporter un caractère obligatoire (Obamacare aux Etats-Unis, discussions en cours en 
France concernant les assurances d’entreprise). Le double financement public/privé est 
déjà possible en Suisse (assurances complémentaires), mais encore non obligatoire. Le 
financement privé peut remettre toutefois en cause l’objet non lucratif, tout comme il 
fragilise les plus démunis économiquement qui sont par ailleurs des patients ayant 
fortement besoin de soins. C’est pourquoi avec une instauration de ce double financement 
il convient si l’on veut préserver les plus démunis de maintenir un niveau de financement 
public élevé (Didier Tabutau, 2013; Philippe Batifoulier, 2014). 
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  Figure 56: Private health insurance spending, household Out-of-pocket payments. 
Partout où l’assurance maladie a été mise en place, parce que les patients ont un accès 
facilité aux traitements, s’en est suivi une chute importante du taux de mortalité, ce qui 
démontre l’efficacité de ce modèle. Cette assurance contribue au bien-être de chaque 
individu tout autant qu’au bien-être collectif (Batifoulier, 2015). 
 
L’usage de l’assurance maladie n’est remis en cause avec force qu’à la fin des années 
soixante dans l’article célèbre de Mark Pauly : « The Economics of Moral Hazard » (1968). 
Pauly montre les biais forts produits par le mode assurantiel, il les exprime en termes de 
gaspillage. Il présente en détail les effets de l’« aléa moral ». La définition de l’aléa moral 
est déjà donnée par Adam Smith dans la théorie des sentiments moraux (1759) : « la 
maximisation de l’intérêt individuel sans prise en compte des conséquences défavorables de la 
décision sur l’utilité collective ».  
 
Pauly sépare l’aléa moral ex ante de l’aléa ex post. L’aléa moral ex ante définit une 
augmentation de prise des risques des assurés, notamment en termes de prévention. Ce 
faisant, ces derniers modifient l’équilibre de la balance assurantielle et font payer « à 
tous » leur prise de risque. L’aléa moral ex post concerne les pratiques des assurés une fois 
malades. Lorsque ces derniers sont assurés, ils vont chercher le maximum de soins 
possibles en qualité, mais aussi en quantité. Ils ne font par ailleurs pas de comparaison sur 
le critère coût pour le choix d’un type de thérapie ou d’un autre. Pauly indique que cela 
produit une demande de soins excessive en qualité, en quantité et à un surcoût par rapport 
à une consommation dans un mode concurrentiel. Les périurbains de notre panel 
décrivent, en substance, l’aléa moral ex ante, en considérant que les infra-urbains cèdent à 
une maximisation « de l’intérêt individuel sans prise en compte des conséquences 
défavorables de la décision sur l’utilité collective » (Smith, 1759). Ils prennent aussi en 
compte l’aléa ex post, en souhaitant une baisse des coûts globaux hospitaliers. Le principe 
revient à limiter l’offre pour limiter la demande. Ce principe a été strictement suivi par 
Richard Nixon le 17 février 1971 pour la constitution du modèle de prise en charge de la 
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santé qui prendra effet en 1973. Cette décision a été prise avec son conseiller John 
Erlichman159. 
 
Kenneth Arrow, dés 1963, s’était intéressé à l’aléa moral qu’il considérait comme limité 
par un auto contrôle basé sur la confiance entre les individus qui limiterait 
l’individualisme dans les choix effectifs.  
 
Concernant le moindre recours à la prévention qu’auraient les assurés, du fait même qu’ils 
sont assurés sur les conséquences possibles, les études récentes mettent largement en 
doute cette pratique (Bourgheuil et al. , 2012), en montrant que les mieux assurés ont un 
recours à la prévention plus important que les moins bien assurés. Comme l’indique 
Batifoulier (2015), « une couverture complète du risque financier ne désincite pas l’assuré à 
fournir un effort de prévention, car il en tirera un bénéfice sur son bien-être ». L’approche de 
Pauly est donc très contestable et contestée sur ce point. Cependant, il n’est pas vérifié que 
les arguments de Batifoulier soient transférables lorsqu’il s’agit de traiter de l’« espace 
hospitalier » et des distances-temps. 
 
La surqualité et la surconsommation (aléa moral ex post) restent encore problématiques. 
Batifoulier (2015) indique que ce n’est pas parce que les soins sont gratuits que les 
bien-portants vont tous demander un triple pontage. Cette boutade répond toutefois mal à 
la difficulté, d’autant que les modèles généraux d’assurances et pas seulement ceux 
appliqués à la santé vérifient l’aléa moral ex post.  Il ne s’agit pas de se demander si chacun 
veut profiter de tous les soins disponibles même sans être malade, nous sommes bien ex 
post, c’est-à-dire dans le cas d’assurés réellement atteints d’une pathologie. Si dans le cas 
d’une assurance automobile ou d’une assurance habitation, le propriétaire assuré a tout 
intérêt a ce que les travaux entrepris pour réparer un dommage soient réalisés le mieux 
possible, pour la santé l’enjeu est encore plus grand. Il n’est pas non plus incohérent de 
dire que si les consultations de médecins sont prises en charge par l’assurance, les patients 
recourent plus facilement à des avis multiples avant une intervention ou un traitement. 
Enfin, si un patient doit être hospitalisé et si l’assurance lui permet de choisir son 
établissement, dans la mesure où des données de qualité sont disponibles, il est normal 
qu’un individu fasse un arbitrage vers ce qui est le mieux pour sa santé sans vérifier s’il 
existe une différence de coût effectif pour l’assureur. Certes, un modèle basé sur l’offre 
pourrait diminuer cette demande, et c’est précisément ce que souhaitent les périurbains 
interrogés. 
 
L’aléa moral ne concerne pas que les individus, c’est-à-dire les patients. Il peut se 
présenter au sein même des services hospitaliers. En Suisse, lorsqu’un hôpital est en 
déficit, c’est-à-dire lorsque les dépenses sont supérieures aux versements des assurés, les 
cantons versent à l’hôpital la somme correspondante. Avant d’utiliser les « forfaits par 
cas » (DRG), le modèle assurantiel remboursait les soins prodigués sans vérifier la 
corrélation entre d’une part les soins nécessaires pour une pathologie et d’autre part les 
soins effectivement prodigués. Chaque soin était alors remboursé sur un barème de prix de 
soins sans lien avec le codage de la pathologie. L’introduction des « forfaits par cas » a 
l’avantage de rendre vérifiable l’adéquation entre soins et pathologie. Elle permet par 
là-même de comparer cette adéquation entre les différents hôpitaux (Filippini, 2004).  
                                                   
159 Le document audio archivé est disponible à l’adresse suivante : 
https://www.youtube.com/watch?v=3qpLVTbVHnU 
Le document retranscrit est accessible sur demande : University of Virginia Check - February 17, 1971, 5:26 
pm - 5:53 pm, Oval Office Conversation 450-23. Tape rmn_e450c. 
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Dans son étude comparée, Filippini montre que les hôpitaux universitaires sont plus 
coûteux à pathologie égale que les autres hôpitaux. Cela peut-il s’expliquer par le fait que 
les centres hospitaliers soient toujours assurés d’obtenir une compensation égale par les 
cantons? Nous serions dans le cas d’un aléa moral. Cette hypothèse est difficilement 
vérifiable d’autant que d’autres éléments peuvent expliquer ces surcoûts comme nous 
l’avons décrit. Les hôpitaux universitaires répondent à l’ensemble des demandes de soins 
possibles, et le niveau de formation du personnel tout autant que la disposition de 
matériels très coûteux font que, même pour une pathologie simple, le coût est important. 
En effet, les médecins alors consultés sont extrêmement performants, pouvant alors 
répondre aux pathologies les plus graves. Cette compétence entraîne un coût salarial 
important, et supérieur au coût des hôpitaux qui ne soignent pas les cas les plus graves. 
Lorsque ce médecin va prendre en charge des pathologies plus légères, son salaire ne va 
pas diminuer. Il n’est pas payé au « cas traité ». Dans un centre universitaire, il n’y a pas 
de cloisonnement entre médecins s’occupant des cas les plus graves et médecins 
s’occupant des pathologies plus simples à traiter. Les consultations et interventions sont 
cloisonnées par service, et non par gravité des cas. Il en est de même pour le matériel, c’est 
le même service de radiologie très équipé, parce qu’il est utilisé pour des pathologies 
graves, qui produira des radios pour des pathologies moins complexes. Si l’aléa moral peut 
exister, il n’est pas possible de faire la séparation entre coûts structurels (niveau de salaires 
des personnels soignants, coût des matériels) et coûts non maitrisés en lien avec cet aléa. 
 
Le risque d’aléa moral augmente lorsqu’aucune contrepartie n’est à fournir (Pauly, 1973). 
Les périurbains interrogés indiquent ne pas vouloir payer pour ceux qui coûtent plus cher 
alors qu’ils ont fait un choix « risqué » (au sens assurantiel), ou bien que s’ils doivent 
payer, alors la cotisation de l’AOS ne peut pas être la même pour tous.  
 
Pour contrer ce risque élevé, les assurances utilisent la méthode des bonus/malus 
notamment pour les assurances automobiles, qui obligent l’« assuré responsable » à 
participer plus fortement au financement de l’assurance selon ses comportements. Aussi, 
la proposition faite par l’un des participants périurbains du focus group n’est pas 
complètement aberrante, même si elle est unanimement critiquée. 
7.1.1.2 Assurances et sélection adverse. 
Nous avons largement explicité l’absence de mesure de la qualité dans les hôpitaux. En 
Suisse, la qualité est donnée par le seul recours à la morbidité et aux données de routine. 
Nous avons montré qu’elle ne permettait que très mal de s’approcher des critères 
nombreux fournis par d’autres pays, au travers de la production de données ad hoc. En 
faisant ce choix l’OFS et l’OFSP maintiennent les individus autant que l’ensemble des 
cantons et des assureurs dans une « asymétrie d’information ». Nous utilisons le terme 
asymétrie, car même si des critères supplémentaires ne sont pas aujourd’hui rendus 
obligatoires, chaque hôpital a plus d’information de qualité que les patients ou les 
financeurs. En outre, les patients ne peuvent avoir connaissance d’un indice qualité par 
service d’un hôpital ex ante, de l’adéquation entre les soins nécessaires et les soins 
produits, de la qualité du traitement prodigué ex post. Mais dans un mode assurantiel 
autant que dans un marché concurrentiel, ce manque d’information a des conséquences 
tout à fait importantes. Les financeurs du produit, dans le cas des hôpitaux suisses les 
cantons (part déficitaire) et les assureurs, vont toujours avoir intérêt à choisir un coût 
moyen. Par manque d’information, un hôpital plus coûteux même avec un indice qualité 
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considérablement plus élevé sera toujours évincé. Ce principe est démontré dans le modèle 
d’Akerlof que nous pouvons résumer ainsi : 
 
Si sur un marché de véhicule d’occasion il n’est pas possible pour l’acheteur de vérifier la 
qualité des véhicules, et que trois types de véhicules sont en vente, de basse qualité (B), de 
haute qualité (H), et des véhicules de qualité moyenne (M). Tous les vendeurs savent que 
les prix des véhicules devrait être tels que:  
 
      PH> PM> PB 
 
Pour chacun des vendeurs la valeur du bien donnée VH, VM, VB. 
 
Chaque vendeur ne vendra son bien que si et seulement si le prix est égal à sa valeur: 
 
Pour le vendeur de H :             PH>= VH 
 
Pour le vendeur de B :             PB>= VB 
 
Pour le vendeur de M :             PM>= VM              
 
 
Cependant pour l’acheteur qui va trouver sur le marché trois types de prix, des prix très 
bas, qui ne peuvent concerner que de mauvais véhicules, des prix moyens, qui peuvent 
être proposés pour des véhicules de qualité moyenne ou de mauvaise qualité, enfin des 
prix hauts qui peuvent être proposés par des véhicules de très bonne qualité, de moyenne, 
ou de basse qualité. L’acheteur ne veut pas de véhicule de mauvaise qualité, il ne va donc 
pas acheter les véhicules les moins chers. Il reste pour lui deux prix, le prix moyen, et le 
prix haut. En l’absence d’information, l’acheteur aura toujours intérêt à prendre le moins 
de risque possible, et il choisira le prix moyen. Ainsi, les véhicules les plus chers n’ont plus 
accès à ce marché. 
7.1.1.3 Réponses aux risques assurantiels d’aléa moral et de sélection adverse.   
En Suisse, l’indice de qualité n’est pas utilisable en l’état. Dans le cas des hôpitaux, les 
assureurs et les cantons pourraient être des promoteurs du développement de l’indice 
qualité au même titre que les hôpitaux, ce qu’ils ne sont pas. En construisant les barèmes 
DRG sur la moyenne des coûts des hôpitaux par pathologie sans recours à l’indice qualité, 
les hôpitaux qui sont les plus chers, mais qui pourraient avoir aussi un indice de qualité 
très supérieur, ne peuvent le faire valoir. De plus, la différence de prix entre le coût réel et 
le coût moyen est payée par les cantons. Pour rappel, les hôpitaux envoient la facture du 
coût réel qui, s’il est cette fois inférieur au coût moyen, ne profite pas aux hôpitaux décrits. 
Les assureurs ne remboursent alors que la somme facturée. Depuis de nombreuses années, 
mais surtout depuis 2015, les cantons demandent aux hôpitaux de justifier ces coûts 
supérieurs à la moyenne et retardent le versement des compensations.  
 
En l’état actuel, le danger dit de « sélection adverse » n’est pas évitable dans le système 
hospitalier suisse. 
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Pour l’aléa moral, les individus déclarent tous avoir fait un choix résidentiel. Toutefois, 
nous pouvons nous interroger sur le rapport entre ce qui est subi ou ce qui est choisi (Luca 
Pattaroni & Marie-Paule Thomas, 2012; Bruno Maresca, 2013). Il n’est pas possible 
d’établir de mesure cardinale de la liberté de choix résidentiel. Même l’ordinalité est 
difficile à mettre en œuvre et doit nécessairement s’appuyer sur les auto-déclarations.  
 
La proposition faite lors du focus group, consistant à faire payer davantage les individus 
ayant fait des choix résidentiels plus coûteux, a pour conséquence une forme punitive du 
choix résidentiel qui reste bien discutable lorsque rien ne permet de vérifier le rapport 
entre choisi et subi. 
 
Par ailleurs, nous ajoutons que tous les individus ne profitent pas des mêmes services. 
Lorsque le participant périurbain indique que les infra-urbains pourraient ou devraient 
payer plus cher, il oublie de mentionner que ce n’est nullement à service égal. Leur faire 
payer des cotisations ou établir toute forme de fiscalité différenciée reviendrait alors à 
établir une double sanction. 
 
La question la plus importante devient : est-il souhaitable de respecter un mode assurantiel 
lorsque l’on s’interroge sur la carte hospitalière? 
7.1.2 Liberté de choix résidentiel comme principe premier. 
Pour l’ensemble des individus du panel (des entretiens individuels, mais aussi du focus 
group) la réaction à la présentation des cartes que nous avons élaborées et qui présentent 
un espace densifié ont été très négatives. Les individus ne sont pas surpris des résultats, 
mais considèrent le droit au choix résidentiel comme inaliénable, et ce même au prix 
d’inégalités. L’élaboration de ces cartes n’avait pourtant pas pour objet d’être provocatrice, 
nous indiquions que le modèle était produit à partir d’un espace référentiel avec pour base 
l’année 2009, mais que cet espace n’était fixe et qu’il pourrait aussi évoluer dans le sens 
d’une densification.  
 
Par ailleurs, les individus n’ont été que très rarement critiques envers les différents lieux 
de résidence et types de modes de vie. Tous trouvent important que des géotypes divers 
existent. Ils divergent seulement sur leurs propres choix.  
 
Par exemple : 
Personne n’a critiqué la ville en tant que telle, mais tous ne partagent pas le désir d’y 
habiter, et ce, selon les particularités de la vie de chacun. Il est vrai que l’entretien n’avait 
pas pour objectif de mettre en avant ce type de critiques, et il n’est pas exclus que les 
individus les mettent en avant dans un entretien ad hoc. Les évolutions dans la vie 
personnelle sont souvent citées (famille qui s’agrandit par exemple) pour expliquer des 
choix résidentiels. Ces choix constituent un arbitrage qui n’est, ni dans nos entretiens, ni 
dans le focus group, de type « -anti ». 
 
C’est un résultat important, nul ne prétend qu’un géotype serait, pour tous, meilleur qu’un 
autre. 
 
Seuls les périurbains considèrent que les choix résidentiels, parce qu’ils ont un effet 
budgétaire direct sur l’ensemble de la population, devraient appeler une participation 
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financière à la hauteur des coûts engendrés. Ils ne sont pas précis quant à la forme qu’elle 
pourrait prendre, cotisation AOS ou fiscalité.  
7.1.3 Une solidarité acceptée, non une égalité. 
La liberté de choix résidentiel est un préalable à toute répartition spatiale de services 
publics. Les individus sont conscients des inégalités, ce qui ne veut pas dire qu’ils les 
considèrent injustes. Aucun des participants à cette recherche n’a proposé une égalité des 
ressources hospitalières pour l’ensemble de la population. Dans le premier livre, nous 
avons montré l’impossibilité d’établir une égalité d’accès aux services (espace non 
isotrope, qualités de l’espace non « découpables », nécessité de scope et de scale 
minimaux). 
 
Toutefois, si l’égale liberté de choix résidentiel est respectée, les individus ont un désir de 
limiter les inégalités. Si l’on met à part les périurbains, les critères les plus utilisés après la 
moyenne sont l’écart-type et la moyenne des défavorisés. Cependant, les propositions de 
carte hospitalière permettant de réduire ces inégalités sont loin d’être identiques. Ils 
doivent faire des choix pour lesquels l’information leur manque. 
 
Les individus ont demandé (44 entretiens sur les 49) quelle était la limite maximale de 
distance en terme médical, soit pour l’ensemble des structures, soit pour un service en 
particulier. Nous avons alors indiqué qu’un barème existait, mais qu’il n’était pas 
unanimement partagé. Nous avons ajouté qu’il souffrait aussi du manque de détail (le 
barème de Manchester agrège des pathologies qui sont fort différentes), et que, par service, 
nous n’avions pas de réponses indiscutables. Les individus ont alors dû établir une 
distance maximale qui leur apparaissait correcte, mais qui devient alors très subjective. 
Elle dépend notamment des expériences passées de chacun d’entre eux, et de l’« image » 
qu’ils se sont construite d’un service. Ils sont particulièrement vigilants lorsque nous 
traitons des maternités et des hôpitaux généraux, et, au contraire, ne sont que peu 
exigeants pour les services psychiatriques et les services de réhabilitation. Les imaginaires 
de chacun jouent alors un rôle décisif qui pourtant mériterait, par souci de réalisme, d’être 
davantage renseigné par des éléments scientifiques. 
 
Les individus ne peuvent avoir recours à l’indice qualité. Seuls 7 individus sur les 49 nous 
ont cependant demandé des précisions sur ce point lors de l’élaboration de leur carte. Pour 
les autres, ils admettent considérer ce critère dans une corrélation linéaire avec la taille de 
l’hôpital. 
 
Dans les faits, aucune carte ne montre de déséquilibre produisant des « déserts médicaux 
hospitaliers ». Par contre, rappelons que pour la presque totalité des cartes produites, le 
budget alloué aux hôpitaux est inférieur aux allocations actuelles enregistrées. 
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7.2 Mise en relation avec les théories de la justice. 
John Rawls constitue un pilier incontournable des théories de la justice. Au premier 
principe160, les résultats obtenus n’apportent pas de contradiction, les individus évoquent 
l’« égale liberté ». Le leximin est lui même respecté, si l’on veut bien intégrer le choix 
résidentiel dans l’« égale liberté de circulation et d’occupation », alinéa b) des biens 
premiers. Pour Rawls, qui admet plusieurs conceptions du bien au sein de sa théorie, il 
suffit que les biens premiers soient nécessaires pour chacune de ces conceptions pour que 
ses principes s’appliquent, ce à a quoi la santé répond. Les utilitaristes pourraient être, eux 
aussi, satisfaits de ces résultats, dans la mesure où la moyenne générale des distances reste 
le critère le plus utilisé, sans doute seraient-ils plus critiques sur le niveau de solidarité 
qu’une partie des cartes propose. Les égalitaristes radicaux sont absents dans notre panel, 
et personne n’a eu la volonté de réduire l’écart-type systématiquement en l’utilisant 
comme premier critère. Ajoutons que notre modèle nous met en capacité de voir l’effet 
produit si une telle tentative avait eu lieu (Figure 57). Le résultat respecte bien 
l’optimisation de l’écart-type, qui, s’il doit être au minimum, se trouve géométriquement à 
l’infini. Dans notre modèle, et parce que l’espace générique est limité, le CHU est placé le 
plus loin possible, c’est-à-dire sur l’hyper-centroïde de la région Medstat la plus éloignée 
de toutes les autres. Notons une moyenne en distance-temps très importante, qui serait 
refusée par les utilitaristes. 
 
                                                   
160 Premier principe : Chaque personne doit avoir un droit égal au système total le plus étendu de libertés de 
base égales pour tous, compatible avec un même système pour tous. 
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   Figure 57: Résultat pour le CHU, écart-type minimisé. 
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Dans l’ensemble des résultats et des analyses produites, nous n’avons pas évoqué les 
communautariens. D’aucune façon, les individus n’ont mentionné d’identité 
communautaire. Les entretiens individuels et les cartes produites montrent un intérêt pour 
l’ensemble de la population, ce qui n’est pas opposé aux principes communautariens, mais 
ne revendiquent pas de traitement spécifique pour une communauté. Si, lors du focus 
group, les participants ont effectivement réagi de façon identique selon le géotype, nous 
pouvons admettre un caractère « affinitaire » (Young, 1990). Il reste fragile, les 
infra-urbains ne réagissent pas de manière identique que les néo-infra-urbains comme 
nous l’avons décrit. S’il existe des affinités, elles ne se constituent pas en identités. Les 
périurbains sont davantage individualistes qu’ils ne se revendiquent d’une identité 
« périurbaine ». Au regard des propositions de Walzer (1983), et précisément de 
l’obligation de partager la valeur que l’on attribue à un bien comme nécessaire pour 
définir le « panel » des participants à la décision, nous ne pouvons convenablement 
répondre. Pour les individus, la santé est le premier critère de bien-être. Pour l’OMS (1946) 
elle en est même le synonyme. Mais il demeure difficile de donner des résultats cardinaux 
commensurables.  
 
Le second principe rawlsien demande une attention particulière. Rawls traite séparément 
les biens premiers naturels dont fait partie l’état de santé, et indique que les 
épidémiologistes devraient être entendus. La difficulté vient de la distribution des 
ressources à partir des données actuelles, mais aussi prédictives. Les épidémiologistes 
seraient, pour Rawls, les mieux placés pour répondre à cette exigence de prédiction. 
Cependant, ces derniers ont pour spécialité non pas de prédire, mais de mettre à jour les 
corrélations entre les pathologies et des facteurs très divers testés. Pour le second principe, 
qui concerne les inégalités socio-économiques, le caractère prédictif des besoins n’est pas 
cité. Si l’on désirait apporter des réponses adéquates, il pourrait aussi être utile.  Dans le 
cas des inégalités socio-économiques, la qualité prédictive qu’attribue Rawls aux 
épidémiologistes pour la santé, pourrait ou devrait alors être produite par les sciences 
sociales. Cependant, de la même façon que les épidémiologistes peuvent montrer les liens 
de causalités, mais ne peuvent prédire, les chercheurs en sciences sociales peuvent 
montrer des causalités et les formaliser161 sans pour autant prédire l’avenir. Ce que les 
sciences sociales peuvent, et c’est déjà beaucoup, c’est expliquer le social par le social 
(Lévy & Ourednik, 2011).  
 
En termes prospectifs, nous avons indiqué aux individus interrogés que l’espace référent 
pour cette recherche (base 2009) n’est pas un espace figé, et que des configurations 
différentes sont possibles. La réaction est double et vaut pour elle-même résultat. D’une 
part, les individus n’ont pas conscience de manière égale qu’ils sont les producteurs de 
l’espace. D’autre part, ils sont attirés par une « sanctuarisation » de l’espace actuel, déjà 
complexe. Concevoir l’espace comme fixe et sanctuarisé permet aussi, il faut le souligner, 
d’oublier plus facilement notre responsabilité à son égard. L’espace absolu, tel qu’Harvey 
l’a défini (1973, p.13) est problématique. D’abord, il le définit comme étant celui du coût du 
foncier, et nous avons bien vu que les choix résidentiels sont loin de s’y résumer, ensuite, 
ce caractère absolu semblerait compatible avec les deux autres caractères cités, relatif et 
relationnel, ce qui n’est pas le cas. 
  
                                                   
161 Formaliser est l’acte qui par définition est constitutif d’une « théorie ». 
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Conclusion de la partie 4. 
Les individus interrogés ont tous fait preuve dans les entretiens de raisonnements logiques 
et explicites lors de l’élaboration de leurs cartes hospitalières. Les entretiens semi-directifs 
sont cohérents avec leurs cartes. La connaissance de la distance-temps nécessaire, pour 
eux, pour atteindre l’hôpital le plus proche est d’une grande précision. Ils furent aussi tout 
à fait capables d’expliciter leur choix résidentiel selon de nombreux facteurs : structure 
familiale, environnement choisi ou relation à l’urbanité. Le coût du logement n’est pas, en 
dehors des suburbains, l’élément décisif du choix résidentiel. Enfin, le lieu de travail peut 
être important, mais seulement à l’échelle d’un canton ou d’une partie de canton. Il ne l’est 
pas lorsque l’on considère le géotype choisi. L’éloquence spontanée et explicite des 
individus au regard de leurs spatialités permet de dire qu’il existe une intelligence spatiale 
importante et partagée chez la plupart des individus.  
 
Si l’on demande aux individus de décrire les « libertés de choix résidentiels » que 
possèdent les autres individus (exercice de projection), nous constatons une non-
superposition avec les auto-déclarations fournies. Par exemple, les suburbains considèrent 
que la liberté de choix résidentiel des infra-urbains est très faible, quand ces derniers 
déclarent, au contraire, une grande liberté. Ces projections, même si elles sont non 
concordantes avec les auto-déclarations, engendrent des propositions de carte hospitalière 
intégrant cet écart. Dans le cas précité, les suburbains sont particulièrement généreux 
envers les infra-urbains (demande de proximité des hôpitaux) considérant qu’ils sont 
fortement contraints.  
 
Si les individus savent décrire précisément les raisons qui les poussent à utiliser un 
indicateur ou un autre dans l’élaboration de leur carte, leur choix est aussi dépendant du 
type d’établissement et de service. Le peu de demandes de proximité à l’égard des 
établissements de soins psychiatriques et de réhabilitation ne porte pas tant sur le nombre 
de patients touchés que sur l’« imaginaire » lié à ce type de services.  
 
Par ailleurs, et bien que les individus ne se soient pas exprimés sur ce point, il serait 
intéressant de savoir si, pour les soins psychiatriques, ils ne préfèrent pas des 
établissements éloignés par souci d’anonymat. Les troubles psychiatriques sont, encore 
aujourd’hui, particulièrement stigmatisants. Ils ne sont manifestement toujours pas 
considérés comme des pathologies « comme les autres ». 
 
Les individus ne considèrent pas que les établissements de soins de réhabilitation et de 
psychiatrie puissent nécessiter des soins d’urgences. Au contraire, les individus portent 
une attention particulière à la proximité des services de soins généraux et aux maternités. 
D’une part, ils prennent en compte les potentielles urgences, d’autre part, spécifiquement 
dans le cas des services de soins généraux, ils leur semblent recouvrir un spectre très large 
de soins qu’il est important de conserver à des distances-temps raisonnables. Cependant, 
ce désir de proximité résiste mal à notre modélisation, et chacun peut vérifier qu’il n’est 
pas aisé de le voir se réaliser pour tous.  
 
Nous souhaitions aussi savoir si, parmi les individus interrogés, nous trouverions des 
« idéaux types » qui seraient des « représentants » d’une théorie ou d’une autre. À cet 
égard et massivement, les individus énoncent la « liberté de choix résidentiel » comme un 
droit inaliénable et répondent davantage à une « égale liberté » telle que la propose Rawls 
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(premier principe) qu’à une « égalité des ressources ». Cette liberté garantie, ils sont 
demandeurs de solidarité, si l’on veut bien mettre de côté les plus libertariens, concentrés 
dans le périurbain. Les utilitaristes, au sens des utilitaristes précurseurs (Bentham, Mill), 
ne sont pas identifiables. Il eût fallu sans doute une discrétisation différente des 
sous-groupes (favorisés, défavorisés, moyens) pour avoir des résultats plus précis. Si la 
discrétisation avait été produite par paliers de 5 %, nous aurions peut-être mieux vu les 
réactions au regard d’un possible « sacrifice » de quelques-uns au profit du plus grand 
nombre. Cette option de modélisation ne nous est pas apparue satisfaisante, elle 
demandait notamment la production d’une quantité de sous-groupes trop grande pour 
rester lisible par les individus. C’est pourquoi nous avons préféré que les masses 
représentées soient plus importantes. Enfin, nous n’avons pas eu dans notre panel 
d’égalitaristes radicaux (égalité des ressources), ni de communautariens comme nous 
l’avons indiqué dans le paragraphe précédent. Au mieux, nous trouvons des 
rapprochements affinitaires, mais non identitaires. 
 
Si les résultats reprennent en partie des éléments de l’une ou à de l’autre des théories, il 
n’y a que rarement, sauf pour les périurbains, de systématisme. Le type d’hôpital et le type 
de service ont une influence majeure sur le niveau des indicateurs choisis. Nous ne 
trouvons pas de « principe universel » qui soit appliqué, mais davantage un 
questionnement renouvelé pour chaque étape de la constitution de la carte hospitalière, du 
CHU jusqu’aux services de gériatrie. L’expérience que les individus ont de 
l’hospitalisation, la définition de la distance qu’ils jugent raisonnable, l’image qu’ils 
peuvent avoir d’un service ou d’un type d’hôpital est plus déterminante dans leurs choix 
que le recours à de « grands principes ». Ils ne choisissent donc pas seulement avec les 
données que nous leur fournissons mais aussi à partir de leurs expériences. 
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Conclusion du second livre.  
Le second livre a eu pour objet de décrire la méthodologie originale de cette recherche, 
mais aussi les résultats obtenus et leurs analyses. Par ailleurs, nous devons vérifier que ces 
résultats permettent de répondre aux questions posées en conclusion du premier livre. 
 
Avant d’énoncer ces dernières, il convient de rappeler l’importance de la notion de 
minimax. Le minimax est la minimisation de la distance-temps maximum. Il s’agit de la 
transposition spatiale du maximin défini par Rawls comme étant la maximisation des 
ressources des plus démunis (Bret, 2015). 
 
Les questions à traiter portent sur trois points : 
 
 - la garantie d’un minimax à seuil précis 
 - La définition et la reconnaissance des démunis 
 - La tension entre égale liberté de choix résidentiel et minimax. 
 
En termes méthodologiques, l’ensemble construit nous apparaît efficace. Cependant, ses 
différents éléments constitutifs, c’est-à-dire l’utilisation de la modélisation spatialisée, 
l’entretien semi-directif qui lui fait suite et le focus group, ont tous des qualités et des 
défauts.  
 
La construction de la carte hospitalière ne dit pas tout à elle seule. Encore faut-il connaître 
les spatialités des individus, leur propre liberté de choix résidentiel, l’image qu’ils ont de la 
liberté des autres individus, et le rapport qu’ils entretiennent avec le partage et plus 
généralement l’altérité. Ces éléments ne peuvent pas être fournis par le seul modèle et il a 
donc fallu le coupler à un entretien semi-directif.  
 
Réciproquement, l’entretien semi-directif ne dit pas tout sans le recours au modèle et à la 
carte hospitalière produite. Parce que la modélisation est réaliste, elle limite les discours 
les plus radicaux qui ne résistent pas à l’épreuve de cette modélisation. Ici, nous vérifions 
l’efficacité du raisonnement induit par l’observation des faits. Si, sans la modélisation, 
nous aurions peut-être eu des discours tranchés et définitifs, ils ne sont plus « tenables » 
avec un tel protocole, tout en laissant la possibilité de leur expression dans un premier 
temps.  
 
Enfin, les entretiens individuels (entretiens semi-directifs et production de la carte) ne 
disent pas tout sans le recours au débat public. Parce que la modélisation a une 
architecture définie, elle ne permet pas aux individus d’évoquer des alternatives comme 
nous avons pu en entendre lors du focus group. La proposition faite d’une fiscalité ou 
d’une assurance obligatoire à tarifs différenciés selon le géotype, même si elle a été 
largement repoussée par une majorité des participants, n’aurait pas pu être entendue sans 
le recours à ce débat public. 
 
La modélisation a effectivement les limites de sa structure. Cette limite est aussi une 
résultante des données disponibles auprès de l’OFS. Il convient de rappeler qu’un modèle 
est une forme simplifiée qui permet de mieux comprendre, mais il ne saurait prendre en 
compte la réalité dans sa complétude. Toutefois, nous sommes allés jusqu’au point qui 
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nous paraissait le plus prospectif possible, en soumettant aux individus des cartes 
produites avec un espace densifié (Figure 53 et 54). 
 
Au-delà de ce protocole déjà relativement complexe, prendre en compte des choix de types 
d’assurance et les coûts qui leur seraient liés (en termes de cotisation) alourdirait 
significativement cette recherche sans répondre à la problématique initiale. En 
augmentant plus encore le nombre de facteurs à considérer, nous quitterions la notion de 
modèle, et la complication des éléments à prendre en compte prendrait le dessus au 
détriment de la qualité de l’expression des individus. Notre modèle est, bien que complexe, 
accessible aux individus, ce qui est précisément l’une des ambitions de cette recherche : 
permettre à tous de pouvoir prendre conscience des résultats que produisent les choix, 
pour soi-même et pour les autres. 
 
Les réponses apportées au travers de l’ensemble de cette méthode indiquent une liberté 
préalable de « choix résidentiel », avant même de considérer de la répartition des 
hôpitaux. Cela n’est en revanche pas suffisant pour savoir si les individus peuvent et 
veulent garantir un minimax précis, simultanément à cette liberté. La liberté préalable est 
un premier constat important, mais il est loin d’épuiser les informations produites. C’est 
bien lorsqu’il s’agit de répartir les hôpitaux que nous avons le plus appris. Nous avons 
bien indiqué qu’il existait des seuils internationaux de distance-temps en terme médical, 
mais même munis de cette information, les individus n’ont pas réussi à produire des cartes 
qui garantiraient, pour tous, le non-dépassement d’un de ces seuils. Dès lors, il a fallu, 
pour chacun, définir des distances-temps qui leur paraissaient raisonnables, selon chaque 
type d’hôpital et de service. Ils ont eu à faire des choix qui ne privaient personne de l’accès 
à l’hôpital dans le délai qu’ils ont choisi, tout en intégrant aussi dans leur choix des 
éléments éminemment subjectifs : l’expérience de l’hospitalisation, l’image que chacun 
peut avoir de l’activité d’un service, la relation que chacun entretient avec la distance et la 
projection que chacun peut faire de la liberté des autres. Ce dernier élément a permis de 
mettre en évidence que les plus démunis en termes de liberté de choix résidentiel, dont 
l’essentiel des individus se trouve dans le géotype suburbain, font une description 
excessive des contraintes existantes pour les infra-urbains au regard des auto-déclarations 
de ces derniers. Les cartes produites sont, dans ce cas, notablement plus généreuses en 
nombre de petites structures, dont ils souhaitent qu’elles couvrent au mieux les besoins de 
soins des infra-urbains. Ce faisant, c’est aussi une masse budgétaire qui n’est plus 
disponible pour eux-mêmes, suburbains. Les suburbains interrogés se révélèrent en 
revanche être les plus enclins au partage, et les moins défenseurs de leurs propres intérêts.  
 
Enfin, au-delà des facteurs que nous venons de citer, les individus ont dû chercher un 
équilibre entre la taille des hôpitaux produits et la qualité des hôpitaux qu’ils considèrent 
liée à cette taille.  
 
Parce que, précisément, il n’y a plus d’évidence objective qui définirait une unique 
solution à adopter, mais des choix à faire pour lesquels entrent en jeu la subjectivité, mais 
aussi la conscience que chacun a de la relation « individu et société » et du rapport « subi 
ou choisi », toute réponse techniciste ou technocratique ne pourrait aucunement 
représenter la volonté pragmatique des individus. Les individus sont face à des choix 
politiques dont il nous semble être les seuls à détenir la légitimité. 
 
À ce titre, il convient d’affirmer notre position au regard de la technique qui nous a été si 
utile lors de la modélisation, mais que l’on pourrait aussi critiquer.  
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Nous souhaitions approcher au mieux l’« idée de justice » des individus, tant sous son 
rapport substantiel ou procédural, que sous son rapport réaliste ou idéaliste. Notre 
méthodologie nous a permis d’obtenir les résultats spécifiques que nous recherchions. Il 
serait toutefois possible d’accuser la méthode de « technicisme ». Elle ne cède néanmoins 
pas à ce danger. « Le technicisme apparaît comme un triple réductionnisme : épistémologique, 
théorique et pragmatique. ». Le réductionnisme épistémologique « consiste à énoncer le 
prima des réponses sur les questions». Le réductionnisme théorique, « consiste à refuser 
l’explication du social par le social. » Enfin, le réductionnisme pragmatique consiste à 
considérer que seuls les techniciens sont capables d’apporter des réponses pragmatiques à 
des problèmes pragmatiques. (Lévy, 2013, Espacestemps.net, Les sciences sociales contre, 
avec et pour la technique). 
 
Dans cette recherche, nous avons avant tout cherché à satisfaire la définition du modèle 
donnée par François Durand-Dastès : « une représentation schématique de la réalité, 
élaborée en vue de la comprendre et de la faire comprendre. »162 
 
Notre modélisation, qui pourrait intéresser de prime abord les technicistes, les décevrait 
sur les trois plans. Elle a précisément été construite pour comprendre qu’elles étaient les 
questions pertinentes que se posaient les individus lorsque le terme « justice » était 
employé. Nous revendiquons, par l’établissement même de cette recherche, l’explication 
du social par le social. Enfin, du point de vue pragmatique, nous n’avons pas eu pour 
ambition de fournir un scénario idéal et unique de carte hospitalière (ce qui serait un 
prima des réponses sur les questions), mais d’entendre les individus et de les voir produire 
ce qu’ils considèrent être un « espace juste ».  
 
Pour nous, ce n’est pas la « modélisation » qui posa problème, mais plutôt les informations 
manquantes et pourtant importantes (seuils médicaux de distance mondialement acceptés, 
indicateurs de qualité). Le manque d’information est préjudiciable aux individus qui, 
pourtant, auraient besoin d’y avoir recours pour proposer leur « carte hospitalière juste ». 
 
Ce que nous pouvons affirmer, c’est que la variété des réponses et le recours à des 
arguments non strictement en lien a priori avec les hôpitaux (choix résidentiel, rapport 
subi/choisi, liberté/égalité), ne peuvent pas être réduits à une décision technique 
décisionnelle. D’une part ils relèvent du politique, d’autre part, ils ne peuvent pas être 
envisagés par une approche strictement analytique. Pour répondre à cette dernière 
difficulté, nous avons établi cette méthodologie en deux temps qui, nous semble-t-il, 
répondent à la complexité en lui apportant davantage de simplicité. La modélisation n’est 
effectivement pas suffisante à elle seule, elle demande en complément d’entendre les 
individus, puis de les confronter au débat public. 
 
Parce que la justice relève du politique, ce n’est nullement la quantité de données 
disponibles qui donnerait davantage de légitimité aux technicistes pour être les seuls 
acteurs décisionnels. C’est à nous tous de participer au politique. Les experts technicistes 
considèrent trop souvent que lorsque nous aurons toutes les données que nous souhaitons, 
toute question, même sociale, pourra alors être résolue (n=all)163. Cette recherche, au 
contraire, nous indique que le volume de données ne répondra pas à ce qui constitue, pour 
chacun, la justice. 
                                                   
162 Op.cit., 2001, pp. 31-59.  
163 Nous retrouvons l’un des trois travers du technicisme : le prima des réponses sur les questions. 
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L’étude De Wolff (2002) sur laquelle repose les conclusions de Willy Oggier (NZZ, 2009) 
propose si peu d’indicateurs (coût et moyenne des distances-temps) que l’on ne peut 
qualifier les résultats d’optimo-paretiens. Elle ne peut non plus prétendre à un réalisme 
parfait. Elle se base en effet sur des données qui doivent respecter l’anonymisation des 
patients et des hôpitaux, ce qui constitue la limite du réalisme que l’on peut atteindre. 
Surtout, elle se veut décisionnelle. Quand le « savoir faire » prétend répondre au 
« savoir être », c’est ce que l’on appelle la technocratie. Ce ne sont nullement aux 
technocrates d’être les dépositaires des usages des techniques disponibles, mais aux 
personnes concernées par les décisions politiques.  
 
Bien sûr, la technique comme moyen atteint des possibilités qui, jusqu’alors, n’étaient pas 
disponibles. Elle permet un accès à des dispositifs encore inusités ou émergents. Ces 
dispositifs sont « indissociablement techniques et sociaux. »164 Nous avons nous-mêmes 
« fait avec » la technique, parce qu’elle est utile lorsque l’on veut interroger, comprendre, 
et formaliser les discours des individus, c’est-à-dire lorsque l’on veut produire de la théorie 
du social. 
 
Enfin, cette technique est utile par les informations qu’elle apporte :  
 
« L’information géographique elle-même est inégalement répartie. Construite d’expériences 
successives, elle participe de nos représentations du Monde, de notre capacité à y évoluer 
efficacement et à prendre connaissance de ce qui, ailleurs, est susceptible d’améliorer les 
conditions de notre existence.  
 Même si, seule, l’information géographique est peu signifiante, elle prend du sens 
lorsqu’elle est associée à d’autres réalités, lorsqu’elle s’inscrit dans un projet. Elle permet de 
nous situer et de nous aider à prendre la mesure de ce qui nous entoure. Elle représente le 
premier pas vers la maîtrise de notre environnement, car elle est une base des analogies entre 
la virtualité de nos intentions et l’actualité de nos actions. » (Beaude, 2012, op. cit. , p.23). 
 
Cette proposition ne peut qu’encourager cette recherche. Si elle explicite l’importance de 
nos expériences spatiales, elle insiste sur l’association à d’autres réalités faisant de l’espace 
non pas un concept isolé, mais le cœur même de nos choix de vie. 
 
 
  
                                                   
164 Intervention de Jacques Lévy lors du cycle de conférences LIFT, 2010, lors de laquelle il s’oppose à la 
séparation heideggérienne entre l’humain et le technique. 
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Conclusion générale de la recherche 
Les théories de la justice, de la justice sociale et de la justice spatiale, ne se résument pas à 
des théories distributives. Dès lors que l’on s’intéresse à l’espace, les enjeux relatifs à la 
distribution posent trois difficultés : l’espace habité non isotrope, les qualités spatiales sont 
non divisibles, la nécessité d’atteindre, la répartition des services exige une taille minimum 
(scale) et d’avoir un bassin de population suffisant (scope). La répartition des hôpitaux pose 
enfin une dernière difficulté : les démunis géographiques peuvent être ceux qui ont le 
moins de liberté de choix résidentiel ou ceux que l’on décrit comme les plus éloignées des 
zones urbaines : les infra-urbains. Si les premiers sont aussi des démunis économiques, ce 
n’est pas nécessairement le cas des seconds. À juste titre, Philippe Estèbe (2015) rappelle 
qu’en cherchant « l’égalité des territoires », nous pouvons créer une « inégalité entre les 
individus ».  
 
Si l’on admet que les inégalités spatiales font partie intégrante des inégalités sociales, et 
que nous appliquons le principe de différence de John Rawls (une inégalité n’est pas une 
injustice si elle bénéficie aux plus démunis), il faut nécessairement définir les démunis 
géographiques. Le second principe rawlsien est adapté pour donner des réponses s’il n’y a 
pas de concurrence entre « types de démunis ». En revanche, si elle a lieu, il faut procéder 
à un choix qui ne peut satisfaire les deux groupes. Il est courant d’entendre qu’il ne faut 
pas dresser les démunis, quels qu’ils soient, les uns contre les autres. Cependant, les 
politiques publiques ne peuvent pas toujours les soutenir tous, plus encore, le soutien des 
uns peut nuire aux autres.  
 
C’est pourquoi nous n’avons pas demandé aux individus de produire une carte hospitalière 
à budget illimité, cela n’aurait pas résolu les difficultés à définir ce qui est spatialement 
juste. Nous avons répété, et peut-être ad nauseam, qu’il ne s’agit pas que d’une question 
d’argent. Philippe Estèbe (2015) ajoute que le recours systématique aux subsides de l’État 
laisse croire qu’ils seraient infinis, ce qu’ils ne sont pas. Il nomme ce recours la « solidarité 
verticale », à laquelle il propose l’alternative de la « solidarité horizontale », qui, elle, est à 
la fois plus responsabilisante et plus réaliste.  
 
Pour conclure cette recherche, il nous faut d’abord vérifier les deux hypothèses présentées 
en introduction. La première est que : « chaque individu a la possibilité de penser l’espace 
au-delà de sa simple situation et de son seul intérêt personnel ». La seconde hypothèse est 
que : « le niveau d’information des individus est de nature à stimuler une abstraction de 
leur cas personnel » (cf. Introduction). 
 
En produisant notre modélisation spatialisée, nous avons souhaité vérifier que chacun 
était bien capable de penser l’espace pour lui-même et pour les autres. L’ensemble des 
entretiens nous a montré que cette capacité était vérifiée. Les périurbains sont cependant 
ceux qui portent le moins d’intérêt à la résultante spatiale de leurs choix. Le coût reste le 
critère de décision le plus important. Pour eux, les dépenses comptent davantage que 
l’espace. En dehors de ces seuls cas, la prise en compte de « tous », et pas seulement de 
« soi » est notable. Personne n’a recherché au sein de l’espace générique à trouver d’abord 
le Medstat ou le géotype le plus proche de sa situation personnelle. Le « voile 
d’ignorance » imposé par le modèle est, bien sûr, de nature à stimuler la prise en compte 
de tous. Mais le modèle n’interdisait pourtant pas que chaque individu ne s’intéresse qu’à 
un seul géotype, le plus proche du sien. La première hypothèse pouvait en cela tout à fait 
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être réfutée. Si les périurbains s’intéressent peu aux conséquences spatiales, ce n’est pas 
qu’ils n’en soient pas capables, mais qu’ils ne le souhaitent pas comme le confirment les 
résultats des entretiens semi-directifs et du focus group. 
 
Si l’on devait réduire de manière drastique le nombre des hôpitaux (Oggier, NZZ, 2009), les 
individus déclarent clairement que ces hôpitaux, devenus rares, devraient être situés sur 
les zones urbaines. Mais ce choix ne révèle pas la promotion d’un géotype spécifique, mais 
le fait que les zones urbaines sont, en masse, celles qui rassemblent l’essentiel de la 
population. Aucun individu n’a fait de choix spatial pour lequel le centre hospitalier 
universitaire serait dans l’infra-urbain. Cela semble une évidence pour tous.  
 
Les individus ne considèrent pas inégalité et injustice comme des synonymes. Même 
lorsque l’on interroge les infra-urbains, aucun ne revendique le même niveau de service 
que peuvent avoir les urbains. Ils sont toutefois vigilants à conserver un accès aux 
hôpitaux de soins généraux et aux maternités dans des distances-temps satisfaisantes.  
 
L’une des spécificités de la justice spatiale est que l’isotropie de l’espace habité créé de fait 
des inégalités.  Si elles peuvent être réduites ou augmentées par des politiques publiques, 
ces dernières ne peuvent jamais conduire à une égalité d’accès « à tout pour tous ». Si les 
ressources économiques sont potentiellement partageable à stricte égalité entre les 
individus (encore faudrait-il le souhaiter), ce n’est pas le cas lorsqu’il s’agit de l’espace. 
Aussi, les inégalités ne se mesurent pas au regard de l’égalité absolue, mais entre elles165. 
La justice spatiale ne peut se résoudre sans entrer dans des comparaisons avec l’« autre ». 
Et ces comparaisons, les individus savent les faire. 
 
Tous les agencements spatiaux ne produisent pas les mêmes résultats en termes 
d’inégalités comparées d’accès aux services. Les figures 53 et 54 (espace densifié) que nous 
avons proposées étaient précisément une démonstration que la forme spatiale la plus 
efficace était bien la forme urbaine. Nous avons alors touché la limite de la notion de 
partage. Le partage est acceptable ou souhaitable, si et seulement si, ce dernier ne remet 
pas en cause la liberté. En ce sens, nos résultats confirment le leximin rawlsien. Pourtant, 
les individus font des « choix résidentiels » qui construisent l’espace, et autant que la 
répartition des hôpitaux, des choix résidentiels différents pourraient être aptes à résoudre 
les difficultés posées par l’accès à l’hôpital. Autrement dit, les politiques publiques ne sont 
les uniques porteuses de cette responsabilité. Distribuer ou redistribuer ne peut être 
suffisant à résoudre l’inégalité d’accès aux services. Parce que les services ont besoin d’une 
taille minimale, parce cette taille ne peut être atteinte qu’avec un bassin de population 
suffisant, ce n’est pas une simple question de répartition de moyens financiers, quoi que 
l’on puisse entendre dans des discours plus militants que réalistes. Enfin, la fiscalité ou la 
cotisation à l’assurance obligatoire de santé différenciées selon le géotype sont mal 
acceptées par les individus, précisément parce qu’elles punissent le choix résidentiel, et 
mettent à mal par là-même la liberté de choix. De plus, ce sont encore des outils qui 
résument, à tort, la justice spatiale à de l’unique justice distributive. 
 
La seconde hypothèse suppose que le niveau d’information des individus est de nature à 
stimuler une abstraction des cas uniquement personnels. Il faut d’abord opérer une 
distinction entre « accessibilité » et « accès » à l’information. Nous avons décrit combien 
                                                   
165 Deleuze, 2004, R : « la philosophie empêche la bêtise d’être aussi grande qu’elle serait s’il n’y avait pas de 
philosophie ». Il ne s’agit pas de dire que l’on va faire disparaître la bêtise, mais que la fonction de la 
philosophie est de l’amoindrir. 
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les ressources des bases de données étaient à la fois limitées et complexes à traiter. Enfin, 
nous avons souligné leur incomplétude (critère de qualité). Au-delà de cette première 
difficulté nous souhaitions connaître les réactions des individus à la lecture d’éléments 
informationnels factuels.  
 
Nous pouvons affirmer que le réalisme du modèle, a sur ce point, permis de répondre. 
Parce que l’accès à l’information proposé dans le modèle oblige à prendre connaissance 
des effets produits pour tous par les choix de chacun, il oblige alors aussi à prendre 
position en s’emparant, ou pas, de ces informations. Dans les faits, les individus ont été 
particulièrement attentifs « à tous », et sans doute davantage que nous l’aurions attendu. 
Une attention spécifique est portée d’une part sur le géotype infra-urbain, avec 
l’inquiétude de ne pas parvenir à des distances-temps satisfaisantes pour les individus, 
mais aussi sur le géotype urbain, en veillant qu’aucune zone urbaine ne se retrouve sans 
couverture hospitalière. De ce point de vue, les informations données ont permis une prise 
en compte de l’ensemble de la population. Le focus group quant à lui, laisse apparaître 
deux mouvements contradictoires. Tout d’abord, nous avons indiqué un abandon 
presqu’immédiat de l’abstraction du modèle générique au profit d’un débat sur le canton 
de Berne proprement dit. Les individus ont préféré mener une discussion sur cet espace 
concret. Ils ont alors eu davantage recours dans un premier temps à des principes de 
microjustice. Les intérêts individuels, la responsabilité que l’on fait porter à chacun sur son 
« choix résidentiel » et enfin le recours à des situations particulières reprennent force et 
vigueur. Ils ne sont pas sans rappeler la notion de « pesée d’intérêt ». Particulièrement 
pour les périurbains, il ne s’agit plus de prendre une décision commune qui bénéficie à 
tous, mais de vérifier que l’un n’a pas reçu une miette de trop. Il s’agit pour eux de payer 
pour eux-mêmes, mais surtout de ne pas à avoir à assumer les choix ou les situations des 
autres. Enfin, pour eux, le caractère choisi ou même mérité d’une situation est la règle.  
Il faut aussi reconnaître qu’un second mouvement pousse les participants à une prise en 
compte de l’ensemble de la population. Les débats se déplacent d’ailleurs sur des géotypes 
spécifiques et sur lesquels la plupart sont capables de s’exprimer. Notre hypothèse n’est 
pas de dire que seules les informations permettent une prise en compte de l’ensemble de la 
société, mais seulement qu’elle la stimule. 
 
Ce que le modèle permet, c’est d’abord de relativiser des discours préconstruits sur la 
justice qui peuvent être idéalistes et généralistes. L’épreuve réaliste du modèle attenue ce 
type de propositions. D’une part, tout n’est pas possible, le modèle ne permet de donner 
que des solutions, qui elles, le sont. D’autre part, la succession d’objets questionnés nous a 
démontré qu’il n’existe pas de principe général systématiquement appliqué (cf. Conclusion 
partie 4). Selon l’hôpital et le service sur lequel l’individu est questionné, la distance n’a 
plus la même signification. La « distance à » la maternité n’est pas la « distance à » un 
service de psychiatrie. Parce que l’objet est différent, la distance considérée ou souhaitée 
n’est plus identique. Si, dans les entretiens, la maternité appelle systématiquement de la 
proximité, la psychiatrie, au contraire, soit n’en demande pas, soit même par souci 
d’anonymat demande l’éloignement le plus grand possible.  
 
Ces deux effets, les limites réalistes et la succession d’objets questionnés différents 
constituent le cœur de l’effet inductif que nous avons voulu tester. Il provoque dans les 
faits une conscience supplémentaire du politique, et relativise aussi les constructions 
intellectuelles idéalisées sur l’idée de justice. Nous pouvons affirmer que l’effet inductif est 
conséquent sur la définition « du juste ». 
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Ce que par contre le modèle réaliste ne permet pas de résoudre concerne, outre les 
facteurs qui sont manquants (qualité), ceux qui ne sauraient être modélisables. Les 
expériences de chacun relatives à l’hospitalisation, la conscience du rapport choisi ou subi 
des choix résidentiels pour soi et pour les autres, enfin, l’imaginaire lié à l’activité de 
chacun des services ne saurait être résolu par de l’information supplémentaire. Ici, chacun 
doit choisir des distances-temps qu’aucun seuil irréfutable ne pourra résoudre, et encore 
moins garantir à tous. 
 
Notre seconde hypothèse est que, par l’inversion du couple déductif/inductif et par l’accès 
à davantage d’information la conscience politique est stimulée. Nos démocraties 
promeuvent l’expression individuelle, elles ne disent cependant rien de leur contenu. Nous 
pouvons souhaiter que l’expression individuelle soit imprégnée d’une prise en 
considération permanente de l’ensemble de la société, mais ce n’est nullement une 
obligation à laquelle le régime démocratique soumet les individus. Nous pouvons 
souhaiter qu’une décision ne soit pas prise au seul regard de la somme des intérêts 
particuliers, mais cela n’est nullement garanti. Fournir des outils réalistes et 
conséquentialistes, tels que nous les avons proposés, ont la faculté de nous rapprocher de 
la réalisation de ce souhait. 
 
Si l’information est stimulante, elle n’est pas suffisante à garantir à elle seule que chaque 
décision échappe aux intérêts strictement personnels. Rien ne nous interdit cependant de 
pratiquer la forme pédagogique que permettent les modélisations, sous réserve d’un 
réalisme suffisant. C’est pourquoi, c’est avec beaucoup de précautions que nous avons 
construit le notre. 
 
Pratiquer la pédagogie ne peut se faire en privant les individus de leur liberté de 
conscience, la pédagogie n’est pas l’endoctrinement. 
 
Le premier sujet pour lequel la pratique pédagogique aurait du sens est proposé par 
Amartya Sen.  Il concerne la catégorie des biens (cf. figure 5). La justice distributive traite 
de la distribution de ressources en quantités finies. Sen rappelle qu’il existe, aussi, des 
« biens publics ». Ces derniers sont à la fois non rivaux (Non Rival) et non exclusifs. Ces 
biens n’ont pas besoin de principes distributifs. Les biens publics sont par exemple la 
connaissance, ou pour l’espace : l’urbanité et la mobilité. Enfin, la « bonne santé » est 
elle-même un bien public. Plutôt que de s’interroger sur la distribution de ressources rares, 
ou a minima en quantité finies, Sen incite à la production de biens publics. Parce que ces 
biens sont produits par tous, la production des biens publics est, dans les faits, une 
co-production. Il n’y a pas de distinction à faire concernant les « biens publics » entre les 
producteurs et les consommateurs car ce sont les mêmes166. Pour l’espace, cela revient à 
promouvoir, notamment, davantage d’urbanité et davantage de mobilité (hors mobilités 
individuelles comme l’automobile). Cette promotion des biens publics peut se faire par 
simple démarche pédagogique, mais aussi par des politiques publiques affirmées ; 
incitatives ou coercitives. Nous avons cependant vu que la liberté de choix résidentiel 
constituait un casus belli. 
 
Les biens publics profitent à tous et à chacun. Il n’existe pas de concurrence entre « moi » 
et « nous ». Produire du bien public supprime l’objet même de l’aléa moral tel que décrit 
                                                   
166 Je remercie Jacques Lévy pour les nombreuses et fructueuses discussions que nous avons pu avoir 
concernant les biens publics. 
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par Adam Smith : « une maximisation de l’intérêt individuel sans prise en compte des 
conséquences défavorables de la décision sur l’utilité collective » (Smith, 1759). 
 
Pour avoir le désir de produire des biens publics, il faut encore que « nous » ait du sens. 
Mais ce n’est ni une évidence, ni une condition partagée. Les libertariens ne prennent pas 
en compte le « nous » dans leurs décisions. Cependant, si l’on cherche à établir une forme 
de « contrat social » et de « contrat social spatial », la position libertarienne nous aide 
peu. Elle est en contradiction même avec cette notion. Par ailleurs, ces derniers nient la 
possibilité d’établir des « biens publics », et seuls les biens privés ont une existence dont 
les échanges se règlent pas le recours au marché. Dans cette recherche, il est intéressant 
d’avoir pu entendre ce discours, qui non seulement existe, mais qui est aussi fortement 
représenté dans le géotype périurbain. Cependant, parce que pour eux l’État n’a pas à 
intervenir par des politiques publiques actives, ni même à émettre un avis sur 
l’opportunité d’établissement d’une structure hospitalière, la répartition juste se résume à 
l’adéquation entre offre et demande. Enfin, puisque parmi les libertariens il a été proposé 
un mode assurantiel dont la cotisation serait modulée par les risques pris par chacun, il 
nous faut ajouter un complément. Nous avons indiqué qu’il n’est pas envisageable de 
« mesurer » le rapport subi/choisi dans le « choix résidentiel » de manière commensurable 
entre les individus. Il est peu envisageable de considérer les habitants infra-urbains, qui 
posent les plus grandes difficultés dans la gestion des distances-temps, comme absolument 
responsables de leur choix résidentiels. 
 
Par contre, il est beaucoup plus facile d’appréhender des choix individuels qui font la 
promotion, ou pas, des biens publics. Le refus d’une urbanité forte ou la préférence de la 
mobilité individuelle sur la mobilité collective (qui elle, est un bien public) peut être 
vérifiable. Alors, nous voyons à partir de notre panel que ceux qui produisent le moins de 
biens publics ne sont pas nécessairement les infra-urbains. Les périurbains, que l’ensemble 
des individus (y compris eux-mêmes) décrivent comme ayant la plus grande liberté de 
choix (supérieure à celle des infra-urbains) ne sont pas les meilleurs coproducteurs, et 
peut-être même les moins bons. Si l’on envisage, comme les périurbains le proposent, des 
actions « responsabilisantes » (qui sont dans les faits punitives), il n’est pas certain que les 
choix des infra-urbains soient les seuls coûteux pour la société. 
 
Promouvoir les biens publics tel que le propose Sen, ne permet pas, pourtant, de supprimer 
toute question relative à la distribution de ressources rares. La « bonne santé » peut être 
un objectif, sans pour autant supprimer toute forme de pathologie. Aussi, si le 
développement de biens publics est un objectif souhaitable, il ne dispense pas de 
s’interroger sur les biens qui ne le sont pas. 
 
À part les libertariens, tous les individus entendus dans les entretiens souhaitent une forte 
solidarité. Son niveau n’est cependant pas identique selon chacun et il se trouve aussi 
« pollué » par le manque d’information (seuils de temps en terme médical, critères de 
qualité). Pourtant, les cartes hospitalières produites sont massivement sources de moindres 
dépenses relativement aux dépenses actuelles. Le niveau de solidarité pratiqué en Suisse 
en termes de ressources hospitalières ne leur semble donc pas insuffisant. Si des 
« collectifs locaux » se mettent en place lors de l’annonce de fermeture de tel ou tel 
hôpital, il n’est pas certain que ces positions soient représentatives. Il serait nécessaire 
pour le vérifier d’interroger de manière large la population, et dans notre cas, nous ne 
pouvons nous appuyer que sur quarante-neuf entretiens. Une étude cette fois quantitative 
pourrait aussi, si nos résultats se confirmaient, indiquer que la population est davantage 
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prête que les « collectifs locaux » ne le disent à une réorganisation hospitalière, et ce, 
même au prix de fermetures d’établissements. 
 
Définir un espace hospitalier juste ne revient pas à étendre un modèle d’accès aux soins 
(a-spatial) juste. Le principe assurantiel, obligatoire ou pas, est lui-même peu réaliste, sauf 
à garantir des distances très et trop grandes au regard des seuils médicaux existants. 
 
La coproduction de biens publics semble par contre un objectif aussi louable qu’invariant 
(spatial ou a-spatial) pour l’ensemble de ceux qui se préoccupent de la bonne harmonie 
d’une société. Si l’on souhaite un « contrat social », ces biens sont essentiels. Faire de la 
recherche, pratiquer l’enseignement, partager, est utile. Cette recherche, parce qu’elle 
s’intègre dans une économie de la connaissance nous semble répondre à la double 
ambition du « contrat  social » et du développement de « biens publics ». 
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